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Avis au lecteur

Cette nouvelle édition du Recueil des traités intervient au lendemain
de l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, qui est intervenue le
1er mai 1999. Elle intègre donc les dispositions introduites par ce
traité dans le traité sur l’Union européenne et dans le traité insti-
tuant la Communauté européenne. La présente édition concerne le
tome I, qui contient les textes actuellement en vigueur et qui est
subdivisé en deux volumes (le tome II reprenant la collection com-
plète des traités de base ainsi que des actes relatifs aux différentes
adhésions).

Le volume I comporte principalement les versions consolidées du
traité sur l’Union européenne et du traité instituant la Communauté
européenne telles qu’elles résultent des modifications découlant du
traité d’Amsterdam, tant en ce qui concerne la substance qu’en ce
qui concerne la simplification. Aussi, ces deux traités sont-ils re-
numérotés conformément à l’article 12, paragraphe 1, du traité
d’Amsterdam; pour la commodité du lecteur, sont repris entre pa-
renthèses les anciens numéros d’après les tableaux des équivalences
figurant dans l’annexe de ce traité; dans le même esprit, sont in-
diqués en bas de page les textes introduits par le traité d’Amster-
dam.

Le volume I comprend aussi un certain nombre d’autres textes
d’utilisation fréquente. Le volume II comprend les autres textes en
vigueur, dont les traités CECA et CEEA, aussi dans leurs versions
amendées à la suite de l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam.
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Le présent volume est subdivisé en six parties:

� Traité sur l’Union européenne (version consolidée)

� Traité instituant la Communauté européenne (version consolidée)

� Protocoles

� Déclarations

� Autres traités et actes

� Textes interinstitutionnels

Les sections relatives aux protocoles et aux déclarations constituent
une innovation dans la mesure où elles groupent les textes émanant
de plusieurs traités. L’accès à chacune des six parties est facilité
par une encoche.

La présente édition a été mise à jour à la date du 1er septembre
1999. Elle est publiée en langues espagnole, danoise, allemande,
grecque, anglaise, française, irlandaise, italienne, néerlandaise, por-
tugaise, finnoise et suédoise (*).

Il s’agit d’un outil de documentation qui n’engage pas la respon-
sabilité des institutions.

(*) Castellano, dansk, deutsch, elliniká, english, français, gaeilge, italiano, nederlands,
português, suomi, svenska.
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE, LE PRÉSIDENT

DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE, LE

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LE PRÉSIDENT D’IRLANDE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, SON ALTESSE ROYALE LE

GRAND-DUC DE LUXEMBOURG, SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, SA MAJESTÉ LA REINE DU

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD,

RÉSOLUS à franchir une nouvelle étape dans le processus d’intégra-
tion européenne engagé par la création des Communautés euro-
péennes,

RAPPELANT l’importance historique de la fin de la division du
continent européen et la nécessité d’établir des bases solides pour
l’architecture de l’Europe future,

CONFIRMANT leur attachement aux principes de la liberté, de la dé-
mocratie et du respect des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales et de l’État de droit,

CONFIRMANT leur attachement aux droits sociaux fondamentaux tels
qu’ils sont définis dans la charte sociale européenne, signée à Turin
le 18 octobre 1961, et dans la charte communautaire des droits so-
ciaux fondamentaux des travailleurs de 1989,

DÉSIREUX d’approfondir la solidarité entre leurs peuples dans le res-
pect de leur histoire, de leur culture et de leurs traditions,

DÉSIREUX de renforcer le caractère démocratique et l’efficacité du
fonctionnement des institutions, afin de leur permettre de mieux
remplir, dans un cadre institutionnel unique, les missions qui leur
sont confiées,
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RÉSOLUS à renforcer leurs économies ainsi qu’à en assurer la
convergence, et à établir une union économique et monétaire, com-
portant, conformément aux dispositions du présent traité, une mon-
naie unique et stable,

DÉTERMINÉS à promouvoir le progrès économique et social de leurs
peuples, compte tenu du principe du développement durable et dans
le cadre de l’achèvement du marché intérieur, et du renforcement
de la cohésion et de la protection de l’environnement, et à mettre
en œuvre des politiques assurant des progrès parallèles dans l’in-
tégration économique et dans les autres domaines,

RÉSOLUS à établir une citoyenneté commune aux ressortissants de
leurs pays,

RÉSOLUS à mettre en œuvre une politique étrangère et de sécurité
commune, y compris la définition progressive d’une politique de
défense commune, qui pourrait conduire à une défense commune,
conformément aux dispositions de l’article 17, renforçant ainsi
l’identité de l’Europe et son indépendance afin de promouvoir la
paix, la sécurité et le progrès en Europe et dans le monde,

RÉSOLUS à faciliter la libre circulation des personnes, tout en as-
surant la sûreté et la sécurité de leurs peuples, en établissant un
espace de liberté, de sécurité et de justice, conformément aux dis-
positions du présent traité,

RÉSOLUS à poursuivre le processus créant une union sans cesse plus
étroite entre les peuples de l’Europe, dans laquelle les décisions
sont prises le plus près possible des citoyens, conformément au
principe de subsidiarité,

DANS LA PERSPECTIVE des étapes ultérieures à franchir pour faire pro-
gresser l’intégration européenne,

ONT DÉCIDÉ d’instituer une Union européenne et ont désigné à cet
effet comme plénipotentiaires:
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES:

Mark EYSKENS, ministre des affaires étrangères;

Philippe MAYSTADT, ministre des finances;

SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK:

Uffe ELLEMANN-JENSEN, ministre des affaires étrangères;

Anders FOGH RASMUSSEN, ministre des affaires économiques;

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE:

Hans-Dietrich GENSCHER, ministre fédéral des affaires étrangères;

Theodor W AIGEL, ministre fédéral des finances;

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE:

Antonios SAMARAS, ministre des affaires étrangères;

Efthymios CHRISTODOULOU, ministre de l’économie nationale;

SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE:

Francisco FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ, ministre des affaires étrangères;

Carlos SOLCHAGA CATALÁN, ministre de l’économie et des
finances;

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE:

Roland DUMAS, ministre des affaires étrangères;

Pierre BÉRÉGOVOY, ministre de l’économie, des finances et du
budget;

LE PRÉSIDENT D’IRLANDE:

Gerard COLLINS, ministre des affaires étrangères;

Bertie AHERN, ministre des finances;
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE:

Gianni DE MICHELIS, ministre des affaires étrangères;
Guido CARLI, ministre du Trésor;

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG:

Jacques F. POOS, vice-Premier ministre, ministre des affaires
étrangères;
Jean-Claude JUNCKER, ministre des finances;

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS:

Hans VAN DEN BROEK, ministre des affaires étrangères;
Willem KOK, ministre des finances;

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE:

João de Deus PINHEIRO, ministre des affaires étrangères;
Jorge BRAGA DE MACEDO, ministre des finances;

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D’IRLANDE DU NORD:

The Rt. Hon. Douglas HURD, ministre des affaires étrangères et
du Commonwealth;
The Hon. Francis MAUDE, Financial Secretary au Trésor;

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent:
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TITRE I

Dispositions communes
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Article premier (ex-article A)

Par le présent traité, les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES instituent
entre Elles une UNION EUROPÉENNE, ci-après dénommée
«Union».

Le présent traité marque une nouvelle étape dans le processus
créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Eu-
rope, dans laquelle les décisions sont prises dans le plus grand res-
pect possible du principe d’ouverture et le plus près possible des
citoyens.

L’Union est fondée sur les Communautés européennes complétées
par les politiques et formes de coopération instaurées par le présent
traité. Elle a pour mission d’organiser de façon cohérente et soli-
daire les relations entre les États membres et entre leurs peuples.

Article 2 (ex-article B)

L’Union se donne pour objectifs:

— de promouvoir le progrès économique et social ainsi qu’un ni-
veau d’emploi élevé, et de parvenir à un développement équi-
libré et durable, notamment par la création d’un espace sans
frontières intérieures, par le renforcement de la cohésion éco-
nomique et sociale et par l’établissement d’une Union écono-
mique et monétaire comportant, à terme, une monnaie unique,
conformément aux dispositions du présent traité;

— d’affirmer son identité sur la scène internationale, notamment
par la mise en œuvre d’une politique étrangère et de sécurité
commune, y compris la définition progressive d’une politique de
défense commune, qui pourrait conduire à une défense com-
mune, conformément aux dispositions de l’article 17;
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— de renforcer la protection des droits et des intérêts des ressor-
tissants de ses États membres par l’instauration d’une citoyen-
neté de l’Union;

— de maintenir et de développer l’Union en tant qu’espace de li-
berté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre
circulation des personnes, en liaison avec des mesures appro-
priées en matière de contrôle des frontières extérieures, d’asile,
d’immigration ainsi que de prévention de la criminalité et de
lutte contre ce phénomène;

— de maintenir intégralement l’acquis communautaire et de le dé-
velopper afin d’examiner dans quelle mesure les politiques et
formes de coopération instaurées par le présent traité devraient
être révisées en vue d’assurer l’efficacité des mécanismes et ins-
titutions communautaires.

Les objectifs de l’Union sont atteints conformément aux dispositions
du présent traité, dans les conditions et selon les rythmes qui y sont
prévus, dans le respect du principe de subsidiarité tel qu’il est dé-
fini à l’article 5 du traité instituant la Communauté européenne.

Article 3 (ex-article C)

L’Union dispose d’un cadre institutionnel unique qui assure la cohé-
rence et la continuité des actions menées en vue d’atteindre ses
objectifs, tout en respectant et en développant l’acquis communau-
taire.

L’Union veille, en particulier, à la cohérence de l’ensemble de son
action extérieure dans le cadre de ses politiques en matière de re-
lations extérieures, de sécurité, d’économie et de développement. Le
Conseil et la Commission ont la responsabilité d’assurer cette cohé-
rence et coopèrent à cet effet. Ils assurent, chacun selon ses com-
pétences, la mise en œuvre de ces politiques.
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Article 4 (ex-article D)

Le Conseil européen donne à l’Union les impulsions nécessaires à
son développement et en définit les orientations politiques géné-
rales.

Le Conseil européen réunit les chefs d’État ou de gouvernement des
États membres ainsi que le président de la Commission. Ceux-ci
sont assistés par les ministres chargés des affaires étrangères des
États membres et par un membre de la Commission. Le Conseil
européen se réunit au moins deux fois par an, sous la présidence
du chef d’État ou de gouvernement de l’État membre qui exerce la
présidence du Conseil.

Le Conseil européen présente au Parlement européen un rapport à
la suite de chacune de ses réunions, ainsi qu’un rapport écrit annuel
concernant les progrès réalisés par l’Union.

Article 5 (ex-article E)

Le Parlement européen, le Conseil, la Commission, la Cour de jus-
tice et la Cour des comptes exercent leurs attributions dans les
conditions et aux fins prévues, d’une part, par les dispositions des trai-
tés instituant les Communautés européennes et des traités et actes
subséquents qui les ont modifiés ou complétés et, d’autre part, par
les autres dispositions du présent traité.

Article 6 (ex-article F)

1. L’Union est fondée sur les principes de la liberté, de la dé-
mocratie, du respect des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales, ainsi que de l’État de droit, principes qui sont communs
aux États membres.

2. L’Union respecte les droits fondamentaux, tels qu’ils sont ga-
rantis par la convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novem-
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bre 1950, et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles
communes aux États membres, en tant que principes généraux du
droit communautaire.

3. L’Union respecte l’identité nationale de ses États membres.

4. L’Union se dote des moyens nécessaires pour atteindre ses ob-
jectifs et pour mener à bien ses politiques.

Article 7 (ex-article F.1) (*)

1. Le Conseil, réuni au niveau des chefs d’État ou de gouver-
nement et statuant à l’unanimité sur proposition d’un tiers des États
membres ou de la Commission et après avis conforme du Parlement
européen, peut constater l’existence d’une violation grave et persis-
tante par un État membre de principes énoncés à l’article 6, para-
graphe 1, après avoir invité le gouvernement de cet État membre
à présenter toute observation en la matière.

2. Lorsqu’une telle constatation a été faite, le Conseil, statuant à
la majorité qualifiée, peut décider de suspendre certains des droits
découlant de l’application du présent traité à l’État membre en
question, y compris les droits de vote du représentant du gouver-
nement de cet État membre au sein du Conseil. Ce faisant, le
Conseil tient compte des conséquences éventuelles d’une telle sus-
pension sur les droits et obligations des personnes physiques et
morales.

Les obligations qui incombent à l’État membre en question au titre
du présent traité restent en tout état de cause contraignantes pour
cet État.

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut décider par
la suite de modifier les mesures qu’il a prises au titre du para-

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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graphe 2 ou d’y mettre fin pour répondre à des changements de la
situation qui l’a conduit à imposer ces mesures.

4. Aux fins du présent article, le Conseil statue sans tenir compte
du vote du représentant du gouvernement de l’État membre en
question. Les abstentions des membres présents ou représentés ne
font pas obstacle à l’adoption des décisions visées au paragraphe 1.
La majorité qualifiée est définie comme la même proportion des
voix pondérées des membres du Conseil concernés que celle fixée
à l’article 205, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté
européenne.

Le présent paragraphe est également applicable en cas de suspen-
sion des droits de vote conformément au paragraphe 2.

5. Aux fins du présent article, le Parlement européen statue à la
majorité des deux tiers des voix exprimées, représentant une ma-
jorité de ses membres.
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TITRE II

Dispositions portant modification
du traité instituant

la Communauté économique européenne
en vue d’établir

la Communauté européenne

Article 8 (ex-article G)

(non reproduit)

(Voir version consolidée du TCE, p. 71)
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TITRE III

Dispositions modifiant
le traité instituant

la Communauté européenne
du charbon et de l’acier

Article 9 (ex-article H)

(non reproduit)

(Voir version amendée du traité CECA, volume II)
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TITRE IV

Dispositions modifiant
le traité instituant

la Communauté européenne
de l’énergie atomique

Article 10 (ex-article I)

(non reproduit)

(Voir version amendée du traité Euratom, volume II)
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TITRE V (*)

Dispositions concernant
une politique étrangère
et de sécurité commune

(*) Titre restructuré par le traité d’Amsterdam.
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Article 11 (ex-article J.1)

1. L’Union définit et met en œuvre une politique étrangère et de
sécurité commune couvrant tous les domaines de la politique étran-
gère et de sécurité, dont les objectifs sont:

— la sauvegarde des valeurs communes, des intérêts fondamentaux,
de l’indépendance et de l’intégrité de l’Union, conformément
aux principes de la charte des Nations unies;

— le renforcement de la sécurité de l’Union sous toutes ses
formes;

— le maintien de la paix et le renforcement de la sécurité inter-
nationale, conformément aux principes de la charte des Nations
unies, ainsi qu’aux principes de l’acte final de Helsinki et aux
objectifs de la charte de Paris, y compris ceux relatifs aux fron-
tières extérieures;

— la promotion de la coopération internationale;

— le développement et le renforcement de la démocratie et de
l’État de droit, ainsi que le respect des droits de l’homme et
des libertés fondamentales.

2. Les États membres appuient activement et sans réserve la po-
litique extérieure et de sécurité de l’Union dans un esprit de loyauté
et de solidarité mutuelle.

Les États membres œuvrent de concert au renforcement et au dé-
veloppement de leur solidarité politique mutuelle. Ils s’abstiennent
de toute action contraire aux intérêts de l’Union ou susceptible de
nuire à son efficacité en tant que force de cohésion dans les re-
lations internationales.

Le Conseil veille au respect de ces principes.
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Article 12 (ex-article J.2)

L’Union poursuit les objectifs énoncés à l’article 11:

— en définissant les principes et les orientations générales de la
politique étrangère et de sécurité commune;

— en décidant des stratégies communes;

— en adoptant des actions communes;

— en adoptant des positions communes;

— en renforçant la coopération systématique entre les États mem-
bres pour la conduite de leur politique.

Article 13 (ex-article J.3)

1. Le Conseil européen définit les principes et les orientations gé-
nérales de la politique étrangère et de sécurité commune, y compris
pour les questions ayant des implications en matière de défense.

2. Le Conseil européen décide des stratégies communes qui se-
ront mises en œuvre par l’Union dans des domaines où les États
membres ont des intérêts communs importants.

Les stratégies communes précisent leurs objectifs, leur durée et les
moyens que devront fournir l’Union et les États membres.

3. Le Conseil prend les décisions nécessaires à la définition et à
la mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune, 
sur la base des orientations générales définies par le Conseil
européen.
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Le Conseil recommande des stratégies communes au Conseil eu-
ropéen et les met en œuvre, notamment en arrêtant des actions
communes et des positions communes.

Le Conseil veille à l’unité, à la cohérence et à l’efficacité de l’ac-
tion de l’Union.

Article 14 (ex-article J.4)

1. Le Conseil arrête des actions communes. Celles-ci concernent
certaines situations où une action opérationnelle de l’Union est ju-
gée nécessaire. Elles fixent leurs objectifs, leur portée, les moyens
à mettre à la disposition de l’Union, les conditions relatives à leur
mise en œuvre et, si nécessaire, leur durée.

2. S’il se produit un changement de circonstances ayant une nette
incidence sur une question faisant l’objet d’une action commune, le
Conseil révise les principes et les objectifs de cette action et adopte
les décisions nécessaires. Aussi longtemps que le Conseil n’a pas
statué, l’action commune est maintenue.

3. Les actions communes engagent les États membres dans leurs
prises de position et dans la conduite de leur action.

4. Le Conseil peut demander à la Commission de lui présenter
toute proposition appropriée relative à la politique étrangère et
de sécurité commune pour assurer la mise en œuvre d’une action
commune.

5. Toute prise de position ou toute action nationale envisagée en
application d’une action commune fait l’objet d’une information
dans des délais permettant, en cas de nécessité, une concertation
préalable au sein du Conseil. L’obligation d’information préalable
ne s’applique pas aux mesures qui constituent une simple transpo-
sition sur le plan national des décisions du Conseil.

6. En cas de nécessité impérieuse liée à l’évolution de la situa-
tion et à défaut d’une décision du Conseil, les États membres peu-
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vent prendre d’urgence les mesures qui s’imposent, en tenant compte
des objectifs généraux de l’action commune. L’État membre qui
prend de telles mesures en informe immédiatement le Conseil.

7. En cas de difficultés majeures pour appliquer une action com-
mune, un État membre saisit le Conseil, qui en délibère et recher-
che les solutions appropriées. Celles-ci ne peuvent aller à l’encontre
des objectifs de l’action ni nuire à son efficacité.

Article 15 (ex-article J.5)

Le Conseil arrête des positions communes. Celles-ci définissent la
position de l’Union sur une question particulière de nature géo-
graphique ou thématique. Les États membres veillent à la confor-
mité de leurs politiques nationales avec les positions communes.

Article 16 (ex-article J.6)

Les États membres s’informent mutuellement et se concertent au
sein du Conseil sur toute question de politique étrangère et de sé-
curité présentant un intérêt général, en vue d’assurer que l’influence
de l’Union s’exerce de la manière la plus efficace par la conver-
gence de leurs actions.

Article 17 (ex-article J.7)

1. La politique étrangère et de sécurité commune inclut l’ensem-
ble des questions relatives à la sécurité de l’Union, y compris la
définition progressive d’une politique de défense commune, confor-
mément au deuxième alinéa, qui pourrait conduire à une défense
commune, si le Conseil européen en décide ainsi. Il recommande,
dans ce cas, aux États membres d’adopter une décision dans ce
sens conformément à leurs exigences constitutionnelles respectives.

L’Union de l’Europe occidentale (UEO) fait partie intégrante du dé-
veloppement de l’Union en donnant à l’Union l’accès à une capa-
cité opérationnelle, notamment dans le cadre du paragraphe 2. Elle
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assiste l’Union dans la définition des aspects de la politique étran-
gère et de sécurité commune ayant trait à la défense, tels qu’ils
sont établis dans le présent article. En conséquence, l’Union encou-
rage l’établissement de relations institutionnelles plus étroites avec
l’UEO en vue de l’intégration éventuelle de l’UEO dans l’Union,
si le Conseil européen en décide ainsi. Il recommande, dans ce cas,
aux États membres d’adopter une décision dans ce sens confor-
mément à leurs exigences constitutionnelles respectives.

La politique de l’Union au sens du présent article n’affecte pas le
caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de cer-
tains États membres, elle respecte les obligations découlant du traité
de l’Atlantique Nord pour certains États membres qui considèrent
que leur défense commune est réalisée dans le cadre de l’Organi-
sation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et elle est compatible
avec la politique commune de sécurité et de défense arrêtée dans
ce cadre.

La définition progressive d’une politique de défense commune est
étayée, dans la mesure où les États membres le jugent approprié,
par une coopération entre eux en matière d’armements.

2. Les questions visées au présent article incluent les missions
humanitaires et d’évacuation, les missions de maintien de la paix
et les missions de forces de combat pour la gestion des crises, y
compris les missions de rétablissement de la paix.

3. L’Union aura recours à l’UEO pour élaborer et mettre en
œuvre les décisions et les actions de l’Union qui ont des implica-
tions dans le domaine de la défense.

La compétence du Conseil européen pour définir des orientations
conformément à l’article 13 vaut également à l’égard de l’UEO en
ce qui concerne les questions pour lesquelles l’Union a recours à 
l’UEO.

Chaque fois que l’Union a recours à l’UEO pour qu’elle élabore et
mette en œuvre les décisions de l’Union relatives aux missions vi-
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sées au paragraphe 2, tous les États membres de l’Union sont en
droit de participer pleinement à ces missions. Le Conseil, en accord
avec les institutions de l’UEO, adopte les modalités pratiques né-
cessaires pour permettre à tous les États membres apportant une
contribution aux missions en question de participer pleinement et
sur un pied d’égalité à la planification et à la prise de décision au
sein de l’UEO.

Les décisions ayant des implications dans le domaine de la défense
dont il est question au présent paragraphe sont prises sans préjudice
des politiques et des obligations visées au paragraphe 1, troisième
alinéa.

4. Le présent article ne fait pas obstacle au développement d’une
coopération plus étroite entre deux ou plusieurs États membres au
niveau bilatéral, dans le cadre de l’UEO et de l’Alliance atlantique,
dans la mesure où cette coopération ne contrevient pas à celle qui
est prévue au présent titre ni ne l’entrave.

5. En vue de promouvoir la réalisation des objectifs définis au
présent article, les dispositions de celui-ci seront réexaminées
conformément à l’article 48.

Article 18 (ex-article J.8)

1. La présidence représente l’Union pour les matières relevant de
la politique étrangère et de sécurité commune.

2. La présidence a la responsabilité de la mise en œuvre des dé-
cisions prises en vertu du présent titre; à ce titre, elle exprime, en 
principe, la position de l’Union dans les organisations internatio-
nales et au sein des conférences internationales.

3. La présidence est assistée par le secrétaire général du Conseil,
qui exerce les fonctions de haut représentant pour la politique
étrangère et de sécurité commune.
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4. La Commission est pleinement associée aux tâches visées aux
paragraphes 1 et 2. Dans l’exercice de ces tâches, la présidence est
assistée, le cas échéant, par l’État membre qui exercera la prési-
dence suivante.

5. Le Conseil peut, chaque fois qu’il l’estime nécessaire, nommer
un représentant spécial auquel est conféré un mandat en liaison
avec des questions politiques particulières.

Article 19 (ex-article J.9)

1. Les États membres coordonnent leur action au sein des orga-
nisations internationales et lors des conférences internationales. Ils
défendent dans ces enceintes les positions communes.

Au sein des organisations internationales et lors des conférences in-
ternationales auxquelles tous les États membres ne participent pas,
ceux qui y participent défendent les positions communes.

2. Sans préjudice du paragraphe 1 et de l’article 14, paragraphe 3,
les États membres représentés dans des organisations internatio-
nales ou des conférences internationales auxquelles tous les États
membres ne participent pas tiennent ces derniers informés de toute
question présentant un intérêt commun.

Les États membres qui sont aussi membres du Conseil de sécurité
des Nations unies se concerteront et tiendront les autres États mem-
bres pleinement informés. Les États membres qui sont membres
permanents du Conseil de sécurité veilleront, dans l’exercice de
leurs fonctions, à défendre les positions et les intérêts de l’Union, 
sans préjudice des responsabilités qui leur incombent en vertu des
dispositions de la charte des Nations unies.

Article 20 (ex-article J.10)

Les missions diplomatiques et consulaires des États membres et les
délégations de la Commission dans les pays tiers et les conférences
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internationales ainsi que leurs représentations auprès des organisa-
tions internationales coopèrent pour assurer le respect et la mise en
œuvre des positions communes et des actions communes arrêtées
par le Conseil.

Elles intensifient leur coopération en échangeant des informations,
en procédant à des évaluations communes et en contribuant à la
mise en œuvre des dispositions visées à l’article 20 du traité ins-
tituant la Communauté européenne.

Article 21 (ex-article J.11)

La présidence consulte le Parlement européen sur les principaux as-
pects et les choix fondamentaux de la politique étrangère et de sé-
curité commune et veille à ce que les vues du Parlement européen
soient dûment prises en considération. Le Parlement européen est
tenu régulièrement informé par la présidence et la Commission de
l’évolution de la politique étrangère et de sécurité de l’Union.

Le Parlement européen peut adresser des questions ou formuler des
recommandations à l’intention du Conseil. Il procède chaque année
à un débat sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la
politique étrangère et de sécurité commune.

Article 22 (ex-article J.12)

1. Chaque État membre ou la Commission peut saisir le Conseil 
de toute question relevant de la politique étrangère et de sécurité
commune et soumettre des propositions au Conseil.

2. Dans les cas exigeant une décision rapide, la présidence
convoque, soit d’office, soit à la demande de la Commission ou
d’un État membre, dans un délai de quarante-huit heures ou, en cas
de nécessité absolue, dans un délai plus bref, une réunion extraor-
dinaire du Conseil.
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Article 23 (ex-article J.13)

1. Les décisions relevant du présent titre sont prises par le
Conseil statuant à l’unanimité. Les abstentions des membres pré-
sents ou représentés n’empêchent pas l’adoption de ces décisions.

Tout membre du Conseil qui s’abstient lors d’un vote peut,
conformément au présent alinéa, assortir son abstention d’une décla-
ration formelle. Dans ce cas, il n’est pas tenu d’appliquer la dé-
cision, mais il accepte que la décision engage l’Union. Dans un
esprit de solidarité mutuelle, l’État membre concerné s’abstient de
toute action susceptible d’entrer en conflit avec l’action de l’Union
fondée sur cette décision ou d’y faire obstacle et les autres États
membres respectent sa position. Si les membres du Conseil qui as-
sortissent leur abstention d’une telle déclaration représentent plus du
tiers des voix affectées de la pondération prévue à l’article 205,
paragraphe 2, du traité instituant la Communauté européenne, la dé-
cision n’est pas adoptée.

2. Par dérogation au paragraphe 1, le Conseil statue à la majorité
qualifiée:

— lorsque, sur la base d’une stratégie commune, il adopte des ac-
tions communes et des positions communes ou qu’il prend toute
autre décision;

— lorsqu’il adopte toute décision mettant en œuvre une action
commune ou une position commune.

Si un membre du Conseil déclare que, pour des raisons de politique
nationale importantes et qu’il expose, il a l’intention de s’opposer
à l’adoption d’une décision devant être prise à la majorité qualifiée,
il n’est pas procédé au vote. Le Conseil, statuant à la majorité qua-
lifiée, peut demander que le Conseil européen soit saisi de la ques-
tion en vue d’une décision à l’unanimité.

Les voix des membres du Conseil sont affectées de la pondération
prévue à l’article 205, paragraphe 2, du traité instituant la Com-
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munauté européenne. Pour être adoptées, les décisions doivent re-
cueillir au moins soixante-deux voix, exprimant le vote favorable
d’au moins dix membres.

Le présent paragraphe ne s’applique pas aux décisions ayant des
implications militaires ou dans le domaine de la défense.

3. Pour les questions de procédure, le Conseil statue à la majorité
de ses membres.

Article 24 (ex-article J.14)

Lorsqu’il est nécessaire de conclure un accord avec un ou plusieurs
États ou organisations internationales en application du présent titre,
le Conseil, statuant à l’unanimité, peut autoriser la présidence, as-
sistée, le cas échéant, par la Commission, à engager des négocia-
tions à cet effet. De tels accords sont conclus par le Conseil sta-
tuant à l’unanimité sur recommandation de la présidence. Aucun
accord ne lie un État membre dont le représentant au sein du
Conseil déclare qu’il doit se conformer à ses propres règles consti-
tutionnelles; les autres membres du Conseil peuvent convenir que
l’accord leur est applicable à titre provisoire.

Les dispositions du présent article sont également applicables aux
matières relevant du titre VI.

Article 25 (ex-article J.15)

Sans préjudice de l’article 207 du traité instituant la Communauté
européenne, un comité politique suit la situation internationale dans
les domaines relevant de la politique étrangère et de sécurité com-
mune et contribue à la définition des politiques en émettant des
avis à l’intention du Conseil, à la demande de celui-ci ou de sa
propre initiative. Il surveille également la mise en œuvre des po-
litiques convenues, sans préjudice des compétences de la présidence
et de la Commission.
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Article 26 (ex-article J.16)

Le secrétaire général du Conseil, haut représentant pour la politi-
que étrangère et de sécurité commune, assiste le Conseil pour les
questions relevant de la politique étrangère et de sécurité commune,
en contribuant notamment à la formulation, à l’élaboration et à la
mise en œuvre des décisions de politique et, le cas échéant, en
agissant au nom du Conseil et à la demande de la présidence, en
conduisant le dialogue politique avec des tiers.

Article 27 (ex-article J.17)

La Commission est pleinement associée aux travaux dans le do-
maine de la politique étrangère et de sécurité commune.

Article 28 (ex-article J.18)

1. Les articles 189, 190, 196 à 199, 203, 204, 206 à 209, 213
à 219, 255 et 290 du traité instituant la Communauté européenne
sont applicables aux dispositions relatives aux domaines visés au
présent titre.

2. Les dépenses administratives entraînées pour les institutions
par les dispositions visées au présent titre sont à la charge du bud-
get des Communautés européennes.

3. Les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre 
desdites dispositions sont également à la charge du budget des
Communautés européennes, à l’exception des dépenses afférentes à
des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine
de la défense et des cas où le Conseil en décide autrement à l’una-
nimité.

Quand une dépense n’est pas mise à la charge du budget des Com-
munautés européennes, elle est à la charge des États membres selon
la clé du produit national brut, à moins que le Conseil, statuant à
l’unanimité, n’en décide autrement. Pour ce qui est des dépenses
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afférentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans
le domaine de la défense, les États membres dont les représentants
au Conseil ont fait une déclaration formelle au titre de l’article 23,
paragraphe 1, deuxième alinéa, ne sont pas tenus de contribuer à
leur financement.

4. La procédure budgétaire fixée dans le traité instituant la
Communauté européenne s’applique aux dépenses qui sont à la
charge du budget des Communautés européennes.
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TITRE VI (*)

Dispositions relatives à la coopération
policière et judiciaire

en matière pénale

(*) Titre restructuré par le traité d’Amsterdam.
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Article 29 (ex-article K.1)

Sans préjudice des compétences de la Communauté européenne,
l’objectif de l’Union est d’offrir aux citoyens un niveau élevé de
protection dans un espace de liberté, de sécurité et de justice, en
élaborant une action en commun entre les États membres dans le
domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale,
en prévenant le racisme et la xénophobie et en luttant contre ces
phénomènes.

Cet objectif est atteint par la prévention de la criminalité, organisée
ou autre, et la lutte contre ce phénomène, notamment le terrorisme,
la traite d’êtres humains et les crimes contre des enfants, le trafic
de drogue, le trafic d’armes, la corruption et la fraude, grâce:

— à une coopération plus étroite entre les forces de police, les au-
torités douanières et les autres autorités compétentes dans les
États membres, à la fois directement et par l’intermédiaire de
l’Office européen de police (Europol), conformément aux arti-
cles 30 et 32;

— à une coopération plus étroite entre les autorités judiciaires et
autres autorités compétentes des États membres, conformément
à l’article 31, points a) à d), et à l’article 32;

— au rapprochement, en tant que de besoin, des règles de droit
pénal des États membres, conformément à l’article 31, point e).

Article 30 (ex-article K.2)

1. L’action en commun dans le domaine de la coopération poli-
cière couvre entre autres:

a) la coopération opérationnelle entre les autorités compétentes, y
compris les services de police, les services des douanes et autres
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services répressifs spécialisés des États membres, dans le do-
maine de la prévention et de la détection des infractions pénales
et des enquêtes en la matière;

b) la collecte, le stockage, le traitement, l’analyse et l’échange d’in-
formations pertinentes, y compris d’informations détenues par
des services répressifs concernant des signalements de transac-
tions financières douteuses, notamment par l’intermédiaire d’Eu-
ropol, sous réserve des dispositions appropriées relatives à la
protection des données à caractère personnel;

c) la coopération et les initiatives conjointes dans les domaines de
la formation, des échanges d’officiers de liaison, des détache-
ments, de l’utilisation des équipements et de la recherche en cri-
minalistique;

d) l’évaluation en commun de techniques d’enquête particulières
concernant la détection des formes graves de criminalité orga-
nisée.

2. Le Conseil encourage la coopération par l’intermédiaire d’Eu-
ropol et, en particulier, dans les cinq ans qui suivent la date d’en-
trée en vigueur du traité d’Amsterdam:

a) permet à Europol de faciliter et d’appuyer la préparation, et
d’encourager la coordination et la mise en œuvre d’actions spé-
cifiques d’enquête menées par les autorités compétentes des États
membres, y compris des actions opérationnelles d’équipes
conjointes, comprenant des représentants d’Europol à titre d’appui;

b) arrête des mesures destinées à permettre à Europol de demander 
aux autorités compétentes des États membres de mener et de
coordonner leurs enquêtes dans des affaires précises, et de dé-
velopper des compétences spécialisées pouvant être mises à la
disposition des États membres pour les aider dans des enquêtes
sur la criminalité organisée;
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c) favorise l’établissement de contacts entre magistrats et enquêteurs
spécialisés dans la lutte contre la criminalité organisée et tra-
vaillant en étroite coopération avec Europol;

d) instaure un réseau de recherche, de documentation et de statis-
tiques sur la criminalité transfrontière.

Article 31 (ex-article K.3)

L’action en commun dans le domaine de la coopération judiciaire
en matière pénale vise entre autres à:

a) faciliter et accélérer la coopération entre les ministères et les au-
torités judiciaires ou équivalentes compétents des États membres
pour ce qui est de la procédure et de l’exécution des décisions;

b) faciliter l’extradition entre États membres;

c) assurer, dans la mesure nécessaire à l’amélioration de cette coopé-
ration, la compatibilité des règles applicables dans les États
membres;

d) prévenir les conflits de compétences entre États membres;

e) adopter progressivement des mesures instaurant des règles mi-
nimales relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales
et aux sanctions applicables dans les domaines de la criminalité
organisée, du terrorisme et du trafic de drogue.

Article 32 (ex-article K.4)

Le Conseil fixe les conditions et les limites dans lesquelles les au-
torités compétentes visées aux articles 30 et 31 peuvent intervenir
sur le territoire d’un autre État membre en liaison et en accord
avec les autorités de celui-ci.
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Article 33 (ex-article K.5)

Le présent titre ne porte pas atteinte à l’exercice des responsabilités
qui incombent aux États membres pour le maintien de l’ordre pu-
blic et la sauvegarde de la sécurité intérieure.

Article 34 (ex-article K.6)

1. Dans les domaines visés au présent titre, les États membres
s’informent et se consultent mutuellement au sein du Conseil en
vue de coordonner leur action. Ils instituent à cet effet une colla-
boration entre les services compétents de leurs administrations.

2. Le Conseil, sous la forme et selon les procédures appropriées
indiquées dans le présent titre, prend des mesures et favorise la
coopération en vue de contribuer à la poursuite des objectifs de
l’Union. À cet effet, il peut, statuant à l’unanimité à l’initiative de
tout État membre ou de la Commission:

a) arrêter des positions communes définissant l’approche de l’Union
sur une question déterminée;

b) arrêter des décisions-cadres aux fins du rapprochement des dis-
positions législatives et réglementaires des États membres. Les
décisions-cadres lient les États membres quant au résultat à at-
teindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence
quant à la forme et aux moyens. Elles ne peuvent entraîner d’ef-
fet direct;

c) arrêter des décisions à toute autre fin conforme aux objectifs du
présent titre, à l’exclusion de tout rapprochement des dispositions
législatives et réglementaires des États membres. Ces décisions 
sont obligatoires et ne peuvent entraîner d’effet direct; le
Conseil, statuant à la majorité qualifiée, arrête les mesures né-
cessaires pour mettre en œuvre ces décisions au niveau de
l’Union;

d) établir des conventions dont il recommande l’adoption par les
États membres selon leurs règles constitutionnelles respectives.
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Les États membres engagent les procédures applicables dans le
délai fixé par le Conseil.

d) Sauf dispositions contraires y figurant, ces conventions, une fois
qu’elles ont été adoptées par la moitié au moins des États mem-
bres, entrent en vigueur dans les États membres qui les ont
adoptées. Les mesures d’application de ces conventions sont
adoptées au sein du Conseil à la majorité des deux tiers des
parties contractantes.

3. Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majorité
qualifiée, les voix des membres sont affectées de la pondération
prévue à l’article 205, paragraphe 2, du traité instituant la Com-
munauté européenne; les délibérations sont acquises si elles ont re-
cueilli au moins soixante-deux voix, exprimant le vote favorable
d’au moins dix membres.

4. Pour les questions de procédure, les délibérations du Conseil
sont acquises à la majorité des membres qui le composent.

Article 35 (ex-article K.7)

1. La Cour de justice des Communautés européennes est com-
pétente, sous réserve des conditions définies au présent article, pour
statuer à titre préjudiciel sur la validité et l’interprétation des
décisions-cadres et des décisions, sur l’interprétation des conven-
tions établies en vertu du présent titre, ainsi que sur la validité et
l’interprétation de leurs mesures d’application.

2. Tout État membre peut, par une déclaration faite au moment
de la signature du traité d’Amsterdam, ou à tout autre moment pos-
térieur à ladite signature, accepter la compétence de la Cour de jus-
tice pour statuer à titre préjudiciel dans les conditions définies au
paragraphe 1.
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3. Un État membre qui fait une déclaration au titre du paragraphe 2
indique que:

a) soit toute juridiction de cet État dont les décisions ne sont pas
susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne a la fa-
culté de demander à la Cour de justice de statuer à titre pré-
judiciel sur une question soulevée dans une affaire pendante de-
vant elle et portant sur la validité ou l’interprétation d’un acte
visé au paragraphe 1, lorsqu’elle estime qu’une décision sur ce
point est nécessaire pour rendre son jugement,

b) soit toute juridiction de cet État a la faculté de demander à la
Cour de justice de statuer à titre préjudiciel sur une question
soulevée dans une affaire pendante devant elle et portant sur la
validité ou l’interprétation d’un acte visé au paragraphe 1, lors-
qu’elle estime qu’une décision sur ce point est nécessaire pour
rendre son jugement.

4. Tout État membre, qu’il ait ou non fait une déclaration au titre
du paragraphe 2, a le droit de présenter à la Cour des mémoires
ou observations écrites dans les affaires dont elle est saisie en vertu
du paragraphe 1.

5. La Cour de justice n’est pas compétente pour vérifier la va-
lidité ou la proportionnalité d’opérations menées par la police ou
d’autres services répressifs dans un État membre, ni pour statuer sur
l’exercice des responsabilités qui incombent aux États membres
pour le maintien de l’ordre public et la sauvegarde de la sécurité
intérieure.

6. La Cour de justice est compétente pour contrôler la légalité
des décisions-cadres et des décisions lorsqu’un recours est formé 
par un État membre ou par la Commission pour incompétence, vio-
lation des formes substantielles, violation du présent traité ou de
toute règle de droit relative à son application, ou détournement de
pouvoir. Les recours prévus au présent paragraphe doivent être for-
més dans un délai de deux mois à compter de la publication de
l’acte.

7. La Cour de justice est compétente pour statuer sur tout dif-
férend entre États membres concernant l’interprétation ou l’appli-
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cation des actes adoptés au titre de l’article 34, paragraphe 2, dès
lors que ce différend n’a pu être réglé au sein du Conseil dans les
six mois qui ont suivi la saisine de celui-ci par l’un de ses mem-
bres. La Cour est également compétente pour statuer sur tout
différend entre États membres et la Commission concernant l’inter-
prétation ou l’application des conventions établies en vertu de l’arti-
cle 34, paragraphe 2, point d).

Article 36 (ex-article K.8)

1. Il est institué un comité de coordination composé de hauts
fonctionnaires. En plus de son rôle de coordination, ce comité a
pour mission:

— de formuler des avis à l’intention du Conseil, soit à la requête
de celui-ci, soit de sa propre initiative;

— de contribuer, sans préjudice de l’article 207 du traité instituant
la Communauté européenne, à la préparation des travaux du
Conseil dans les domaines visés à l’article 29.

2. La Commission est pleinement associée aux travaux dans les
domaines visés au présent titre.

Article 37 (ex-article K.9)

Les États membres défendent les positions communes arrêtées
conformément au présent titre dans les organisations internationales
et lors des conférences internationales auxquelles ils participent.

Les articles 18 et 19 s’appliquent, le cas échéant, aux questions
relevant du présent titre.

Article 38 (ex-article K.10)

Les accords visés à l’article 24 peuvent couvrir des matières rele-
vant du présent titre.
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Article 39 (ex-article K.11)

1. Avant d’adopter toute mesure visée à l’article 34, paragraphe 2,
points b), c) et d), le Conseil consulte le Parlement européen.
Celui-ci rend son avis dans un délai que le Conseil peut déterminer
et qui ne peut être inférieur à trois mois. À défaut d’avis rendu
dans ce délai, le Conseil peut statuer.

2. La présidence et la Commission informent régulièrement le
Parlement européen des travaux menés dans les domaines relevant
du présent titre.

3. Le Parlement européen peut adresser des questions ou formuler
des recommandations à l’intention du Conseil. Il procède chaque
année à un débat sur les progrès réalisés dans les domaines visés
au présent titre.

Article 40 (ex-article K.12)

1. Les États membres qui se proposent d’instaurer entre eux une
coopération renforcée peuvent être autorisés, dans le respect des
articles 43 et 44, à recourir aux institutions, procédures et mé-
canismes prévus par les traités, à condition que la coopération
envisagée:

a) respecte les compétences de la Communauté européenne, de
même que les objectifs fixés par le présent titre;

b) ait pour but de permettre à l’Union de devenir plus rapidement 
un espace de liberté, de sécurité et de justice.

2. L’autorisation prévue au paragraphe 1 est accordée par le
Conseil statuant à la majorité qualifiée à la demande des États
membres concernés, la Commission ayant été invitée à présenter
son avis. La demande est également transmise au Parlement euro-
péen.

Si un membre du Conseil déclare que, pour des raisons de politique
nationale importantes et qu’il expose, il a l’intention de s’opposer
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à l’octroi d’une autorisation décidée à la majorité qualifiée, il n’est
pas procédé au vote. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée,
peut demander que le Conseil européen soit saisi de la question en
vue d’une décision à l’unanimité.

Les voix des membres du Conseil sont affectées de la pondération
prévue à l’article 205, paragraphe 2, du traité instituant la Com-
munauté européenne. Pour être adoptées, les décisions doivent re-
cueillir au moins soixante-deux voix, exprimant le vote favorable
d’au moins dix membres.

3. Tout État membre qui souhaite participer à la coopération ins-
taurée en vertu du présent article notifie son intention au Conseil
et à la Commission, qui transmet au Conseil, dans un délai de trois
mois à compter de la date de réception de la notification, un avis
éventuellement assorti d’une recommandation relative à des dispo-
sitions particulières qu’elle peut juger nécessaires pour que l’État
membre concerné participe à la coopération en question. Dans un
délai de quatre mois à compter de la date de la notification, le
Conseil statue sur la demande ainsi que sur d’éventuelles disposi-
tions particulières qu’il peut juger nécessaires. La décision est ré-
putée approuvée, à moins que le Conseil, statuant à la majorité qua-
lifiée, ne décide de la tenir en suspens; dans ce cas, le Conseil
indique les motifs de sa décision et fixe un délai pour son réexa-
men. Aux fins du présent paragraphe, le Conseil statue dans les
conditions prévues à l’article 44.

4. Les dispositions des articles 29 à 41 s’appliquent à la coopé-
ration renforcée prévue par le présent article, sauf dispositions
contraires de ce dernier et des articles 43 et 44.

Les dispositions du traité instituant la Communauté européenne
concernant la compétence de la Cour de justice des Communautés
européennes et l’exercice de cette compétence s’appliquent aux
paragraphes 1, 2 et 3.

5. Le présent article n’affecte pas les dispositions du protocole
intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne.
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Article 41 (ex-article K.13)

1. Les articles 189, 190, 195, 196 à 199, 203 et 204, l’arti-
cle 205, paragraphe 3, et les articles 206 à 209, 213 à 219, 255 et
290 du traité instituant la Communauté européenne sont applicables
aux dispositions relatives aux domaines visés au présent titre.

2. Les dépenses administratives entraînées pour les institutions
par les dispositions relatives aux domaines visés au présent titre
sont à la charge du budget des Communautés européennes.

3. Les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre
desdites dispositions sont également à la charge du budget des
Communautés européennes, sauf si le Conseil, statuant à l’unani-
mité, en décide autrement. Quand une dépense n’est pas mise à
la charge du budget des Communautés européennes, elle est à la
charge des États membres selon la clé du produit national brut, à
moins que le Conseil, statuant à l’unanimité, n’en décide autrement.

4. La procédure budgétaire fixée dans le traité instituant la Com-
munauté européenne s’applique aux dépenses qui sont à la charge
du budget des Communautés européennes.

Article 42 (ex-article K.14)

Le Conseil, statuant à l’unanimité à l’initiative de la Commission
ou d’un État membre, et après consultation du Parlement européen,
peut décider que des actions dans les domaines visés à l’article 29
relèveront du titre IV du traité instituant la Communauté européenne
et, en même temps, déterminer les conditions de vote qui s’y
rattachent. Il recommande l’adoption de cette décision par les États
membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.
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TITRE VII (*)

Dispositions sur la coopération
renforcée

(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
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Article 43 (ex-article K.15)

1. Les États membres qui se proposent d’instaurer entre eux une
coopération renforcée peuvent recourir aux institutions, procédures
et mécanismes prévus par le présent traité et le traité instituant la
Communauté européenne, à condition que la coopération envisagée:

a) tende à favoriser la réalisation des objectifs de l’Union et à pré-
server et à servir ses intérêts;

b) respecte les principes desdits traités et le cadre institutionnel uni-
que de l’Union;

c) ne soit utilisée qu’en dernier ressort, lorsque les objectifs desdits
traités ne pourraient être atteints en appliquant les procédures
pertinentes qui y sont prévues;

d) concerne au moins une majorité d’États membres;

e) n’affecte ni l’acquis communautaire ni les mesures prises au titre
des autres dispositions desdits traités;

f) n’affecte pas les compétences, les droits, les obligations et les
intérêts des États membres qui n’y participent pas;

g) soit ouverte à tous les États membres et leur permette de se
joindre à tout moment à une telle coopération, sous réserve de 
respecter la décision initiale ainsi que les décisions prises dans
ce cadre;

h) respecte les critères additionnels spécifiques fixés respectivement
à l’article 11 du traité instituant la Communauté européenne et
à l’article 40 du présent traité, selon le domaine concerné, et soit
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autorisée par le Conseil, conformément aux procédures qui y
sont prévues.

2. Les États membres appliquent, dans la mesure où ils sont
concernés, les actes et décisions pris pour la mise en œuvre de la
coopération à laquelle ils participent. Les États membres n’y par-
ticipant pas n’entravent pas la mise en œuvre de la coopération par
les États membres qui y participent.

Article 44 (ex-article K.16)

1. Aux fins de l’adoption des actes et décisions nécessaires à la
mise en œuvre de la coopération visée à l’article 43, les disposi-
tions institutionnelles pertinentes du présent traité et du traité ins-
tituant la Communauté européenne s’appliquent. Toutefois, alors que
tous les membres du Conseil peuvent participer aux délibérations,
seuls ceux qui représentent des États membres participant à la coopé-
ration renforcée prennent part à l’adoption des décisions. La ma-
jorité qualifiée est définie comme la même proportion des voix
pondérées des membres du Conseil concernés que celle fixée à
l’article 205, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne. L’unanimité est constituée par les voix des seuls mem-
bres du Conseil concernés.

2. Les dépenses résultant de la mise en œuvre de la coopération,
autres que les coûts administratifs occasionnés pour les institutions,
sont à la charge des États membres qui y participent, à moins que 
le Conseil, statuant à l’unanimité, n’en décide autrement.

Article 45 (ex-article K.17)

Le Conseil et la Commission informent régulièrement le Parlement
européen de l’évolution de la coopération renforcée instaurée sur la
base du présent titre.
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TITRE VIII

Dispositions finales
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Article 46 (ex-article L)

Les dispositions du traité instituant la Communauté européenne, du
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier
et du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie ato-
mique qui sont relatives à la compétence de la Cour de justice des
Communautés européennes et à l’exercice de cette compétence ne
sont applicables qu’aux dispositions suivantes du présent traité:

a) les dispositions portant modification du traité instituant la Com-
munauté économique européenne en vue d’établir la Communau-
té européenne, du traité instituant la Communauté européenne du
charbon et de l’acier et du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne de l’énergie atomique;

b) les dispositions du titre VI, dans les conditions prévues à l’arti-
cle 35;

c) les dispositions du titre VII, dans les conditions prévues à l’arti-
cle 11 du traité instituant la Communauté européenne et à l’arti-
cle 40 du présent traité;

d) l’article 6, paragraphe 2, en ce qui concerne l’action des insti-
tutions, dans la mesure où la Cour est compétente en vertu des
traités instituant les Communautés européennes et du présent
traité;

e) les articles 46 à 53.

Article 47 (ex-article M)

Sous réserve des dispositions portant modification du traité insti-
tuant la Communauté économique européenne en vue d’établir la
Communauté européenne, du traité instituant la Communauté euro-
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péenne du charbon et de l’acier et du traité instituant la Commu-
nauté européenne de l’énergie atomique et des présentes dispositions
finales, aucune disposition du présent traité n’affecte les traités ins-
tituant les Communautés européennes ni les traités et actes subsé-
quents qui les ont modifiés ou complétés.

Article 48 (ex-article N)

Le gouvernement de tout État membre, ou la Commission, peut
soumettre au Conseil des projets tendant à la révision des traités
sur lesquels est fondée l’Union.

Si le Conseil, après avoir consulté le Parlement européen et, le cas
échéant, la Commission, émet un avis favorable à la réunion d’une
conférence des représentants des gouvernements des États membres,
celle-ci est convoquée par le président du Conseil en vue d’arrêter
d’un commun accord les modifications à apporter auxdits traités.
Dans le cas de modifications institutionnelles dans le domaine mo-
nétaire, le Conseil de la Banque centrale européenne est également
consulté.

Les amendements entreront en vigueur après avoir été ratifiés par
tous les États membres conformément à leurs règles constitution-
nelles respectives.

Article 49 (ex-article O)

Tout État européen qui respecte les principes énoncés à l’article 6,
paragraphe 1, peut demander à devenir membre de l’Union. Il
adresse sa demande au Conseil, lequel se prononce à l’unanimité
après avoir consulté la Commission et après avis conforme du Par-
lement européen qui se prononce à la majorité absolue des membres
qui le composent.

Les conditions de l’admission et les adaptations que cette admission
entraîne en ce qui concerne les traités sur lesquels est fondée
l’Union, font l’objet d’un accord entre les États membres et l’État
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demandeur. Ledit accord est soumis à la ratification par tous les
États contractants, conformément à leurs règles constitutionnelles
respectives.

Article 50 (ex-article P)

1. Sont abrogés les articles 2 à 7 et 10 à 19 du traité instituant
un Conseil unique et une Commission unique des Communautés eu-
ropéennes, signé à Bruxelles le 8 avril 1965.

2. Sont abrogés l’article 2, l’article 3, paragraphe 2, et le titre III
de l’Acte unique européen, signé à Luxembourg le 17 février 1986
et à La Haye le 28 février 1986.

Article 51 (ex-article Q)

Le présent traité est conclu pour une durée illimitée.

Article 52 (ex-article R)

1. Le présent traité sera ratifié par les Hautes Parties Contractan-
tes, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. Les
instruments de ratification seront déposés auprès du gouvernement
de la République italienne.

2. Le présent traité entrera en vigueur le 1er janvier 1993, à
condition que tous les instruments de ratification aient été déposés,
ou, à défaut, le premier jour du mois suivant le dépôt de l’instru-
ment de ratification de l’État signataire qui procédera le dernier à
cette formalité.

Article 53 (ex-article S)

Le présent traité rédigé en un exemplaire unique, en langues alle-
mande, anglaise, danoise, espagnole, française, grecque, irlandaise,
italienne, néerlandaise et portugaise, les textes établis dans chacune
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de ces langues faisant également foi, sera déposé dans les archives
du gouvernement de la République italienne, qui remettra une copie
certifiée conforme à chacun des gouvernements des autres États
signataires.

En vertu du traité d’adhésion de 1994, font également foi les ver-
sions du présent traité en langues finnoise et suédoise.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent traité.

Fait à Maastricht, le sept février de l’an mil neuf cent quatre-vingt-
douze.

Mark EYSKENS Philippe MAYSTADT

Uffe ELLEMANN-JENSEN Anders FOGH RASMUSSEN

Hans-Dietrich GENSCHER Theodor W AIGEL

Antonios SAMARAS Efthymios CHRISTODOULOU

Francisco FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ Carlos SOLCHAGA CATALÁN

Roland DUMAS Pierre BÉRÉGOVOY

Gerard COLLINS Bertie AHERN

Gianni DE MICHELIS Guido CARLI

Jacques F. POOS Jean-Claude JUNCKER

Hans VAN DEN BROEK Willem KOK

João de Deus PINHEIRO Jorge BRAGA DE MACEDO

Douglas HURD Francis MAUDE
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-

DÉRALE D’ALLEMAGNE, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, SON ALTESSE ROYALE LA

GRANDE-DUCHESSE DE LUXEMBOURG, SA MAJESTÉ LA REINE DES

PAYS-BAS (1),

DÉTERMINÉS à établir les fondements d’une union sans cesse plus
étroite entre les peuples européens,

DÉCIDÉS à assurer par une action commune le progrès économique
et social de leurs pays en éliminant les barrières qui divisent
l’Europe,

ASSIGNANT pour but essentiel à leurs efforts l’amélioration constante
des conditions de vie et d’emploi de leurs peuples,

RECONNAISSANT que l’élimination des obstacles existants appelle une
action concertée en vue de garantir la stabilité dans l’expansion,
l’équilibre dans les échanges et la loyauté dans la concurrence,

SOUCIEUX de renforcer l’unité de leurs économies et d’en assurer le
développement harmonieux en réduisant l’écart entre les différentes
régions et le retard des moins favorisées,

DÉSIREUX de contribuer, grâce à une politique commerciale com-
mune, à la suppression progressive des restrictions aux échanges in-
ternationaux,

ENTENDANT confirmer la solidarité qui lie l’Europe et les pays
d’outre-mer, et désirant assurer le développement de leur prospérité,
conformément aux principes de la charte des Nations unies,

(1) Le Royaume de Danemark, la République hellénique, le Royaume d’Espagne,
l’Irlande, la République d’Autriche, la République portugaise, la République de
Finlande, le Royaume de Suède et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord sont devenus membres de la Communauté européenne depuis lors.
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RÉSOLUS à affermir, par la constitution de cet ensemble de res-
sources, les sauvegardes de la paix et de la liberté, et appelant les
autres peuples de l’Europe qui partagent leur idéal à s’associer à
leur effort,

DÉTERMINÉS à promouvoir le développement du niveau de connais-
sance le plus élevé possible pour leurs peuples par un large accès
à l’éducation et par la mise à jour permanente des connaissances,

ONT DÉCIDÉ de créer une COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE et ont
désigné à cet effet comme plénipotentiaires:

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES:

M. Paul Henri SPAAK, ministre des affaires étrangères,

Baron J. Ch. SNOY ET D’OPPUERS, secrétaire général du ministère
des affaires économiques, président de la délégation belge auprès
de la Conférence intergouvernementale,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE:

M. le docteur Konrad ADENAUER, chancelier fédéral,

M. le professeur docteur Walter HALLSTEIN, secrétaire d’État aux
affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE:

M. Christian PINEAU, ministre des affaires étrangères,

M. Maurice FAURE, secrétaire d’État aux affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE:

M. Antonio SEGNI, président du Conseil des ministres,

M. le professeur Gaetano MARTINO, ministre des affaires étran-
gères,
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SON ALTESSE ROYALE LA GRANDE-DUCHESSE DE LUXEMBOURG:

M. Joseph BECH, président du gouvernement, ministre des affaires
étrangères,
M. Lambert SCHAUS, ambassadeur, président de la délégation
luxembourgeoise auprès de la Conférence intergouvernementale,

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS:

M. Joseph LUNS, ministre des affaires étrangères,
M. J. LINTHORST HOMAN, président de la délégation néerlandaise
auprès de la Conférence intergouvernementale,

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent.
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PREMIÈRE PARTIE

LES PRINCIPES
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Article premier (ex-article premier)

Par le présent traité, les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES instituent
entre Elles une COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE.

Article 2 (ex-article 2)

La Communauté a pour mission, par l’établissement d’un marché
commun, d’une Union économique et monétaire et par la mise en
œuvre des politiques ou des actions communes visées aux articles 3
et 4, de promouvoir dans l’ensemble de la Communauté un dé-
veloppement harmonieux, équilibré et durable des activités écono-
miques, un niveau d’emploi et de protection sociale élevé, l’égalité
entre les hommes et les femmes, une croissance durable et non in-
flationniste, un haut degré de compétitivité et de convergence des
performances économiques, un niveau élevé de protection et d’amé-
lioration de la qualité de l’environnement, le relèvement du niveau
et de la qualité de vie, la cohésion économique et sociale et la
solidarité entre les États membres.

Article 3 (ex-article 3)

1. Aux fins énoncées à l’article 2, l’action de la Communauté
comporte, dans les conditions et selon les rythmes prévus par le
présent traité:

a) l’interdiction, entre les États membres, des droits de douane et
des restrictions quantitatives à l’entrée et à la sortie des mar-
chandises, ainsi que de toutes autres mesures d’effet équivalent,

b) une politique commerciale commune,
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c) un marché intérieur caractérisé par l’abolition, entre les États
membres, des obstacles à la libre circulation des marchandises,
des personnes, des services et des capitaux,

d) des mesures relatives à l’entrée et à la circulation des personnes
conformément au titre IV,

e) une politique commune dans les domaines de l’agriculture et de
la pêche,

f) une politique commune dans le domaine des transports,

g) un régime assurant que la concurrence n’est pas faussée dans le
marché intérieur,

h) le rapprochement des législations nationales dans la mesure né-
cessaire au fonctionnement du marché commun,

i) la promotion d’une coordination entre les politiques de l’emploi
des États membres en vue de renforcer leur efficacité par l’éla-
boration d’une stratégie coordonnée pour l’emploi,

j) une politique dans le domaine social comprenant un Fonds social
européen,

k) le renforcement de la cohésion économique et sociale,

l) une politique dans le domaine de l’environnement,

m) le renforcement de la compétitivité de l’industrie de la Com-
munauté,

n) la promotion de la recherche et du développement technologique,

o) l’encouragement à l’établissement et au développement de ré-
seaux transeuropéens,
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p) une contribution à la réalisation d’un niveau élevé de protection
de la santé,

q) une contribution à une éducation et à une formation de qualité
ainsi qu’à l’épanouissement des cultures des États membres,

r) une politique dans le domaine de la coopération au développe-
ment,

s) l’association des pays et territoires d’outre-mer, en vue d’accroî-
tre les échanges et de poursuivre en commun l’effort de déve-
loppement économique et social,

t) une contribution au renforcement de la protection des consom-
mateurs,

u) des mesures dans les domaines de l’énergie, de la protection ci-
vile et du tourisme.

2. Pour toutes les actions visées au présent article, la Commu-
nauté cherche à éliminer les inégalités, et à promouvoir l’égalité,
entre les hommes et les femmes.

Article 4 (ex-article 3 A)

1. Aux fins énoncées à l’article 2, l’action des États membres et
de la Communauté comporte, dans les conditions et selon les ryth-
mes prévus par le présent traité, l’instauration d’une politique éco-
nomique fondée sur l’étroite coordination des politiques économi-
ques des États membres, sur le marché intérieur et sur la définition
d’objectifs communs, et conduite conformément au respect du prin-
cipe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre.

2. Parallèlement, dans les conditions et selon les rythmes et les
procédures prévus par le présent traité, cette action comporte la fi-
xation irrévocable des taux de change conduisant à l’instauration
d’une monnaie unique, l’Écu, ainsi que la définition et la conduite
d’une politique monétaire et d’une politique de change uniques dont
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l’objectif principal est de maintenir la stabilité des prix et, sans pré-
judice de cet objectif, de soutenir les politiques économiques gé-
nérales dans la Communauté, conformément au principe d’une éco-
nomie de marché ouverte où la concurrence est libre.

3. Cette action des États membres et de la Communauté implique
le respect des principes directeurs suivants: prix stables, finances
publiques et conditions monétaires saines et balance des paiements
stable.

Article 5 (ex-article 3 B)

La Communauté agit dans les limites des compétences qui lui sont
conférées et des objectifs qui lui sont assignés par le présent traité.

Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive,
la Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidia-
rité, que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée
ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États
membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets
de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire.

L’action de la Communauté n’excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre les objectifs du présent traité.

Article 6 (ex-article 3 C) (*)

Les exigences de la protection de l’environnement doivent être in-
tégrées dans la définition et la mise en œuvre des politiques et ac-
tions de la Communauté visées à l’article 3, en particulier afin de
promouvoir le développement durable.

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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Article 7 (ex-article 4)

1. La réalisation des tâches confiées à la Communauté est assurée
par:

— un PARLEMENT EUROPÉEN,

— un CONSEIL,

— une COMMISSION,

— une COUR DE JUSTICE,

— une COUR DES COMPTES.

Chaque institution agit dans les limites des attributions qui lui sont
conférées par le présent traité.

2. Le Conseil et la Commission sont assistés d’un Comité éco-
nomique et social et d’un Comité des régions exerçant des fonc-
tions consultatives.

Article 8 (ex-article 4 A)

Il est institué, selon les procédures prévues par le présent traité, un
Système européen de banques centrales, ci-après dénommé «SEBC»,
et une Banque centrale européenne, ci-après dénommée «BCE»; ils
agissent dans les limites des pouvoirs qui leur sont conférés par le
présent traité et les statuts du SEBC et de la BCE, ci-après dé-
nommés «statuts du SEBC», qui lui sont annexés.

Article 9 (ex-article 4 B)

Il est institué une Banque européenne d’investissement qui agit dans
les limites des attributions qui lui sont conférées par le présent trai-
té et les statuts qui lui sont annexés.



86

Article 10 (ex-article 5)

Les États membres prennent toutes mesures générales ou particuliè-
res propres à assurer l’exécution des obligations découlant du pré-
sent traité ou résultant des actes des institutions de la Communauté.
Ils facilitent à celle-ci l’accomplissement de sa mission.

Ils s’abstiennent de toutes mesures susceptibles de mettre en péril
la réalisation des buts du présent traité.

Article 11 (ex-article 5 A) (*)

1. Les États membres qui se proposent d’instaurer entre eux une
coopération renforcée peuvent être autorisés, dans le respect des
articles 43 et 44 du traité sur l’Union européenne, à recourir aux
institutions, procédures et mécanismes prévus par le présent traité,
à condition que la coopération envisagée:

a) ne concerne pas des domaines relevant de la compétence exclu-
sive de la Communauté;

b) n’affecte pas les politiques, actions ou programmes de la Com-
munauté;

c) n’ait pas trait à la citoyenneté de l’Union et ne fasse pas de
discrimination entre les ressortissants des États membres;

d) reste dans les limites des compétences conférées à la Commu-
nauté par le présent traité;

e) ne constitue ni une discrimination ni une entrave aux échanges
entre les États membres et ne provoque aucune distorsion des
conditions de concurrence entre ceux-ci.

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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2. L’autorisation visée au paragraphe 1 est accordée par le
Conseil statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Com-
mission et après consultation du Parlement européen.

Si un membre du Conseil déclare que, pour des raisons de politique
nationale importantes et qu’il expose, il a l’intention de s’opposer
à l’adoption d’une décision devant être prise à la majorité qualifiée,
il n’est pas procédé au vote. Le Conseil peut, statuant à la majorité
qualifiée, demander que le Conseil, réuni au niveau des chefs d’État
ou de gouvernement, soit saisi de la question en vue d’une décision
à l’unanimité.

Les États membres qui se proposent d’instaurer la coopération ren-
forcée visée au paragraphe 1 peuvent adresser une demande à la
Commission qui peut soumettre au Conseil une proposition en ce
sens. Si elle ne soumet pas de proposition, la Commission en com-
munique les raisons aux États membres concernés.

3. Tout État membre qui souhaite participer à la coopération ins-
taurée en vertu du présent article notifie son intention au Conseil
et à la Commission, qui transmet un avis au Conseil dans un délai
de trois mois à compter de la date de réception de la notification.
Dans un délai de quatre mois à compter de la notification, la Com-
mission statue à son sujet ainsi que sur d’éventuelles dispositions
particulières qu’elle peut juger nécessaires.

4. Les actes et décisions nécessaires à la mise en œuvre des ac-
tions de coopération sont soumis à toutes les dispositions pertinen-
tes du présent traité, sauf dispositions contraires prévues au présent
article et aux articles 43 et 44 du traité sur l’Union européenne.

5. Le présent article n’affecte pas les dispositions du protocole
intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne.
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Article 12 (ex-article 6)

Dans le domaine d’application du présent traité, et sans préjudice
des dispositions particulières qu’il prévoit, est interdite toute discri-
mination exercée en raison de la nationalité.

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251, peut prendre toute réglementation en vue de l’interdiction
de ces discriminations.

Article 13 (ex-article 6 A) (*)

Sans préjudice des autres dispositions du présent traité et dans les
limites des compétences que celui-ci confère à la Communauté, le
Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen, peut prendre les mesures
nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur le
sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions,
un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

Article 14 (ex-article 7 A)

1. La Communauté arrête les mesures destinées à établir pro-
gressivement le marché intérieur au cours d’une période expirant le
31 décembre 1992, conformément aux dispositions du présent arti-
cle, des articles 15 et 26, de l’article 47, paragraphe 2, et des arti-
cles 49, 80, 93 et 95 et sans préjudice des autres dispositions du
présent traité.

2. Le marché intérieur comporte un espace sans frontières inté-
rieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des per-
sonnes, des services et des capitaux est assurée selon les disposi-
tions du présent traité.

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de
la Commission, définit les orientations et conditions nécessaires
pour assurer un progrès équilibré dans l’ensemble des secteurs
concernés.

Article 15 (ex-article 7 C)

Lors de la formulation de ses propositions en vue de la réalisation
des objectifs énoncés à l’article 14, la Commission tient compte de
l’ampleur de l’effort que certaines économies présentant des diffé-
rences de développement devront supporter au cours de la période
d’établissement du marché intérieur et elle peut proposer les dis-
positions appropriées.

Si ces dispositions prennent la forme de dérogations, elles doivent
avoir un caractère temporaire et apporter le moins de perturbations
possible au fonctionnement du marché commun.

Article 16 (ex-article 7 D) (*)

Sans préjudice des articles 73, 86 et 87, et eu égard à la place
qu’occupent les services d’intérêt économique général parmi les va-
leurs communes de l’Union ainsi qu’au rôle qu’ils jouent dans la
promotion de la cohésion sociale et territoriale de l’Union, la Com-
munauté et ses États membres, chacun dans les limites de leurs
compétences respectives et dans les limites du champ d’application
du présent traité, veillent à ce que ces services fonctionnent sur la
base de principes et dans des conditions qui leur permettent d’ac-
complir leurs missions.

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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DEUXIÈME PARTIE

LA CITOYENNETÉ DE L’UNION
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Article 17 (ex-article 8)

1. Il est institué une citoyenneté de l’Union. Est citoyen de
l’Union toute personne ayant la nationalité d’un État membre. La
citoyenneté de l’Union complète la citoyenneté nationale et ne la
remplace pas.

2. Les citoyens de l’Union jouissent des droits et sont soumis
aux devoirs prévus par le présent traité.

Article 18 (ex-article 8 A)

1. Tout citoyen de l’Union a le droit de circuler et de séjourner
librement sur le territoire des États membres, sous réserve des li-
mitations et conditions prévues par le présent traité et par les dis-
positions prises pour son application.

2. Le Conseil peut arrêter des dispositions visant à faciliter
l’exercice des droits visés au paragraphe 1; sauf si le présent traité
en dispose autrement, il statue conformément à la procédure visée
à l’article 251. Le Conseil statue à l’unanimité tout au long de cette
procédure.

Article 19 (ex-article 8 B)

1. Tout citoyen de l’Union résidant dans un État membre dont il
n’est pas ressortissant a le droit de vote et d’éligibilité aux élections
municipales dans l’État membre où il réside, dans les mêmes
conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous
réserve des modalités arrêtées par le Conseil, statuant à l’unanimité
sur proposition de la Commission et après consultation du Parle-
ment européen; ces modalités peuvent prévoir des dispositions dé-
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rogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le
justifient.

2. Sans préjudice des dispositions de l’article 190, paragraphe 4,
et des dispositions prises pour son application, tout citoyen de
l’Union résidant dans un État membre dont il n’est pas ressortissant
a le droit de vote et d’éligibilité aux élections au Parlement euro-
péen dans l’État membre où il réside, dans les mêmes conditions
que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve
des modalités, arrêtées par le Conseil, statuant à l’unanimité sur
proposition de la Commission et après consultation du Parlement
européen; ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoi-
res lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le justi-
fient.

Article 20 (ex-article 8 C)

Tout citoyen de l’Union bénéficie, sur le territoire d’un pays tiers
où l’État membre dont il est ressortissant n’est pas représenté, de
la protection de la part des autorités diplomatiques et consulaires
de tout État membre, dans les mêmes conditions que les nationaux
de cet État. Les États membres établissent entre eux les règles né-
cessaires et engagent les négociations internationales requises en
vue d’assurer cette protection.

Article 21 (ex-article 8 D)

Tout citoyen de l’Union a le droit de pétition devant le Parlement
européen conformément aux dispositions de l’article 194.

Tout citoyen de l’Union peut s’adresser au médiateur institué
conformément aux dispositions de l’article 195.

Tout citoyen de l’Union peut écrire à toute institution ou organe
visé au présent article ou à l’article 7 dans l’une des langues visées
à l’article 314 et recevoir une réponse rédigée dans la même
langue.
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Article 22 (ex-article 8 E)

La Commission fait rapport au Parlement européen, au Conseil et
au Comité économique et social tous les trois ans sur l’application
des dispositions de la présente partie. Ce rapport tient compte du
développement de l’Union.

Sur cette base, et sans préjudice des autres dispositions du présent
traité, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Com-
mission et après consultation du Parlement européen, peut arrêter
des dispositions tendant à compléter les droits prévus à la présente
partie, dispositions dont il recommandera l’adoption par les États
membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.





97

TROISIÈME PARTIE

LES POLITIQUES
DE LA COMMUNAUTÉ
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TITRE I

La libre circulation des marchandises





101

Article 23 (ex-article 9)

1. La Communauté est fondée sur une union douanière qui
s’étend à l’ensemble des échanges de marchandises et qui comporte
l’interdiction, entre les États membres, des droits de douane à l’im-
portation et à l’exportation et de toutes taxes d’effet équivalent, ain-
si que l’adoption d’un tarif douanier commun dans leurs relations
avec les pays tiers.

2. Les dispositions de l’article 25 et du chapitre 2 du présent titre
s’appliquent aux produits qui sont originaires des États membres,
ainsi qu’aux produits en provenance de pays tiers qui se trouvent
en libre pratique dans les États membres.

Article 24 (ex-article 10)

Sont considérés comme étant en libre pratique dans un État membre
les produits en provenance de pays tiers pour lesquels les formalités
d’importation ont été accomplies et les droits de douane et taxes
d’effet équivalent exigibles ont été perçus dans cet État membre, et
qui n’ont pas bénéficié d’une ristourne totale ou partielle de ces
droits et taxes.

CHAPITRE 1

L’UNION DOUANIÈRE

Article 25 (ex-article 12)

Les droits de douane à l’importation et à l’exportation ou taxes
d’effet équivalent sont interdits entre les États membres. Cette in-
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terdiction s’applique également aux droits de douane à caractère
fiscal.

Article 26 (ex-article 28)

Les droits du tarif douanier commun sont fixés par le Conseil sta-
tuant à la majorité qualifiée, sur proposition de la Commission.

Article 27 (ex-article 29)

Dans l’exercice des missions qui lui sont confiées au titre du pré-
sent chapitre, la Commission s’inspire:

a) de la nécessité de promouvoir les échanges commerciaux entre
les États membres et les pays tiers,

b) de l’évolution des conditions de concurrence à l’intérieur de la
Communauté, dans la mesure où cette évolution aura pour effet
d’accroître la force compétitive des entreprises,

c) des nécessités d’approvisionnement de la Communauté en matiè-
res premières et demi-produits, tout en veillant à ne pas fausser
entre les États membres les conditions de concurrence sur les
produits finis,

d) de la nécessité d’éviter des troubles sérieux dans la vie écono-
mique des États membres et d’assurer un développement ration-
nel de la production et une expansion de la consommation dans
la Communauté.
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CHAPITRE 2

L’INTERDICTION
DES RESTRICTIONS QUANTITATIVES

ENTRE LES ÉTATS MEMBRES

Article 28 (ex-article 30)

Les restrictions quantitatives à l’importation ainsi que toutes
mesures d’effet équivalent, sont interdites entre les États membres.

Article 29 (ex-article 34)

Les restrictions quantitatives à l’exportation, ainsi que toutes
mesures d’effet équivalent, sont interdites entre les États membres.

Article 30 (ex-article 36)

Les dispositions des articles 28 et 29 ne font pas obstacle aux in-
terdictions ou restrictions d’importation, d’exportation ou de transit,
justifiées par des raisons de moralité publique, d’ordre public, de
sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des per-
sonnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de protec-
tion des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou
archéologique ou de protection de la propriété industrielle et com-
merciale. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent
constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction
déguisée dans le commerce entre les États membres.

Article 31 (ex-article 37)

1. Les États membres aménagent les monopoles nationaux pré-
sentant un caractère commercial, de telle façon que soit assurée,
dans les conditions d’approvisionnement et de débouchés, l’exclu-
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sion de toute discrimination entre les ressortissants des États
membres.

Les dispositions du présent article s’appliquent à tout organisme par
lequel un État membre, de jure ou de facto, contrôle, dirige ou in-
fluence sensiblement, directement ou indirectement, les importations
ou les exportations entre les États membres. Ces dispositions s’ap-
pliquent également aux monopoles d’État délégués.

2. Les États membres s’abstiennent de toute mesure nouvelle
contraire aux principes énoncés au paragraphe 1 ou qui restreint la
portée des articles relatifs à l’interdiction des droits de douane et
des restrictions quantitatives entre les États membres.

3. Dans le cas d’un monopole à caractère commercial comportant
une réglementation destinée à faciliter l’écoulement ou la valorisa-
tion de produits agricoles, il convient d’assurer, dans l’application
des règles du présent article, des garanties équivalentes pour l’em-
ploi et le niveau de vie des producteurs intéressés.
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TITRE II

L’agriculture
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Article 32 (ex-article 38)

1. Le marché commun s’étend à l’agriculture et au commerce des
produits agricoles. Par produits agricoles, on entend les produits du
sol, de l’élevage et de la pêcherie, ainsi que les produits de pre-
mière transformation qui sont en rapport direct avec ces produits.

2. Sauf dispositions contraires des articles 33 à 38 inclus, les rè-
gles prévues pour l’établissement du marché commun sont appli-
cables aux produits agricoles.

3. Les produits qui sont soumis aux dispositions des articles 33
à 38 inclus sont énumérés à la liste qui fait l’objet de l’annexe I
du présent traité.

4. Le fonctionnement et le développement du marché commun
pour les produits agricoles doivent s’accompagner de l’établissement
d’une politique agricole commune.

Article 33 (ex-article 39)

1. La politique agricole commune a pour but:

a) d’accroître la productivité de l’agriculture en développant le pro-
grès technique, en assurant le développement rationnel de la pro-
duction agricole ainsi qu’un emploi optimum des facteurs de
production, notamment de la main-d’œuvre,

b) d’assurer ainsi un niveau de vie équitable à la population agri-
cole, notamment par le relèvement du revenu individuel de ceux
qui travaillent dans l’agriculture,

c) de stabiliser les marchés,
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d) de garantir la sécurité des approvisionnements,

e) d’assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux consom-
mateurs.

2. Dans l’élaboration de la politique agricole commune et des
méthodes spéciales qu’elle peut impliquer, il sera tenu compte:

a) du caractère particulier de l’activité agricole, découlant de la
structure sociale de l’agriculture et des disparités structurelles et
naturelles entre les diverses régions agricoles,

b) de la nécessité d’opérer graduellement les ajustements opportuns,

c) du fait que, dans les États membres, l’agriculture constitue un
secteur intimement lié à l’ensemble de l’économie.

Article 34 (ex-article 40)

1. En vue d’atteindre les objectifs prévus à l’article 33, il est éta-
bli une organisation commune des marchés agricoles.

Suivant les produits, cette organisation prend l’une des formes
ci-après:

a) des règles communes en matière de concurrence,

b) une coordination obligatoire des diverses organisations nationales
de marché,

c) une organisation européenne du marché.

2. L’organisation commune sous une des formes prévues au
paragraphe 1 peut comporter toutes les mesures nécessaires pour
atteindre les objectifs définis à l’article 33, notamment des régle-
mentations des prix, des subventions tant à la production
qu’à la commercialisation des différents produits, des systèmes de
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stockage et de report, des mécanismes communs de stabilisation à
l’importation ou à l’exportation.

Elle doit se limiter à poursuivre les objectifs énoncés à l’article 33
et doit exclure toute discrimination entre producteurs ou consom-
mateurs de la Communauté.

Une politique commune éventuelle des prix doit être fondée sur des
critères communs et sur des méthodes de calcul uniformes.

3. Afin de permettre à l’organisation commune visée au para-
graphe 1 d’atteindre ses objectifs, il peut être créé un ou plusieurs
fonds d’orientation et de garantie agricole.

Article 35 (ex-article 41)

Pour permettre d’atteindre les objectifs définis à l’article 33, il peut
notamment être prévu dans le cadre de la politique agricole com-
mune:

a) une coordination efficace des efforts entrepris dans les domaines
de la formation professionnelle, de la recherche et de la vulga-
risation agronomique, pouvant comporter des projets ou institu-
tions financés en commun,

b) des actions communes pour le développement de la consom-
mation de certains produits.

Article 36 (ex-article 42)

Les dispositions du chapitre relatif aux règles de concurrence ne
sont applicables à la production et au commerce des produits agri-
coles que dans la mesure déterminée par le Conseil dans le cadre
des dispositions et conformément à la procédure prévues à
l’article 37, paragraphes 2 et 3, compte tenu des objectifs énoncés
à l’article 33.
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Le Conseil peut notamment autoriser l’octroi d’aides:

a) pour la protection des exploitations défavorisées par des condi-
tions structurelles ou naturelles,

b) dans le cadre de programmes de développement économique.

Article 37 (ex-article 43)

1. Afin de dégager les lignes directrices d’une politique agricole
commune, la Commission convoque, dès l’entrée en vigueur du
traité, une conférence des États membres pour procéder à la
confrontation de leurs politiques agricoles, en établissant notamment
le bilan de leurs ressources et de leurs besoins.

2. La Commission, en tenant compte des travaux de la confé-
rence prévue au paragraphe 1, présente, après consultation du Co-
mité économique et social et dans un délai de deux ans à compter
de l’entrée en vigueur du présent traité, des propositions en ce qui
concerne l’élaboration et la mise en œuvre de la politique agricole
commune, y compris la substitution aux organisations nationales de
l’une des formes d’organisation commune prévues à l’article 34, pa-
ragraphe 1, ainsi que la mise en œuvre des mesures spécialement
mentionnées au présent titre.

Ces propositions doivent tenir compte de l’interdépendance des
questions agricoles évoquées au présent titre.

Sur proposition de la Commission et après consultation du Parle-
ment européen, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée arrête des
règlements ou des directives, ou prend des décisions, sans préjudice
des recommandations qu’il pourrait formuler.

3. L’organisation commune prévue à l’article 34, paragraphe 1,
peut être substituée aux organisations nationales du marché, dans
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les conditions prévues au paragraphe 2, par le Conseil, statuant à
la majorité qualifiée:

a) si l’organisation commune offre aux États membres opposés à
cette mesure et disposant eux-mêmes d’une organisation natio-
nale pour la production en cause des garanties équivalentes pour
l’emploi et le niveau de vie des producteurs intéressés, compte
tenu du rythme des adaptations possibles et des spécialisations
nécessaires, et

b) si cette organisation assure aux échanges à l’intérieur de la
Communauté des conditions analogues à celles qui existent dans
un marché national.

4. S’il est créé une organisation commune pour certaines matières
premières, sans qu’il existe encore une organisation commune pour
les produits de transformation correspondants, les matières premières
en cause utilisées pour les produits de transformation destinés à
l’exportation vers les pays tiers peuvent être importées de l’exté-
rieur de la Communauté.

Article 38 (ex-article 46)

Lorsque dans un État membre un produit fait l’objet d’une orga-
nisation nationale du marché ou de toute réglementation interne
d’effet équivalent affectant dans la concurrence une production si-
milaire dans un autre État membre, une taxe compensatoire à l’en-
trée est appliquée par les États membres à ce produit en provenance
de l’État membre où l’organisation ou la réglementation existe, à
moins que cet État n’applique une taxe compensatoire à la sortie.

La Commission fixe le montant de ces taxes dans la mesure né-
cessaire pour rétablir l’équilibre; elle peut également autoriser le re-
cours à d’autres mesures dont elle définit les conditions et moda-
lités.





113

TITRE III

La libre circulation des personnes,
des services et des capitaux
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CHAPITRE 1

LES TRAVAILLEURS

Article 39 (ex-article 48)

1. La libre circulation des travailleurs est assurée à l’intérieur de
la Communauté

2. Elle implique l’abolition de toute discrimination, fondée sur la
nationalité, entre les travailleurs des États membres, en ce qui
concerne l’emploi, la rémunération et les autres conditions de tra-
vail.

3. Elle comporte le droit, sous réserve des limitations justifiées
par des raisons d’ordre public, de sécurité publique et de santé
publique:

a) de répondre à des emplois effectivement offerts,

b) de se déplacer à cet effet librement sur le territoire des États
membres,

c) de séjourner dans un des États membres afin d’y exercer un em-
ploi conformément aux dispositions législatives, réglementaires et
administratives régissant l’emploi des travailleurs nationaux,

d) de demeurer, dans des conditions qui feront l’objet de règle-
ments d’application établis par la Commission, sur le territoire
d’un État membre, après y avoir occupé un emploi.

4. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux
emplois dans l’administration publique.
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Article 40 (ex-article 49)

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251 et après consultation du Comité économique et social, arrête,
par voie de directives ou de règlements, les mesures nécessaires en
vue de réaliser la libre circulation des travailleurs, telle qu’elle est
définie à l’article 39, notamment:

a) en assurant une collaboration étroite entre les administrations na-
tionales du travail,

b) en éliminant, celles des procédures et pratiques administratives,
ainsi que les délais d’accès aux emplois disponibles découlant
soit de la législation interne, soit d’accords antérieurement
conclus entre les États membres, dont le maintien ferait obstacle
à la libération des mouvements des travailleurs,

c) en éliminant tous les délais et autres restrictions, prévus soit par
les législations internes, soit par des accords antérieurement
conclus entre les États membres, qui imposent aux travailleurs
des autres États membres d’autres conditions qu’aux travailleurs
nationaux pour le libre choix d’un emploi,

d) en établissant des mécanismes propres à mettre en contact les
offres et les demandes d’emploi et à en faciliter l’équilibre dans
des conditions qui écartent des risques graves pour le niveau de
vie et d’emploi dans les diverses régions et industries.

Article 41 (ex-article 50)

Les États membres favorisent, dans le cadre d’un programme com-
mun, l’échange de jeunes travailleurs.

Article 42 (ex-article 51)

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251, adopte, dans le domaine de la sécurité sociale, les mesures
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nécessaires pour l’établissement de la libre circulation des travail-
leurs, en instituant notamment un système permettant d’assurer aux
travailleurs migrants et à leurs ayants droit:

a) la totalisation, pour l’ouverture et le maintien du droit aux pres-
tations, ainsi que pour le calcul de celles-ci, de toutes périodes
prises en considération par les différentes législations nationales,

b) le paiement des prestations aux personnes résidant sur les terri-
toires des États membres.

Le Conseil statue à l’unanimité tout au long de la procédure visée
à l’article 251.

CHAPITRE 2

LE DROIT D’ÉTABLISSEMENT

Article 43 (ex-article 52)

Dans le cadre des dispositions ci-après, les restrictions à la liberté
d’établissement des ressortissants d’un État membre dans le terri-
toire d’un autre État membre sont interdites. Cette interdiction
s’étend également aux restrictions à la création d’agences, de suc-
cursales ou de filiales, par les ressortissants d’un État membre éta-
blis sur le territoire d’un État membre.

La liberté d’établissement comporte l’accès aux activités non sala-
riées et leur exercice, ainsi que la constitution et la gestion d’en-
treprises, et notamment de sociétés au sens de l’article 48, deu-
xième alinéa, dans les conditions définies par la législation du pays
d’établissement pour ses propres ressortissants, sous réserve des dis-
positions du chapitre relatif aux capitaux.
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Article 44 (ex-article 54)

1. Pour réaliser la liberté d’établissement dans une activité déter-
minée, le Conseil, agissant conformément à la procédure visée à
l’article 251 et après consultation du Comité économique et social,
statue par voie de directives.

2. Le Conseil et la Commission exercent les fonctions qui leur
sont dévolues par les dispositions ci-dessus, notamment:

a) en traitant, en général, par priorité des activités où la liberté
d’établissement constitue une contribution particulièrement utile
au développement de la production et des échanges,

b) en assurant une collaboration étroite entre les administrations na-
tionales compétentes en vue de connaître les situations particu-
lières à l’intérieur de la Communauté des diverses activités
intéressées,

c) en éliminant celles des procédures et pratiques administratives
découlant soit de la législation interne, soit d’accords antérieu-
rement conclus entre les États membres, dont le maintien ferait
obstacle à la liberté d’établissement,

d) en veillant à ce que les travailleurs salariés d’un des États mem-
bres, employés sur le territoire d’un autre État membre, puissent
demeurer sur ce territoire pour y entreprendre une activité non
salariée lorsqu’ils satisfont aux conditions auxquelles ils de-
vraient satisfaire s’ils venaient dans cet État au moment où ils
veulent accéder à cette activité,

e) en rendant possibles l’acquisition et l’exploitation de propriétés
foncières situées sur le territoire d’un État membre par un res-
sortissant d’un autre État membre, dans la mesure où il n’est pas
porté atteinte aux principes établis à l’article 33, paragraphe 2,

f) en appliquant la suppression progressive des restrictions à la li-
berté d’établissement, dans chaque branche d’activité considérée,
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d’une part, aux conditions de création, sur le territoire d’un État
membre, d’agences, de succursales ou de filiales et, d’autre part,
aux conditions d’entrée du personnel du principal établissement
dans les organes de gestion ou de surveillance de celles-ci,

g) en coordonnant, dans la mesure nécessaire et en vue de les ren-
dre équivalentes, les garanties qui sont exigées, dans les États
membres, des sociétés au sens de l’article 48, deuxième alinéa,
pour protéger les intérêts tant des associés que des tiers,

h) en s’assurant que les conditions d’établissement ne sont pas
faussées par des aides accordées par les États membres.

Article 45 (ex-article 55)

Sont exceptées de l’application des dispositions du présent chapitre,
en ce qui concerne l’État membre intéressé, les activités participant
dans cet État, même à titre occasionnel, à l’exercice de l’autorité
publique.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, peut excepter certaines activités de l’application des
dispositions du présent chapitre.

Article 46 (ex-article 56)

1. Les prescriptions du présent chapitre et les mesures prises en
vertu de celles-ci ne préjugent pas l’applicabilité des dispositions
législatives, réglementaires et administratives prévoyant un régime
spécial pour les ressortissants étrangers, et justifiées par des raisons
d’ordre public, de sécurité publique et de santé publique.

2. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l’article 251, arrête des directives pour la coordination des dispo-
sitions précitées.
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Article 47 (ex-article 57)

1. Afin de faciliter l’accès aux activités non salariées et leur
exercice, le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l’article 251, arrête des directives visant à la reconnaissance mu-
tuelle des diplômes, certificats et autres titres.

2. Aux mêmes fins, le Conseil, statuant conformément à la pro-
cédure visée à l’article 251, arrête des directives visant à la coor-
dination des dispositions législatives, réglementaires et administra-
tives des États membres concernant l’accès aux activités non
salariées et à l’exercice de celles-ci. Le Conseil statue à l’unanimité
tout au long de la procédure visée à l’article 251 sur les directives
dont l’exécution dans un État membre au moins comporte une mo-
dification des principes législatifs existants du régime des profes-
sions en ce qui concerne la formation et les conditions d’accès de
personnes physiques. Dans les autres cas, le Conseil statue à la ma-
jorité qualifiée.

3. En ce qui concerne les professions médicales, paramédicales et
pharmaceutiques, la libération progressive des restrictions sera su-
bordonnée à la coordination de leurs conditions d’exercice dans les
différents États membres.

Article 48 (ex-article 58)

Les sociétés constituées en conformité de la législation d’un État
membre et ayant leur siège statutaire, leur administration centrale
ou leur principal établissement à l’intérieur de la Communauté sont
assimilées, pour l’application des dispositions du présent chapitre,
aux personnes physiques ressortissantes des États membres.

Par sociétés, on entend les sociétés de droit civil ou commercial,
y compris les sociétés coopératives, et les autres personnes morales
relevant du droit public ou privé, à l’exception des sociétés qui ne
poursuivent pas de but lucratif.
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CHAPITRE 3

LES SERVICES

Article 49 (ex-article 59)

Dans le cadre des dispositions ci-après, les restrictions à la libre
prestation des services à l’intérieur de la Communauté sont inter-
dites à l’égard des ressortissants des États membres établis dans un
pays de la Communauté autre que celui du destinataire de la pres-
tation.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, peut étendre le bénéfice des dispositions du présent
chapitre aux prestataires de services ressortissants d’un État tiers et
établis à l’intérieur de la Communauté.

Article 50 (ex-article 60)

Au sens du présent traité, sont considérées comme services les pres-
tations fournies normalement contre rémunération, dans la mesure
où elles ne sont pas régies par les dispositions relatives à la libre
circulation des marchandises, des capitaux et des personnes.

Les services comprennent notamment:

a) des activités de caractère industriel,

b) des activités de caractère commercial,

c) des activités artisanales,

d) les activités des professions libérales.

Sans préjudice des dispositions du chapitre relatif au droit d’éta-
blissement, le prestataire peut, pour l’exécution de sa prestation,
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exercer, à titre temporaire, son activité dans le pays où la prestation
est fournie, dans les mêmes conditions que celles que ce pays im-
pose à ses propres ressortissants.

Article 51 (ex-article 61)

1. La libre circulation des services, en matière de transports, est
régie par les dispositions du titre relatif aux transports.

2. La libération des services des banques et des assurances qui
sont liées à des mouvements de capitaux doit être réalisée en har-
monie avec la libération de la circulation des capitaux.

Article 52 (ex-article 63)

1. Pour réaliser la libération d’un service déterminé, le Conseil,
sur proposition de la Commission et après consultation du Comité
économique et social et du Parlement européen, statue par voie de
directives, à la majorité qualifiée.

2. Les directives visées au paragraphe 1 portent, en général, par
priorité sur les services qui interviennent d’une façon directe dans
les coûts de production ou dont la libération contribue à faciliter
les échanges des marchandises.

Article 53 (ex-article 64)

Les États membres se déclarent disposés à procéder à la libération
des services au-delà de la mesure qui est obligatoire en vertu des
directives arrêtées en application de l’article 52, paragraphe 1, si
leur situation économique générale et la situation du secteur inté-
ressé le leur permettent.

La Commission adresse aux États membres intéressés des recom-
mandations à cet effet.
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Article 54 (ex-article 65)

Aussi longtemps que les restrictions à la libre prestation des ser-
vices ne sont pas supprimées, chacun des États membres les ap-
plique sans distinction de nationalité ou de résidence à tous les
prestataires de services visés à l’article 49, premier alinéa.

Article 55 (ex-article 66)

Les dispositions des articles 45 à 48 inclus sont applicables à la
matière régie par le présent chapitre.

CHAPITRE 4

LES CAPITAUX ET LES PAIEMENTS

Article 56 (ex-article 73 B)

1. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les
restrictions aux mouvements de capitaux entre les États membres et
entre les États membres et les pays tiers sont interdites.

2. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, toutes les
restrictions aux paiements entre les États membres et entre les États
membres et les pays tiers sont interdites.

Article 57 (ex-article 73 C)

1. L’article 56 ne porte pas atteinte à l’application, aux pays
tiers, des restrictions existant le 31 décembre 1993 en vertu du droit
national ou du droit communautaire en ce qui concerne les mou-
vements de capitaux à destination ou en provenance de pays tiers
lorsqu’ils impliquent des investissements directs, y compris les in-
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vestissements immobiliers, l’établissement, la prestation de services
financiers ou l’admission de titres sur les marchés des capitaux.

2. Tout en s’efforçant de réaliser l’objectif de libre circulation
des capitaux entre États membres et pays tiers, dans la plus large
mesure possible et sans préjudice des autres chapitres du présent
traité, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de
la Commission, peut adopter des mesures relatives aux mouvements
de capitaux à destination ou en provenance de pays tiers, lorsqu’ils
impliquent des investissements directs, y compris les investisse-
ments immobiliers, l’établissement, la prestation de services finan-
ciers ou l’admission de titres sur les marchés des capitaux. L’una-
nimité est requise pour l’adoption de mesures en vertu du présent
paragraphe qui constituent un pas en arrière dans le droit commu-
nautaire en ce qui concerne la libéralisation des mouvements de ca-
pitaux à destination ou en provenance de pays tiers.

Article 58 (ex-article 73 D)

1. L’article 56 ne porte pas atteinte au droit qu’ont les États
membres:

a) d’appliquer les dispositions pertinentes de leur législation fiscale
qui établissent une distinction entre les contribuables qui ne se
trouvent pas dans la même situation en ce qui concerne leur ré-
sidence ou le lieu où leurs capitaux sont investis;

b) de prendre toutes les mesures indispensables pour faire échec
aux infractions à leurs lois et règlements, notamment en matière
fiscale ou en matière de contrôle prudentiel des établissements
financiers, de prévoir des procédures de déclaration des mou-
vements de capitaux à des fins d’information administrative ou
statistique ou de prendre des mesures justifiées par des motifs
liés à l’ordre public ou à la sécurité publique.

2. Le présent chapitre ne préjuge pas la possibilité d’appliquer
des restrictions en matière de droit d’établissement qui sont com-
patibles avec le présent traité.
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3. Les mesures et procédures visées aux paragraphes 1 et 2 ne
doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une
restriction déguisée à la libre circulation des capitaux et des paie-
ments telle que définie à l’article 56.

Article 59 (ex-article 73 F)

Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, les mouvements de
capitaux en provenance ou à destination de pays tiers causent ou
menacent de causer des difficultés graves pour le fonctionnement
de l’Union économique et monétaire, le Conseil, statuant à la ma-
jorité qualifiée sur proposition de la Commission et après consul-
tation de la BCE, peut prendre, à l’égard de pays tiers, des mesures
de sauvegarde pour une période ne dépassant pas six mois pour
autant que ces mesures soient strictement nécessaires.

Article 60 (ex-article 73 G)

1. Si, dans les cas envisagés à l’article 301, une action de la
Communauté est jugée nécessaire, le Conseil, conformément à la
procédure prévue à l’article 301, peut prendre, à l’égard des pays
tiers concernés, les mesures urgentes nécessaires en ce qui concerne
les mouvements de capitaux et les paiements.

2. Sans préjudice de l’article 297 et aussi longtemps que le
Conseil n’a pas pris de mesures conformément au paragraphe 1, un
État membre peut, pour des raisons politiques graves et pour des
motifs d’urgence, prendre des mesures unilatérales contre un pays
tiers concernant les mouvements de capitaux et les paiements. La
Commission et les autres États membres sont informés de ces me-
sures au plus tard le jour de leur entrée en vigueur.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, peut décider que l’État membre concerné doit modifier
ou abolir les mesures en question. Le président du Conseil informe
le Parlement européen des décisions prises par le Conseil.
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TITRE IV (*)

Visas, asile, immigration
et autres politiques

liées à la libre circulation
des personnes

(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
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Article 61 (ex-article 73 I)

Afin de mettre en place progressivement un espace de liberté, de
sécurité et de justice, le Conseil arrête:

a) dans les cinq ans qui suivent l’entrée en vigueur du traité
d’Amsterdam, des mesures visant à assurer la libre circulation
des personnes conformément à l’article 14, en liaison avec des
mesures d’accompagnement directement liées à cette libre cir-
culation et concernant les contrôles aux frontières extérieures,
l’asile et l’immigration, conformément à l’article 62, points 2) et
3), et à l’article 63, point 1), sous a), et point 2), sous a), ainsi
que de mesures visant à prévenir et à combattre la criminalité,
conformément à l’article 31, point e), du traité sur l’Union
européenne;

b) d’autres mesures en matière d’asile, d’immigration et de protec-
tion des droits de ressortissants des pays tiers, conformément à
l’article 63;

c) des mesures dans le domaine de la coopération judiciaire en matière
civile, visées à l’article 65;

d) des mesures appropriées visant à encourager et à renforcer la coopé-
ration administrative visée à l’article 66;

e) des mesures dans le domaine de la coopération policière et judiciaire
en matière pénale visant un niveau élevé de sécurité par la préven-
tion de la criminalité et la lutte contre ce phénomène au sein de
l’Union, conformément aux dispositions du traité sur l’Union eu-
ropéenne.
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Article 62 (ex-article 73 J)

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article 67,
arrête, dans les cinq ans qui suivent l’entrée en vigueur du traité
d’Amsterdam:

1) des mesures visant, conformément à l’article 14, à assurer l’absence
de tout contrôle des personnes, qu’il s’agisse de citoyens de l’Union
ou de ressortissants des pays tiers, lorsqu’elles franchissent les fron-
tières intérieures;

2) des mesures relatives au franchissement des frontières extérieures
des États membres qui fixent:

2) a) les normes et les modalités auxquelles doivent se conformer les
États membres pour effectuer les contrôles des personnes aux
frontières extérieures;

2) b) les règles relatives aux visas pour les séjours prévus d’une durée
maximale de trois mois, notamment:

2) a) iii) la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à
l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures
et de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette
obligation;

2) a) iii) les procédures et conditions de délivrance des visas par les
États membres;

2) a) iii) un modèle type de visa;

2) a) iv) des règles en matière de visa uniforme;

3) des mesures fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants
des pays tiers peuvent circuler librement sur le territoire des États
membres pendant une durée maximale de trois mois.
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Article 63 (ex-article 73 K)

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article 67,
arrête, dans les cinq ans qui suivent l’entrée en vigueur du traité
d’Amsterdam:

1) des mesures relatives à l’asile, conformes à la convention de Genève
du 28 juillet 1951 et au protocole du 31 janvier 1967 relatifs au
statut des réfugiés ainsi qu’aux autres traités pertinents, dans les do-
maines suivants:

1) a) critères et mécanismes de détermination de l’État membre res-
ponsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un
des États membres par un ressortissant d’un pays tiers;

1) b) normes minimales régissant l’accueil des demandeurs d’asile
dans les États membres;

1) c) normes minimales concernant les conditions que doivent remplir
les ressortissants des pays tiers pour pouvoir prétendre au statut
de réfugié;

1) d) normes minimales concernant la procédure d’octroi ou de retrait
du statut de réfugié dans les États membres;

2) des mesures relatives aux réfugiés et aux personnes déplacées, dans
les domaines suivants:

2) a) normes minimales relatives à l’octroi d’une protection tempo-
raire aux personnes déplacées en provenance de pays tiers qui
ne peuvent rentrer dans leur pays d’origine et aux personnes qui,
pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale;

2) b) mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis
par les États membres pour accueillir des réfugiés et des per-
sonnes déplacées et supporter les conséquences de cet accueil;
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3) des mesures relatives à la politique d’immigration, dans les do-
maines suivants:

3) a) conditions d’entrée et de séjour, ainsi que normes concernant les
procédures de délivrance par les États membres de visas et de
titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du regrou-
pement familial;

3) b) immigration clandestine et séjour irrégulier, y compris le rapa-
triement des personnes en séjour irrégulier;

4) des mesures définissant les droits des ressortissants des pays tiers
en situation régulière de séjour dans un État membre de séjourner
dans les autres États membres et les conditions dans lesquelles ils
peuvent le faire.

Les mesures adoptées par le Conseil en vertu des points 3) et 4) n’em-
pêchent pas un État membre de maintenir ou d’introduire, dans les do-
maines concernés, des dispositions nationales compatibles avec le pré-
sent traité et avec les accords internationaux.

Les mesures arrêtées en vertu du point 2), sous b), du point 3),
sous a), et du point 4) ne sont pas soumises à la période de cinq ans
visée ci-dessus.

Article 64 (ex-article 73 L)

1. Le présent titre ne porte pas atteinte à l’exercice des responsabi-
lités qui incombent aux États membres pour le maintien de l’ordre pu-
blic et la sauvegarde de la sécurité intérieure.

2. Au cas où un ou plusieurs États membres se trouvent dans une
situation d’urgence caractérisée par un afflux soudain de ressortissants
de pays tiers et sans préjudice du paragraphe 1, le Conseil, statuant à
la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, peut arrêter au
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profit du ou des États membres concernés des mesures provisoires
d’une durée n’excédant pas six mois.

Article 65 (ex-article 73 M)

Les mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les
matières civiles ayant une incidence transfrontière, qui doivent être pri-
ses conformément à l’article 67 et dans la mesure nécessaire au bon
fonctionnement du marché intérieur, visent entre autres à:

a) améliorer et simplifier:

a) — le système de signification et de notification transfrontière des
actes judiciaires et extrajudiciaires,

a) — la coopération en matière d’obtention des preuves,

a) — la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile
et commerciale, y compris les décisions extrajudiciaires;

b) favoriser la compatibilité des règles applicables dans les États mem-
bres en matière de conflits de lois et de compétence;

c) éliminer les obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au
besoin en favorisant la compatibilité des règles de procédure civile
applicables dans les États membres.

Article 66 (ex-article 73 N)

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article 67,
arrête des mesures pour assurer une coopération entre les services com-
pétents des administrations des États membres dans les domaines visés
par le présent titre, ainsi qu’entre ces services et la Commission.
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Article 67 (ex-article 73 O)

1. Pendant une période transitoire de cinq ans après l’entrée en vi-
gueur du traité d’Amsterdam, le Conseil statue à l’unanimité sur pro-
position de la Commission ou à l’initiative d’un État membre et après
consultation du Parlement européen.

2. Après cette période de cinq ans:

— le Conseil statue sur des propositions de la Commission; la Com-
mission examine toute demande d’un État membre visant à ce
qu’elle soumette une proposition au Conseil;

— le Conseil, statuant à l’unanimité après consultation du Parlement
européen, prend une décision en vue de rendre la procédure visée
à l’article 251 applicable à tous les domaines couverts par le présent
titre ou à certains d’entre eux et d’adapter les dispositions relatives
aux compétences de la Cour de justice.

3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les mesures visées à l’arti-
cle 62, point 2), sous b), littera i) et iii), sont, à compter de l’entrée en
vigueur du traité d’Amsterdam, arrêtées par le Conseil, statuant à la
majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après consul-
tation du Parlement européen.

4. Par dérogation au paragraphe 2, les mesures visées à l’article 62,
point 2), sous b), littera ii) et iv), sont, après une période de cinq ans
suivant l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, arrêtées par le
Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article 251.

Article 68 (ex-article 73 P)

1. L’article 234 est applicable au présent titre dans les circonstances
et conditions suivantes: lorsqu’une question sur l’interprétation du pré-
sent titre ou sur la validité et l’interprétation des actes pris par les ins-
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titutions de la Communauté sur la base du présent titre est soulevée
dans une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les dé-
cisions ne sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit in-
terne, cette juridiction, si elle estime qu’une décision sur ce point est
nécessaire pour rendre son jugement, demande à la Cour de justice de
statuer sur cette question.

2. En tout état de cause, la Cour de justice n’est pas compétente pour
statuer sur les mesures ou décisions prises en application de l’arti-
cle 62, point 1), portant sur le maintien de l’ordre public et la sauve-
garde de la sécurité intérieure.

3. Le Conseil, la Commission ou un État membre a la faculté de
demander à la Cour de justice de statuer sur une question d’interpré-
tation du présent titre ou d’actes pris par les institutions de la Com-
munauté sur la base de celui-ci. L’arrêt rendu par la Cour de justice en
réponse à une telle demande n’est pas applicable aux décisions des ju-
ridictions des États membres qui ont force de chose jugée.

Article 69 (ex-article 73 Q)

Le présent titre s’applique sous réserve des dispositions du protocole
sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande et du protocole sur la
position du Danemark et sans préjudice du protocole sur l’application
de certains aspects de l’article 14 du traité instituant la Communauté
européenne au Royaume-Uni et à l’Irlande.





137

TITRE V (ex-titre IV)

Les transports
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Article 70 (ex-article 74)

Les objectifs du traité sont poursuivis par les États membres, en ce qui
concerne la matière régie par le présent titre, dans le cadre d’une po-
litique commune des transports.

Article 71 (ex-article 75)

1. En vue de réaliser la mise en œuvre de l’article 70 et compte tenu
des aspects spéciaux des transports, le Conseil, statuant conformément
à la procédure visée à l’article 251 et après consultation du Comité
économique et social et du Comité des régions, établit:

a) des règles communes applicables aux transports internationaux exé-
cutés au départ ou à destination du territoire d’un État membre, ou
traversant le territoire d’un ou de plusieurs États membres;

b) les conditions d’admission de transporteurs non résidents aux trans-
ports nationaux dans un État membre;

c) les mesures permettant d’améliorer la sécurité des transports;

d) toutes autres dispositions utiles.

2. Par dérogation à la procédure prévue au paragraphe 1, les dis-
positions portant sur les principes du régime des transports et dont l’ap-
plication serait susceptible d’affecter gravement le niveau de vie et
l’emploi dans certaines régions, ainsi que l’exploitation des équipe-
ments de transport, compte tenu de la nécessité d’une adaptation au
développement économique résultant de l’établissement du marché
commun, sont arrêtées par le Conseil, statuant à l’unanimité sur pro-
position de la Commission et après consultation du Parlement européen
et du Comité économique et social.
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Article 72 (ex-article 76)

Jusqu’à l’établissement des dispositions visées à l’article 71, paragra-
phe 1, et sauf accord unanime du Conseil, aucun des États membres ne
peut rendre moins favorables, dans leur effet direct ou indirect à l’égard
des transporteurs des autres États membres par rapport aux transpor-
teurs nationaux, les dispositions diverses régissant la matière au 1er jan-
vier 1958 ou, pour les États adhérents, à la date de leur adhésion.

Article 73 (ex-article 77)

Sont compatibles avec le présent traité les aides qui répondent aux be-
soins de la coordination des transports ou qui correspondent au rem-
boursement de certaines servitudes inhérentes à la notion de service
public.

Article 74 (ex-article 78)

Toute mesure dans le domaine des prix et conditions de transport, prise
dans le cadre du présent traité, doit tenir compte de la situation éco-
nomique des transporteurs.

Article 75 (ex-article 79)

1. Doivent être supprimées, dans le trafic à l’intérieur de la Com-
munauté, les discriminations qui consistent en l’application par un
transporteur, pour les mêmes marchandises sur les mêmes relations de
trafic, de prix et conditions de transport différents en raison du pays
d’origine ou de destination des produits transportés.

2. Le paragraphe 1 n’exclut pas que d’autres mesures puissent être
adoptées par le Conseil en application de l’article 71, paragraphe 1.

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit, sur proposition
de la Commission et après consultation du Comité économique et so-
cial, une réglementation assurant la mise en œuvre des dispositions du
paragraphe 1.
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Il peut notamment prendre les dispositions nécessaires pour permettre
aux institutions de la Communauté de veiller au respect de la règle
énoncée au paragraphe 1 et pour en assurer l’entier bénéfice aux
usagers.

4. La Commission, de sa propre initiative ou à la demande d’un État
membre, examine les cas de discrimination visés au paragraphe 1 et,
après consultation de tout État membre intéressé, prend, dans le cadre
de la réglementation arrêtée conformément aux dispositions du para-
graphe 3, les décisions nécessaires.

Article 76 (ex-article 80)

1. L’application imposée par un État membre, aux transports exé-
cutés à l’intérieur de la Communauté, de prix et conditions comportant
tout élément de soutien ou de protection dans l’intérêt d’une ou de plu-
sieurs entreprises ou industries particulières est interdite sauf si elle est
autorisée par la Commission.

2. La Commission, de sa propre initiative ou à la demande d’un État
membre, examine les prix et conditions visés au paragraphe 1 en tenant
compte, notamment, d’une part, des exigences d’une politique écono-
mique régionale appropriée, des besoins des régions sous-développées,
ainsi que des problèmes des régions gravement affectées par les cir-
constances politiques, et, d’autre part, des effets de ces prix et condi-
tions sur la concurrence entre les modes de transport.

Après consultation de tout État membre intéressé, elle prend les
décisions nécessaires.

3. L’interdiction visée au paragraphe 1 ne frappe pas les tarifs de
concurrence.

Article 77 (ex-article 81)

Les taxes ou redevances qui, indépendamment des prix de transport,
sont perçues par un transporteur au passage des frontières ne doivent
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pas dépasser un niveau raisonnable, compte tenu des frais réels effec-
tivement entraînés par ce passage.

Les États membres s’efforcent de réduire progressivement ces frais.

La Commission peut adresser aux États membres des recommandations
en vue de l’application du présent article.

Article 78 (ex-article 82)

Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle aux mesures prises
dans la République fédérale d’Allemagne, pour autant qu’elles soient
nécessaires pour compenser les désavantages économiques causés, par
la division de l’Allemagne, à l’économie de certaines régions de la
République fédérale affectées par cette division.

Article 79 (ex-article 83)

Un comité de caractère consultatif, composé d’experts désignés par les
gouvernements des États membres, est institué auprès de la Commis-
sion. Celle-ci le consulte chaque fois qu’elle le juge utile en matière
de transports, sans préjudice des attributions du Comité économique et
social.

Article 80 (ex-article 84)

1. Les dispositions du présent titre s’appliquent aux transports par
chemin de fer, par route et par voie navigable.

2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, pourra décider si, dans
quelle mesure et par quelle procédure des dispositions appropriées pour-
ront être prises pour la navigation maritime et aérienne.

Les dispositions de procédure de l’article 71 s’appliquent.
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TITRE VI (ex-titre V)

Les règles communes sur la concurrence,
la fiscalité et le rapprochement

des législations
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CHAPITRE 1

LES RÈGLES DE CONCURRENCE

Section 1

Les règles applicables aux entreprises

Article 81 (ex-article 85)

1. Sont incompatibles avec le marché commun et interdits tous ac-
cords entre entreprises, toutes décisions d’associations d’entreprises et
toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affecter le com-
merce entre États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’em-
pêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’inté-
rieur du marché commun, et notamment ceux qui consistent à:

a) fixer de façon directe ou indirecte les prix d’achat ou de vente ou
d’autres conditions de transaction,

b) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement
technique ou les investissements,

c) répartir les marchés ou les sources d’approvisionnement,

d) appliquer, à l’égard de partenaires commerciaux, des conditions iné-
gales à des prestations équivalentes en leur infligeant de ce fait un
désavantage dans la concurrence,
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e) subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les par-
tenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon
les usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces
contrats.

2. Les accords ou décisions interdits en vertu du présent article sont
nuls de plein droit.

3. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 peuvent être déclarées
inapplicables:

— à tout accord ou catégorie d’accords entre entreprises,

— à toute décision ou catégorie de décisions d’associations d’entre-
prises et

— à toute pratique concertée ou catégorie de pratiques concertées

qui contribuent à améliorer la production ou la distribution des produits
ou à promouvoir le progrès technique ou économique, tout en réservant
aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte, et sans:

a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas
indispensables pour atteindre ces objectifs,

b) donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle
des produits en cause, d’éliminer la concurrence.

Article 82 (ex-article 86)

Est incompatible avec le marché commun et interdit, dans la mesure
où le commerce entre États membres est susceptible d’en être affecté,
le fait pour une ou plusieurs entreprises d’exploiter de façon abusive
une position dominante sur le marché commun ou dans une partie sub-
stantielle de celui-ci.
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Ces pratiques abusives peuvent notamment consister à:

a) imposer de façon directe ou indirecte des prix d’achat ou de vente
ou d’autres conditions de transaction non équitables;

b) limiter la production, les débouchés ou le développement technique
au préjudice des consommateurs,

c) appliquer à l’égard de partenaires commerciaux des conditions iné-
gales à des prestations équivalentes, en leur infligeant de ce fait un
désavantage dans la concurrence,

d) subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les par-
tenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon
les usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces
contrats.

Article 83 (ex-article 87)

1. Les règlements ou directives utiles en vue de l’application des
principes figurant aux articles 81 et 82 sont établis par le Conseil, sta-
tuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après
consultation du Parlement européen.

2. Les dispositions visées au paragraphe 1 ont pour but notamment:

a) d’assurer le respect des interdictions visées à l’article 81, paragra-
phe 1, et à l’article 82, par l’institution d’amendes et d’astreintes,

b) de déterminer les modalités d’application de l’article 81, paragra-
phe 3, en tenant compte de la nécessité, d’une part, d’assurer une
surveillance efficace et, d’autre part, de simplifier dans toute la
mesure du possible le contrôle administratif,

c) de préciser, le cas échéant, dans les diverses branches économiques,
le champ d’application des dispositions des articles 81 et 82,

d) de définir le rôle respectif de la Commission et de la Cour de justice
dans l’application des dispositions visées dans le présent paragra-
phe,
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e) de définir les rapports entre les législations nationales, d’une part,
et, d’autre part, les dispositions de la présente section ainsi que
celles adoptées en application du présent article.

Article 84 (ex-article 88)

Jusqu’au moment de l’entrée en vigueur des dispositions prises en ap-
plication de l’article 83, les autorités des États membres statuent sur
l’admissibilité d’ententes et sur l’exploitation abusive d’une position
dominante sur le marché commun, en conformité du droit de leur pays
et des dispositions des articles 81, notamment paragraphe 3, et 82.

Article 85 (ex-article 89)

1. Sans préjudice de l’article 84, la Commission veille à l’applica-
tion des principes fixés par les articles 81 et 82. Elle instruit, sur de-
mande d’un État membre ou d’office, et en liaison avec les autorités
compétentes des États membres qui lui prêtent leur assistance, les cas
d’infraction présumée aux principes précités. Si elle constate qu’il y a
eu infraction, elle propose les moyens propres à y mettre fin.

2. S’il n’est pas mis fin aux infractions, la Commission constate l’in-
fraction aux principes par une décision motivée. Elle peut publier sa
décision et autoriser les États membres à prendre les mesures néces-
saires, dont elle définit les conditions et les modalités pour remédier à
la situation.

Article 86 (ex-article 90)

1. Les États membres, en ce qui concerne les entreprises publiques
et les entreprises auxquelles ils accordent des droits spéciaux ou ex-
clusifs, n’édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire aux rè-
gles du présent traité, notamment à celles prévues aux articles 12 et 81
à 89 inclus.

2. Les entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt éco-
nomique général ou présentant le caractère d’un monopole fiscal sont
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soumises aux règles du présent traité, notamment aux règles de
concurrence, dans les limites où l’application de ces règles ne fait pas
échec à l’accomplissement en droit ou en fait de la mission particulière
qui leur a été impartie. Le développement des échanges ne doit pas être
affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de la Communauté.

3. La Commission veille à l’application des dispositions du présent
article et adresse, en tant que de besoin, les directives ou décisions
appropriées aux États membres.

Section 2

Les aides accordées par les États

Article 87 (ex-article 92)

1. Sauf dérogations prévues par le présent traité, sont incompatibles
avec le marché commun, dans la mesure où elles affectent les échanges
entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de
ressources d’État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui
menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises
ou certaines productions.

2. Sont compatibles avec le marché commun:

a) les aides à caractère social octroyées aux consommateurs indivi-
duels, à condition qu’elles soient accordées sans discrimination liée
à l’origine des produits,

b) les aides destinées à remédier aux dommages causés par les cala-
mités naturelles ou par d’autres événements extraordinaires,

c) les aides octroyées à l’économie de certaines régions de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne affectées par la division de l’Allemagne,
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dans la mesure où elles sont nécessaires pour compenser les désa-
vantages économiques causés par cette division.

3. Peuvent être considérées comme compatibles avec le marché
commun:

a) les aides destinées à favoriser le développement économique de ré-
gions dans lesquelles le niveau de vie est anormalement bas ou dans
lesquelles sévit un grave sous-emploi,

b) les aides destinées à promouvoir la réalisation d’un projet important
d’intérêt européen commun ou à remédier à une perturbation grave
de l’économie d’un État membre,

c) les aides destinées à faciliter le développement de certaines activités
ou de certaines régions économiques, quand elles n’altèrent pas les
conditions des échanges dans une mesure contraire à l’intérêt com-
mun,

d) les aides destinées à promouvoir la culture et la conservation du
patrimoine, quand elles n’altèrent pas les conditions des échanges
et de la concurrence dans la Communauté dans une mesure contraire
à l’intérêt commun,

e) les autres catégories d’aides déterminées par décision du Conseil
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission.

Article 88 (ex-article 93)

1. La Commission procède avec les États membres à l’examen per-
manent des régimes d’aides existant dans ces États. Elle propose à
ceux-ci les mesures utiles exigées par le développement progressif ou
le fonctionnement du marché commun.

2. Si, après avoir mis les intéressés en demeure de présenter leurs
observations, la Commission constate qu’une aide accordée par un État
ou au moyen de ressources d’État n’est pas compatible avec le marché
commun aux termes de l’article 87, ou que cette aide est appliquée de
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façon abusive, elle décide que l’État intéressé doit la supprimer ou la
modifier dans le délai qu’elle détermine.

Si l’État en cause ne se conforme pas à cette décision dans le délai
imparti, la Commission ou tout autre État intéressé peut saisir direc-
tement la Cour de justice, par dérogation aux articles 226 et 227.

Sur demande d’un État membre, le Conseil, statuant à l’unanimité, peut
décider qu’une aide, instituée ou à instituer par cet État, doit être
considérée comme compatible avec le marché commun, en dérogation
des dispositions de l’article 87 ou des règlements prévus à l’article 89,
si des circonstances exceptionnelles justifient une telle décision. Si, à
l’égard de cette aide, la Commission a ouvert la procédure prévue au
présent paragraphe, premier alinéa, la demande de l’État intéressé
adressée au Conseil aura pour effet de suspendre ladite procédure jus-
qu’à la prise de position du Conseil.

Toutefois, si le Conseil n’a pas pris position dans un délai de trois mois
à compter de la demande, la Commission statue.

3. La Commission est informée, en temps utile pour présenter ses
observations, des projets tendant à instituer ou à modifier des aides. Si
elle estime qu’un projet n’est pas compatible avec le marché commun,
aux termes de l’article 87, elle ouvre sans délai la procédure prévue au
paragraphe précédent. L’État membre intéressé ne peut mettre à exé-
cution les mesures projetées, avant que cette procédure ait abouti à une
décision finale.

Article 89 (ex-article 94)

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Com-
mission et après consultation du Parlement européen, peut prendre tous
règlements utiles en vue de l’application des articles 87 et 88 et fixer
notamment les conditions d’application de l’article 88, paragraphe 3,
et les catégories d’aides qui sont dispensées de cette procédure.
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CHAPITRE 2

DISPOSITIONS FISCALES

Article 90 (ex-article 95)

Aucun État membre ne frappe directement ou indirectement les pro-
duits des autres États membres d’impositions intérieures, de quelque
nature qu’elles soient, supérieures à celles qui frappent directement ou
indirectement les produits nationaux similaires.

En outre, aucun État membre ne frappe les produits des autres États
membres d’impositions intérieures de nature à protéger indirectement
d’autres productions.

Article 91 (ex-article 96)

Les produits exportés vers le territoire d’un des États membres ne peu-
vent bénéficier d’aucune ristourne d’impositions intérieures supérieure
aux impositions dont ils ont été frappés directement ou indirectement.

Article 92 (ex-article 98)

En ce qui concerne les impositions autres que les taxes sur le chiffre
d’affaires, les droits d’accises et les autres impôts indirects, des exo-
nérations et des remboursements à l’exportation vers les autres États
membres ne peuvent être opérés, et des taxes de compensation à l’im-
portation en provenance des États membres ne peuvent être établies,
que pour autant que les mesures envisagées ont été préalablement ap-
prouvées pour une période limitée par le Conseil, statuant à la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission.
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Article 93 (ex-article 99)

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen et du Comité économique et
social, arrête les dispositions touchant à l’harmonisation des législa-
tions relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires, aux droits d’accises
et autres impôts indirects dans la mesure où cette harmonisation est
nécessaire pour assurer l’établissement et le fonctionnement du marché
intérieur dans le délai prévu à l’article 14.

CHAPITRE 3

LE RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS

Article 94 (ex-article 100)

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen et du Comité économique et
social, arrête des directives pour le rapprochement des dispositions lé-
gislatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont
une incidence directe sur l’établissement ou le fonctionnement du mar-
ché commun.

Article 95 (ex-article 100 A)

1. Par dérogation à l’article 94 et sauf si le présent traité en dispose
autrement, les dispositions suivantes s’appliquent pour la réalisation
des objectifs énoncés à l’article 14. Le Conseil, statuant conformément
à la procédure visée à l’article 251 et après consultation du Comité
économique et social, arrête les mesures relatives au rapprochement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États
membres qui ont pour objet l’établissement et le fonctionnement du
marché intérieur.
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2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux dispositions fiscales, aux
dispositions relatives à la libre circulation des personnes et à celles re-
latives aux droits et intérêts des travailleurs salariés.

3. La Commission, dans ses propositions prévues au paragraphe 1
en matière de santé, de sécurité, de protection de l’environnement et
de protection des consommateurs, prend pour base un niveau de pro-
tection élevé en tenant compte notamment de toute nouvelle évolution
basée sur des faits scientifiques. Dans le cadre de leurs compétences
respectives, le Parlement européen et le Conseil s’efforcent également
d’atteindre cet objectif.

4. Si, après l’adoption par le Conseil ou par la Commission d’une
mesure d’harmonisation, un État membre estime nécessaire de main-
tenir des dispositions nationales justifiées par des exigences importan-
tes visées à l’article 30 ou relatives à la protection de l’environnement
ou du milieu de travail, il les notifie à la Commission, en indiquant les
raisons de leur maintien.

5. En outre, sans préjudice du paragraphe 4, si, après l’adoption par
le Conseil ou par la Commission d’une mesure d’harmonisation, un
État membre estime nécessaire d’introduire des dispositions nationales
basées sur des preuves scientifiques nouvelles relatives à la protection
de l’environnement ou du milieu de travail en raison d’un problème
spécifique de cet État membre, qui surgit après l’adoption de la mesure
d’harmonisation, il notifie à la Commission les mesures envisagées
ainsi que les raisons de leur adoption.

6. Dans un délai de six mois après les notifications visées aux pa-
ragraphes 4 et 5, la Commission approuve ou rejette les dispositions
nationales en cause après avoir vérifié si elles sont ou non un moyen
de discrimination arbitraire ou une restriction déguisée dans le com-
merce entre États membres et si elles constituent ou non une entrave
au fonctionnement du marché intérieur.

En l’absence de décision de la Commission dans ce délai, les dispo-
sitions nationales visées aux paragraphes 4 et 5 sont réputées approu-
vées.
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Lorsque cela est justifié par la complexité de la question et en l’absence
de danger pour la santé humaine, la Commission peut notifier à l’État
membre en question que la période visée dans le présent paragraphe
peut être prorogée d’une nouvelle période pouvant aller jusqu’à six
mois.

7. Lorsque, en application du paragraphe 6, un État membre est au-
torisé à maintenir ou à introduire des dispositions nationales dérogeant
à une mesure d’harmonisation, la Commission examine immédiatement
s’il est opportun de proposer une adaptation de cette mesure.

8. Lorsqu’un État membre soulève un problème particulier de santé
publique dans un domaine qui a fait préalablement l’objet de mesures
d’harmonisation, il en informe la Commission, qui examine immédia-
tement s’il y a lieu de proposer des mesures appropriées au Conseil.

9. Par dérogation à la procédure prévue aux articles 226 et 227, la
Commission et tout État membre peuvent saisir directement la Cour de
justice s’ils estiment qu’un autre État membre fait un usage abusif des
pouvoirs prévus par le présent article.

10. Les mesures d’harmonisation visées ci-dessus comportent, dans
les cas appropriés, une clause de sauvegarde autorisant les États mem-
bres à prendre, pour une ou plusieurs des raisons non économiques vi-
sées à l’article 30, des mesures provisoires soumises à une procédure
communautaire de contrôle.

Article 96 (ex-article 101)

Au cas où la Commission constate qu’une disparité existant entre les
dispositions législatives, réglementaires ou administratives des États
membres fausse les conditions de concurrence sur le marché commun
et provoque, de ce fait, une distorsion qui doit être éliminée, elle entre
en consultation avec les États membres intéressés.

Si cette consultation n’aboutit pas à un accord éliminant la distorsion
en cause, le Conseil arrête, sur proposition de la Commission, les di-
rectives nécessaires à cette fin, en statuant à la majorité qualifiée. La
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Commission et le Conseil peuvent prendre toutes autres mesures utiles
prévues par le présent traité.

Article 97 (ex-article 102)

1. Lorsqu’il y a lieu de craindre que l’établissement ou la modifi-
cation d’une disposition législative, réglementaire ou administrative ne
provoque une distorsion au sens de l’article précédent, l’État membre
qui veut y procéder consulte la Commission. Après avoir consulté les
États membres, la Commission recommande aux États intéressés les
mesures appropriées pour éviter la distorsion en cause.

2. Si l’État qui veut établir ou modifier des dispositions nationales
ne se conforme pas à la recommandation que la Commission lui a
adressée, il ne pourra être demandé aux autres États membres, dans
l’application de l’article 96, de modifier leurs dispositions nationales
en vue d’éliminer cette distorsion. Si l’État membre qui a passé outre
à la recommandation de la Commission provoque une distorsion à son
seul détriment, les dispositions de l’article 96 ne sont pas applicables.
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TITRE VII (ex-titre VI)

La politique économique et monétaire
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CHAPITRE 1

LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE

Article 98 (ex-article 102 A)

Les États membres conduisent leurs politiques économiques en vue de
contribuer à la réalisation des objectifs de la Communauté, tels que
définis à l’article 2, et dans le contexte des grandes orientations visées
à l’article 99, paragraphe 2. Les États membres et la Communauté agis-
sent dans le respect du principe d’une économie de marché ouverte où
la concurrence est libre, favorisant une allocation efficace des ressour-
ces, conformément aux principes fixés à l’article 4.

Article 99 (ex-article 103)

1. Les États membres considèrent leurs politiques économiques
comme une question d’intérêt commun et les coordonnent au sein du
Conseil, conformément à l’article 98.

2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation
de la Commission, élabore un projet pour les grandes orientations des
politiques économiques des États membres et de la Communauté et en
fait rapport au Conseil européen.

Le Conseil européen, sur la base du rapport du Conseil, débat d’une
conclusion sur les grandes orientations des politiques économiques des
États membres et de la Communauté.

Sur la base de cette conclusion, le Conseil, statuant à la majorité qua-
lifiée, adopte une recommandation fixant ces grandes orientations. Le
Conseil informe le Parlement de sa recommandation.
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3. Afin d’assurer une coordination plus étroite des politiques éco-
nomiques et une convergence soutenue des performances économiques
des États membres, le Conseil, sur la base de rapports présentés par la
Commission, surveille l’évolution économique dans chacun des États
membres et dans la Communauté, ainsi que la conformité des politi-
ques économiques avec les grandes orientations visées au paragra-
phe 2, et procède régulièrement à une évaluation d’ensemble.

Pour les besoins de cette surveillance multilatérale, les États membres
transmettent à la Commission des informations sur les mesures im-
portantes qu’ils ont prises dans le domaine de leur politique écono-
mique et toute autre information qu’ils jugent nécessaire.

4. Lorsqu’il est constaté, dans le cadre de la procédure visée au pa-
ragraphe 3, que les politiques économiques d’un État membre ne sont
pas conformes aux grandes orientations visées au paragraphe 2 ou
qu’elles risquent de compromettre le bon fonctionnement de l’Union
économique et monétaire, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée
sur recommandation de la Commission, peut adresser les recomman-
dations nécessaires à l’État membre concerné. Le Conseil, statuant à la
majorité qualifiée sur proposition de la Commission, peut décider de
rendre publiques ses recommandations.

Le président du Conseil et la Commission font rapport au Parlement
européen sur les résultats de la surveillance multilatérale. Le président
du Conseil peut être invité à se présenter devant la commission com-
pétente du Parlement européen si le Conseil a rendu publiques ses re-
commandations.

5. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 252, peut arrêter les modalités de la procédure de surveillance
multilatérale visée aux paragraphes 3 et 4 du présent article.

Article 100 (ex-article 103 A)

1. Sans préjudice des autres procédures prévues par le présent traité,
le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission,
peut décider des mesures appropriées à la situation économique, no-
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tamment si de graves difficultés surviennent dans l’approvisionnement
en certains produits.

2. Lorsqu’un État membre connaît des difficultés ou une menace sé-
rieuse de graves difficultés, en raison d’événements exceptionnels
échappant à son contrôle, le Conseil, statuant à l’unanimité sur pro-
position de la Commission, peut accorder, sous certaines conditions,
une assistance financière communautaire à l’État membre concerné.
Lorsque les graves difficultés sont causées par des catastrophes natu-
relles, le Conseil statue à la majorité qualifiée. Le président du Conseil
informe le Parlement européen de la décision prise.

Article 101 (ex-article 104)

1. Il est interdit à la BCE et aux banques centrales des États mem-
bres, ci-après dénommées «banques centrales nationales», d’accorder
des découverts ou tout autre type de crédit aux institutions ou organes
de la Communauté, aux administrations centrales, aux autorités régio-
nales ou locales, aux autres autorités publiques, aux autres organismes
ou entreprises publics des États membres; l’acquisition directe, auprès
d’eux, par la BCE ou les banques centrales nationales, des instruments
de leur dette est également interdite.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux établissements publics de
crédit qui, dans le cadre de la mise à disposition de liquidités par les
banques centrales, bénéficient, de la part des banques centrales natio-
nales et de la BCE, du même traitement que les établissements privés
de crédit.

Article 102 (ex-article 104 A)

1. Est interdite toute mesure, ne reposant pas sur des considérations
d’ordre prudentiel, qui établit un accès privilégié des institutions ou
organes communautaires, des administrations centrales, des autorités
régionales ou locales, des autres autorités publiques ou d’autres orga-
nismes ou entreprises publics des États membres aux institutions
financières.
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2. Avant le 1er janvier 1994, le Conseil, statuant conformément à la
procédure visée à l’article 252, précise les définitions en vue de l’ap-
plication de l’interdiction visée au paragraphe 1.

Article 103 (ex-article 104 B)

1. La Communauté ne répond pas des engagements des administra-
tions centrales, des autorités régionales ou locales, des autres autorités
publiques ou d’autres organismes ou entreprises publics d’un État
membre, ni ne les prend à sa charge, sans préjudice des garanties fi-
nancières mutuelles pour la réalisation en commun d’un projet spéci-
fique. Un État membre ne répond pas des engagements des adminis-
trations centrales, des autorités régionales ou locales, des autres
autorités publiques ou d’autres organismes ou entreprises publics d’un
autre État membre, ni ne les prend à sa charge, sans préjudice des ga-
ranties financières mutuelles pour la réalisation en commun d’un projet
spécifique.

2. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 252, peut, au besoin, préciser les définitions pour l’application des
interdictions visées à l’article 101 et au présent article.

Article 104 (ex-article 104 C)

1. Les États membres évitent les déficits publics excessifs.

2. La Commission surveille l’évolution de la situation budgétaire et
du montant de la dette publique dans les États membres en vue de dé-
celer les erreurs manifestes. Elle examine notamment si la discipline
budgétaire a été respectée, et ce sur la base des deux critères ci-après:

a) si le rapport entre le déficit public prévu ou effectif et le produit
intérieur brut dépasse une valeur de référence, à moins:

a) — que le rapport n’ait diminué de manière substantielle et
constante et n’atteigne un niveau proche de la valeur de référence,
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a) — ou que le dépassement de la valeur de référence ne soit qu’ex-
ceptionnel et temporaire et que ledit rapport ne reste proche de
la valeur de référence;

b) si le rapport entre la dette publique et le produit intérieur brut dé-
passe une valeur de référence, à moins que ce rapport ne diminue
suffisamment et ne s’approche de la valeur de référence à un rythme
satisfaisant.

Les valeurs de référence sont précisées dans le protocole sur la pro-
cédure concernant les déficits excessifs, qui est annexé au présent
traité.

3. Si un État membre ne satisfait pas aux exigences de ces critères
ou de l’un d’eux, la Commission élabore un rapport. Le rapport de la
Commission examine également si le déficit public excède les dépenses
publiques d’investissement et tient compte de tous les autres facteurs
pertinents, y compris la position économique et budgétaire à moyen
terme de l’État membre.

La Commission peut également élaborer un rapport si, en dépit du res-
pect des exigences découlant des critères, elle estime qu’il y a un risque
de déficit excessif dans un État membre.

4. Le comité prévu à l’article 114 rend un avis sur le rapport de la
Commission.

5. Si la Commission estime qu’il y a un déficit excessif dans un État
membre ou qu’un tel déficit risque de se produire, elle adresse un avis
au Conseil.

6. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation
de la Commission, et compte tenu des observations éventuelles de
l’État membre concerné, décide, après une évaluation globale, s’il y a
ou non un déficit excessif.

7. Lorsque le Conseil, conformément au paragraphe 6, décide qu’il
y a un déficit excessif, il adresse des recommandations à l’État membre
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concerné afin que celui-ci mette un terme à cette situation dans un délai
donné. Sous réserve des dispositions du paragraphe 8, ces recomman-
dations ne sont pas rendues publiques.

8. Lorsque le Conseil constate qu’aucune action suivie d’effets n’a
été prise en réponse à ses recommandations dans le délai prescrit, il
peut rendre publiques ses recommandations.

9. Si un État membre persiste à ne pas donner suite aux recomman-
dations du Conseil, celui-ci peut décider de mettre l’État membre
concerné en demeure de prendre, dans un délai déterminé, des mesures
visant à la réduction du déficit jugée nécessaire par le Conseil pour
remédier à la situation.

En pareil cas, le Conseil peut demander à l’État membre concerné de
présenter des rapports selon un calendrier précis, afin de pouvoir exa-
miner les efforts d’ajustement consentis par cet État membre.

10. Les droits de recours prévus aux articles 226 et 227 ne peuvent
être exercés dans le cadre des paragraphes 1 à 9 du présent article.

11. Aussi longtemps qu’un État membre ne se conforme pas à une
décision prise en vertu du paragraphe 9, le Conseil peut décider d’ap-
pliquer ou, le cas échéant, d’intensifier une ou plusieurs des mesures
suivantes:

— exiger de l’État membre concerné qu’il publie des informations
supplémentaires, à préciser par le Conseil, avant d’émettre des obli-
gations et des titres;

— inviter la Banque européenne d’investissement à revoir sa politique
de prêts à l’égard de l’État membre concerné;

— exiger que l’État membre concerné fasse, auprès de la Communau-
té, un dépôt ne portant pas intérêt, d’un montant approprié, jusqu’à
ce que, de l’avis du Conseil, le déficit excessif ait été corrigé;

— imposer des amendes d’un montant approprié.
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Le président du Conseil informe le Parlement européen des décisions
prises.

12. Le Conseil abroge toutes ou certaines de ses décisions visées aux
paragraphes 6 à 9 et 11 dans la mesure où, de l’avis du Conseil, le
déficit excessif dans l’État membre concerné a été corrigé. Si le Conseil
a précédemment rendu publiques ses recommandations, il déclare pu-
bliquement, dès l’abrogation de la décision visée au paragraphe 8, qu’il
n’y a plus de déficit excessif dans cet État membre.

13. Lorsque le Conseil prend ses décisions visées aux paragra-
phes 7 à 9, 11 et 12, le Conseil statue sur recommandation de la Com-
mission à une majorité des deux tiers des voix de ses membres,
pondérées conformément à l’article 205, paragraphe 2, les voix du
représentant de l’État membre concerné étant exclues.

14. Des dispositions complémentaires relatives à la mise en œuvre
de la procédure décrite au présent article figurent dans le protocole sur
la procédure applicable en cas de déficit excessif, annexé au présent
traité.

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen et de la BCE, arrête les dis-
positions appropriées qui remplaceront ledit protocole.

Sous réserve des autres dispositions du présent paragraphe, le Conseil,
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen, fixe, avant le 1er jan-
vier 1994, les modalités et les définitions en vue de l’application des
dispositions dudit protocole.
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CHAPITRE 2

LA POLITIQUE MONÉTAIRE

Article 105 (ex-article 105)

1. L’objectif principal du SEBC est de maintenir la stabilité des prix.
Sans préjudice de l’objectif de stabilité des prix, le SEBC apporte son
soutien aux politiques économiques générales dans la Communauté, en
vue de contribuer à la réalisation des objectifs de la Communauté, tels
que définis à l’article 2. Le SEBC agit conformément au principe d’une
économie de marché ouverte où la concurrence est libre, en favorisant
une allocation efficace des ressources et en respectant les principes
fixés à l’article 4.

2. Les missions fondamentales relevant du SEBC consistent à:

— définir et mettre en œuvre la politique monétaire de la Commu-
nauté;

— conduire les opérations de change conformément à l’article 111;

— détenir et gérer les réserves officielles de change des États
membres;

— promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement.

3. Le troisième tiret du paragraphe 2 s’applique sans préjudice de la
détention et de la gestion, par les gouvernements des États membres,
de fonds de roulement en devises.

4. La BCE est consultée:

— sur tout acte communautaire proposé dans les domaines relevant de
sa compétence;
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— par les autorités nationales, sur tout projet de réglementation dans
les domaines relevant de sa compétence, mais dans les limites et
selon les conditions fixées par le Conseil conformément à la pro-
cédure prévue à l’article 107, paragraphe 6.

La BCE peut, dans les domaines relevant de sa compétence, soumettre
des avis aux institutions ou organes communautaires appropriés ou aux
autorités nationales.

5. Le SEBC contribue à la bonne conduite des politiques menées par
les autorités compétentes en ce qui concerne le contrôle prudentiel des
établissements de crédit et la stabilité du système financier.

6. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commis-
sion, après consultation de la BCE et sur avis conforme du Parlement
européen, peut confier à la BCE des missions spécifiques ayant trait
aux politiques en matière de contrôle prudentiel des établissements de
crédit et autres établissements financiers, à l’exception des entreprises
d’assurances.

Article 106 (ex-article 105 A)

1. La BCE est seule habilitée à autoriser l’émission de billets de ban-
que dans la Communauté. La BCE et les banques centrales nationales
peuvent émettre de tels billets. Les billets de banque émis par la BCE
et les banques centrales nationales sont les seuls à avoir cours légal
dans la Communauté.

2. Les États membres peuvent émettre des pièces, sous réserve de
l’approbation, par la BCE, du volume de l’émission. Le Conseil, sta-
tuant conformément à la procédure visée à l’article 252 et après
consultation de la BCE, peut adopter des mesures pour harmoniser les
valeurs unitaires et les spécifications techniques de toutes les
pièces destinées à la circulation, dans la mesure où cela est nécessaire
pour assurer la bonne circulation de celles-ci dans la Communauté.
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Article 107 (ex-article 106)

1. Le SEBC est composé de la BCE et des banques centrales
nationales.

2. La BCE est dotée de la personnalité juridique.

3. Le SEBC est dirigé par les organes de décision de la BCE, qui
sont le conseil des gouverneurs et le directoire.

4. Les statuts du SEBC sont définis dans un protocole annexé au
présent traité.

5. Les articles 5.1, 5.2, 5.3, 17, 18, 19.1, 22, 23, 24, 26, 32.2, 32.3,
32.4, 32.6, 33.1 a) et 36 des statuts du SEBC peuvent être modifiés
par le Conseil, statuant soit à la majorité qualifiée sur recommandation
de la BCE et après consultation de la Commission, soit à l’unanimité
sur proposition de la Commission et après consultation de la BCE.
Dans les deux cas, l’avis conforme du Parlement européen est requis.

6. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée soit sur proposition de
la Commission et après consultation du Parlement européen et de la
BCE, soit sur recommandation de la BCE et après consultation du Par-
lement européen et de la Commission, arrête les dispositions visées aux
articles 4, 5.4, 19.2, 20, 28.1, 29.2, 30.4 et 34.3 des statuts du SEBC.

Article 108 (ex-article 107)

Dans l’exercice des pouvoirs et dans l’accomplissement des missions
et des devoirs qui leur ont été conférés par le présent traité et les statuts
du SEBC, ni la BCE, ni une banque centrale nationale, ni un membre
quelconque de leurs organes de décision ne peuvent solliciter ni ac-
cepter des instructions des institutions ou organes communautaires, des
gouvernements des États membres ou de tout autre organisme. Les ins-
titutions et organes communautaires ainsi que les gouvernements des
États membres s’engagent à respecter ce principe et à ne pas chercher
à influencer les membres des organes de décision de la BCE ou des
banques centrales nationales dans l’accomplissement de leurs missions.
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Article 109 (ex-article 108)

Chaque État membre veille à la compatibilité de sa législation natio-
nale, y compris les statuts de sa banque centrale nationale, avec le pré-
sent traité et les statuts du SEBC, et ce au plus tard à la date de la mise
en place du SEBC.

Article 110 (ex-article 108 A)

1. Pour l’accomplissement des missions qui sont confiées au SEBC,
la BCE, conformément au présent traité et selon les conditions fixées
dans les statuts du SEBC:

— arrête des règlements dans la mesure nécessaire à l’accomplisse-
ment des missions définies à l’article 3.1, premier tiret, aux arti-
cles 19.1, 22 ou 25.2 des statuts du SEBC, ainsi que dans les cas
qui sont prévus dans les actes du Conseil visés à l’article 107,
paragraphe 6;

— prend les décisions nécessaires à l’accomplissement des missions
confiées au SEBC en vertu du présent traité et des statuts du SEBC;

— émet des recommandations et des avis.

2. Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous
ses éléments et il est directement applicable dans tout État membre.

Les recommandations et les avis ne lient pas.

La décision est obligatoire dans tous ses éléments pour les destinataires
qu’elle désigne.

Les articles 253, 254 et 256 sont applicables aux règlements et aux
décisions adoptés par la BCE.

La BCE peut décider de publier ses décisions, recommandations et
avis.



170

3. Dans les limites et selon les conditions arrêtées par le Conseil
conformément à la procédure prévue à l’article 107, paragraphe 6, la
BCE est habilitée à infliger aux entreprises des amendes et des astrein-
tes en cas de non-respect de ses règlements et de ses décisions.

Article 111 (ex-article 109)

1. Par dérogation à l’article 300, le Conseil, statuant à l’unanimité
sur recommandation de la BCE ou de la Commission, après consul-
tation de la BCE en vue de parvenir à un consensus compatible avec
l’objectif de la stabilité des prix et après consultation du Parlement eu-
ropéen, selon la procédure visée au paragraphe 3 pour les arrangements
y mentionnés, peut conclure des accords formels portant sur un système
de taux de change pour l’Écu, vis-à-vis des monnaies non communau-
taires. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation
de la BCE ou de la Commission et après consultation de la BCE en
vue de parvenir à un consensus compatible avec l’objectif de la stabilité
des prix, peut adopter, modifier ou abandonner les cours centraux de
l’Écu dans le système des taux de change. Le président du Conseil in-
forme le Parlement européen de l’adoption, de la modification ou de
l’abandon des cours centraux de l’Écu.

2. En l’absence d’un système de taux de change vis-à-vis d’une ou
de plusieurs monnaies non communautaires au sens du paragraphe 1,
le Conseil, statuant à la majorité qualifiée soit sur recommandation de
la Commission et après consultation de la BCE, soit sur recomman-
dation de la BCE, peut formuler les orientations générales de politique
de change vis-à-vis de ces monnaies. Ces orientations générales
n’affectent pas l’objectif principal du SEBC, à savoir le maintien de la
stabilité des prix.

3. Par dérogation à l’article 300, au cas où des accords sur des ques-
tions se rapportant au régime monétaire ou de change doivent faire
l’objet de négociations entre la Communauté et un ou plusieurs États
ou organisations internationales, le Conseil, statuant à la majorité qua-
lifiée sur recommandation de la Commission et après consultation de
la BCE, décide des arrangements relatifs aux négociations et à la
conclusion de ces accords. Ces arrangements doivent assurer que la Com-
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munauté exprime une position unique. La Commission est pleinement
associée aux négociations.

Les accords conclus au titre du présent paragraphe sont contraignants
pour les institutions de la Communauté, la BCE et les États membres.

4. Sous réserve du paragraphe 1, le Conseil, sur proposition de la
Commission et après consultation de la BCE, statuant à la majorité
qualifiée, décide de la position qu’occupe la Communauté au niveau
international en ce qui concerne des questions qui revêtent un intérêt
particulier pour l’Union économique et monétaire et, statuant à l’una-
nimité, décide de sa représentation, dans le respect de la répartition des
compétences prévue aux articles 99 et 105.

5. Sans préjudice des compétences et des accords communautaires
dans le domaine de l’Union économique et monétaire, les États mem-
bres peuvent négocier dans les instances internationales et conclure des
accords internationaux.

CHAPITRE 3

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES

Article 112 (ex-article 109 A)

1. Le conseil des gouverneurs de la BCE se compose des membres
du directoire de la BCE et des gouverneurs des banques centrales
nationales.

2. a) Le directoire se compose du président, du vice-président et de
quatre autres membres.

2. b) Le président, le vice-président et les autres membres du direc-
toire sont nommés d’un commun accord par les gouverne-
ments des États membres au niveau des chefs d’État ou de
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gouvernement, sur recommandation du Conseil et après
consultation du Parlement européen et du conseil des gouver-
neurs de la BCE, parmi des personnes dont l’autorité et l’ex-
périence professionnelle dans le domaine monétaire ou ban-
caire sont reconnues.

2. b) Leur mandat a une durée de huit ans et n’est pas renouvelable.

2. b) Seuls les ressortissants des États membres peuvent être mem-
bres du directoire.

Article 113 (ex-article 109 B)

1. Le président du Conseil et un membre de la Commission peuvent
participer sans voix délibérative aux réunions du conseil des gouver-
neurs de la BCE.

Le président du Conseil peut soumettre une motion à la délibération
du conseil des gouverneurs de la BCE.

2. Le président de la BCE est invité à participer aux réunions du
Conseil lorsque celui-ci délibère sur des questions relatives aux objec-
tifs et aux missions du SEBC.

3. La BCE adresse un rapport annuel sur les activités du SEBC et
sur la politique monétaire de l’année précédente et de l’année en cours
au Parlement européen, au Conseil et à la Commission, ainsi qu’au
Conseil européen. Le président de la BCE présente ce rapport au
Conseil et au Parlement européen, qui peut tenir un débat général sur
cette base.

Le président de la BCE et les autres membres du directoire peuvent, à
la demande du Parlement européen ou de leur propre initiative, être
entendus par les commissions compétentes du Parlement européen.



173

Article 114 (ex-article 109 C)

1. En vue de promouvoir la coordination des politiques des États
membres dans toute la mesure nécessaire au fonctionnement du marché
intérieur, il est institué un comité monétaire de caractère consultatif.

Ce comité a pour mission:

— de suivre la situation monétaire et financière des États membres et
de la Communauté, ainsi que le régime général des paiements des
États membres, et de faire rapport régulièrement au Conseil et à la
Commission à ce sujet;

— de formuler des avis, soit à la requête du Conseil ou de la Com-
mission, soit de sa propre initiative, à l’intention de ces institutions;

— sans préjudice de l’article 207, de contribuer à la préparation des
travaux du Conseil visés aux articles 59 et 60, à l’article 99, pa-
ragraphes 2, 3, 4 et 5, aux articles 100, 102, 103, 104, à l’arti-
cle 116, paragraphe 2, à l’article 117, paragraphe 6, aux articles 119
et 120, à l’article 121, paragraphe 2, et à l’article 122, paragraphe 1;

— de procéder, au moins une fois par an, à l’examen de la situation
en matière de mouvements de capitaux et de liberté des paiements,
tels qu’ils résultent de l’application du présent traité et des mesures
prises par le Conseil; cet examen porte sur toutes les mesures re-
latives aux mouvements de capitaux et aux paiements; le comité
fait rapport à la Commission et au Conseil sur les résultats de cet
examen.

Les États membres et la Commission nomment, chacun en ce qui le
concerne, deux membres du comité monétaire.

2. Au début de la troisième phase, il est institué un comité écono-
mique et financier. Le comité monétaire prévu au paragraphe 1 est
dissous.
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Le comité économique et financier a pour mission:

— de formuler des avis, soit à la requête du Conseil ou de la Com-
mission, soit de sa propre initiative, à l’intention de ces institutions;

— de suivre la situation économique et financière des États membres
et de la Communauté et de faire rapport régulièrement au Conseil
et à la Commission à ce sujet, notamment sur les relations finan-
cières avec des pays tiers et des institutions internationales;

— sans préjudice de l’article 207, de contribuer à la préparation des
travaux du Conseil visés aux articles 59 et 60, à l’article 99, pa-
ragraphes 2, 3, 4 et 5, aux articles 100, 102, 103 et 104, à l’arti-
cle 105, paragraphe 6, à l’article 106, paragraphe 2, à l’article 107,
paragraphes 5 et 6, aux articles 111 et 119, à l’article 120, para-
graphes 2 et 3, à l’article 122, paragraphe 2, et à l’article 123, pa-
ragraphes 4 et 5, et d’exécuter les autres missions consultatives et
préparatoires qui lui sont confiées par le Conseil;

— de procéder, au moins une fois par an, à l’examen de la situation
en matière de mouvements des capitaux et de liberté des paiements,
tels qu’ils résultent de l’application du traité et des mesures prises
par le Conseil; cet examen porte sur toutes les mesures relatives
aux mouvements de capitaux et aux paiements; le comité fait rap-
port à la Commission et au Conseil sur les résultats de cet examen.

Les États membres, la Commission et la BCE nomment chacun au ma-
ximum deux membres du comité.

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission et après consultation de la BCE et du comité visé au pré-
sent article, arrête les modalités relatives à la composition du comité
économique et financier. Le président du Conseil informe le Parlement
européen de cette décision.

4. Outre les missions fixées au paragraphe 2, si et tant que des États
membres bénéficient d’une dérogation au titre des articles 122 et 123, 
le comité suit la situation monétaire et financière ainsi que le régime
général des paiements de ces États membres et fait rapport régulière-
ment au Conseil et à la Commission à ce sujet.
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Article 115 (ex-article 109 D)

Pour les questions relevant du champ d’application de l’article 99, pa-
ragraphe 4, de l’article 104 à l’exception du paragraphe 14, des arti-
cles 111, 121, 122 et de l’article 123, paragraphes 4 et 5, le Conseil
ou un État membre peut demander à la Commission de formuler, selon
le cas, une recommandation ou une proposition. La Commission exa-
mine cette demande et présente ses conclusions au Conseil sans délai.

CHAPITRE 4

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 116 (ex-article 109 E)

La deuxième phase de la réalisation de l’Union économique et moné-
taire commence le 1er janvier 1994.

2. Avant cette date:

a) chaque État membre:

a) — adopte, en tant que de besoin, les mesures appropriées pour se
conformer aux interdictions prévues à l’article 56, à l’article 101
et à l’article 102, paragraphe 1;

a) — arrête, si nécessaire, pour permettre l’évaluation prévue au
point b), des programmes pluriannuels destinés à assurer la
convergence durable nécessaire à la réalisation de l’Union éco-
nomique et monétaire, en particulier en ce qui concerne la sta-
bilité des prix et la situation saine des finances publiques;

b) le Conseil, sur la base d’un rapport de la Commission, évalue les
progrès réalisés en matière de convergence économique et moné-
taire, notamment en ce qui concerne la stabilité des prix et la si-
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tuation saine des finances publiques, ainsi que les progrès accomplis
dans l’achèvement de la mise en oeuvre de la législation commu-
nautaire relative au marché intérieur.

3. L’article 101, l’article 102, paragraphe 1, l’article 103, paragra-
phe 1, et l’article 104, à l’exception des paragraphes 1, 9, 11 et 14,
s’appliquent dès le début de la deuxième phase.

L’article 100, paragraphe 2, l’article 104, paragraphes 1, 9 et 11, les
articles 105, 106, 108, 111, 112 et 113 et l’article 114, paragraphes 2
et 4, s’appliquent dès le début de la troisième phase.

4. Au cours de la deuxième phase, les États membres s’efforcent
d’éviter des déficits publics excessifs.

5. Au cours de la deuxième phase, chaque État membre entame, le
cas échéant, le processus conduisant à l’indépendance de sa banque
centrale, conformément à l’article 109.

Article 117 (ex-article 109 F)

1. Dès le début de la deuxième phase, un Institut monétaire euro-
péen, ci-après dénommé «IME», est institué et exerce ses tâches; il a
la personnalité juridique et est dirigé et géré par un conseil composé
d’un président et des gouverneurs des banques centrales nationales,
dont l’un est vice-président.

Le président est nommé d’un commun accord par les gouvernements
des États membres au niveau des chefs d’État ou de gouvernement, sur
recommandation du conseil de l’IME et après consultation du Parle-
ment européen et du Conseil. Le président est choisi parmi des per-
sonnes dont l’autorité et l’expérience professionnelle dans le domaine
monétaire ou bancaire sont reconnues. Le président de l’IME doit être 
ressortissant d’un État membre. Le conseil de l’IME nomme le vice-
président.

Les statuts de l’IME figurent dans un protocole annexé au présent
traité.
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2. L’IME:

— renforce la coopération entre les banques centrales nationales;

— renforce la coordination des politiques monétaires des États mem-
bres en vue d’assurer la stabilité des prix;

— supervise le fonctionnement du système monétaire européen;

— procède à des consultations sur des questions qui relèvent de la
compétence des banques centrales nationales et affectent la stabilité
des établissements et marchés financiers;

— reprend les fonctions jusqu’alors assumées par le Fonds européen
de coopération monétaire, qui est dissous; les modalités de disso-
lution sont fixées dans les statuts de l’IME;

— facilite l’utilisation de l’Écu et surveille son développement, y com-
pris le bon fonctionnement du système de compensation en Écus.

3. En vue de préparer la troisième phase, l’IME:

— prépare les instruments et les procédures nécessaires à l’application
de la politique monétaire unique au cours de la troisième phase;

— encourage l’harmonisation, si besoin est, des règles et pratiques ré-
gissant la collecte, l’établissement et la diffusion des statistiques
dans le domaine relevant de sa compétence;

— élabore les règles des opérations à entreprendre par les banques 
centrales nationales dans le cadre du SEBC;

— encourage l’efficacité des paiements transfrontaliers;

— supervise la préparation technique des billets de banque libellés en
Écus.
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Pour le 31 décembre 1996 au plus tard, l’IME précise le cadre régle-
mentaire, organisationnel et logistique dont le SEBC a besoin pour ac-
complir ses tâches lors de la troisième phase. Ce cadre est soumis pour
décision à la BCE à la date de sa mise en place.

4. L’IME, statuant à la majorité des deux tiers des membres de son
conseil, peut:

— formuler des avis ou des recommandations sur l’orientation géné-
rale de la politique monétaire et de la politique de change ainsi que
sur les mesures y afférentes prises dans chaque État membre;

— soumettre des avis ou des recommandations aux gouvernements et
au Conseil sur les politiques susceptibles d’affecter la situation mo-
nétaire interne ou externe dans la Communauté et, notamment, le
fonctionnement du système monétaire européen;

— adresser des recommandations aux autorités monétaires des États
membres sur la conduite de leur politique monétaire.

5. L’IME peut décider à l’unanimité de rendre publics ses avis et ses
recommandations.

6. L’IME est consulté par le Conseil sur tout acte communautaire
proposé dans le domaine relevant de sa compétence.

Dans les limites et selon les conditions fixées par le Conseil, statuant
à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après
consultation du Parlement européen et de l’IME, celui-ci est consulté
par les autorités des États membres sur tout projet de disposition ré-
glementaire dans le domaine relevant de sa compétence.

7. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commis-
sion et après consultation du Parlement européen et de l’IME, peut
confier à l’IME d’autres tâches pour la préparation de la troisième phase.
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8. Dans les cas où le présent traité attribue un rôle consultatif à la
BCE, les références à la BCE sont considérées comme faisant référence
à l’IME avant l’établissement de la BCE.

9. Au cours de la deuxième phase, le terme «BCE» figurant aux arti-
cles 230, 232, 233, 234, 237 et 288 est considéré comme faisant ré-
férence à l’IME.

Article 118 (ex-article 109 G)

La composition en monnaies du panier de l’Écu reste inchangée.

Dès le début de la troisième phase, la valeur de l’Écu est irrévocable-
ment fixée, conformément à l’article 123, paragraphe 4.

Article 119 (ex-article 109 H)

1. En cas de difficultés ou de menace grave de difficultés dans la
balance des paiements d’un État membre, provenant soit d’un désé-
quilibre global de la balance, soit de la nature des devises dont il dis-
pose, et susceptibles notamment de compromettre le fonctionnement du
marché commun ou la réalisation progressive de la politique commer-
ciale commune, la Commission procède sans délai à un examen de la
situation de cet État, ainsi que de l’action qu’il a entreprise ou qu’il
peut entreprendre conformément aux dispositions du présent traité, en
faisant appel à tous les moyens dont il dispose. La Commission indique
les mesures dont elle recommande l’adoption par l’État intéressé.

Si l’action entreprise par un État membre et les mesures suggérées par 
la Commission ne paraissent pas suffisantes pour aplanir les difficultés
ou menaces de difficultés rencontrées, la Commission recommande au
Conseil, après consultation du comité visé à l’article 114, le concours
mutuel et les méthodes appropriées.

La Commission tient le Conseil régulièrement informé de l’état de la
situation et de son évolution.
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2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, accorde le concours
mutuel; il arrête les directives ou décisions fixant ses conditions et mo-
dalités. Le concours mutuel peut prendre notamment la forme:

a) d’une action concertée auprès d’autres organisations internationales,
auxquelles les États membres peuvent avoir recours;

b) de mesures nécessaires pour éviter des détournements de trafic lors-
que le pays en difficulté maintient ou rétablit des restrictions quan-
titatives à l’égard des pays tiers;

c) d’octroi de crédits limités de la part d’autres États membres, sous
réserve de leur accord.

3. Si le concours mutuel recommandé par la Commission n’a pas
été accordé par le Conseil ou si le concours mutuel accordé et les me-
sures prises sont insuffisants, la Commission autorise l’État en diffi-
culté à prendre les mesures de sauvegarde dont elle définit les condi-
tions et modalités.

Cette autorisation peut être révoquée et ces conditions et modalités mo-
difiées par le Conseil statuant à la majorité qualifiée.

4. Sous réserve de l’article 122, paragraphe 6, le présent article n’est
plus applicable à partir du début de la troisième phase.

Article 120 (ex-article 109 I)

1. En cas de crise soudaine dans la balance des paiements et si une 
décision au sens de l’article 119, paragraphe 2, n’intervient pas im-
médiatement, l’État membre intéressé peut prendre, à titre conserva-
toire, les mesures de sauvegarde nécessaires. Ces mesures doivent ap-
porter le minimum de perturbations dans le fonctionnement du marché
commun et ne pas excéder la portée strictement indispensable pour re-
médier aux difficultés soudaines qui se sont manifestées.

2. La Commission et les autres États membres doivent être informés
de ces mesures de sauvegarde au plus tard au moment où elles entrent
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en vigueur. La Commission peut recommander au Conseil le concours
mutuel conformément à l’article 119.

3. Sur l’avis de la Commission et après consultation du comité visé
à l’article 114, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut décider
que l’État intéressé doit modifier, suspendre ou supprimer les mesures
de sauvegarde susvisées.

4. Sous réserve de l’article 122, paragraphe 6, le présent article n’est
plus applicable à partir du début de la troisième phase.

Article 121 (ex-article 109 J)

1. La Commission et l’IME font rapport au Conseil sur les progrès
faits par les États membres dans l’accomplissement de leurs obligations
pour la réalisation de l’Union économique et monétaire. Ces rapports
examinent notamment si la législation nationale de chaque État mem-
bre, y compris les statuts de sa banque centrale nationale, est compa-
tible avec les articles 108 et 109 du présent traité et avec les statuts du
SEBC. Les rapports examinent également si un degré élevé de
convergence durable a été réalisé, en analysant dans quelle mesure cha-
que État membre a satisfait aux critères suivants:

— la réalisation d’un degré élevé de stabilité des prix; cela ressortira
d’un taux d’inflation proche de celui des trois États membres, au
plus, présentant les meilleurs résultats en matière de stabilité des
prix;

— le caractère soutenable de la situation des finances publiques; cela
ressortira d’une situation budgétaire qui n’accuse pas de déficit pu-
blic excessif au sens de l’article 104, paragraphe 6;

— le respect des marges normales de fluctuation prévues par le mé-
canisme de change du système monétaire européen pendant deux
ans au moins, sans dévaluation de la monnaie par rapport à celle
d’un autre État membre;
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— le caractère durable de la convergence atteinte par l’État membre
et de sa participation au mécanisme de change du système moné-
taire européen, qui se reflète dans les niveaux des taux d’intérêt à
long terme.

Les quatre critères visés au présent paragraphe et les périodes perti-
nentes durant lesquelles chacun doit être respecté sont précisés dans un
protocole annexé au présent traité. Les rapports de la Commission et
de l’IME tiennent également compte du développement de l’Écu, des
résultats de l’intégration des marchés, de la situation et de l’évolution
des balances des paiements courants, et d’un examen de l’évolution des
coûts salariaux unitaires et d’autres indices de prix.

2. Sur la base de ces rapports, le Conseil, statuant à la majorité qua-
lifiée sur recommandation de la Commission, évalue:

— pour chaque État membre, s’il remplit les conditions nécessaires
pour l’adoption d’une monnaie unique,

— si une majorité des États membres remplit les conditions nécessai-
res pour l’adoption d’une monnaie unique,

et transmet, sous forme de recommandations, ses conclusions au
Conseil réuni au niveau des chefs d’État ou de gouvernement. Le Par-
lement européen est consulté et transmet son avis au Conseil réuni au
niveau des chefs d’État ou de gouvernement.

3. Prenant dûment en considération les rapports visés au paragra-
phe 1 et l’avis du Parlement européen visé au paragraphe 2, le Conseil,
réuni au niveau des chefs d’État ou de gouvernement, statuant à la ma-
jorité qualifiée, au plus tard le 31 décembre 1996:

— décide, sur la base des recommandations du Conseil visées au pa-
ragraphe 2, si une majorité des États membres remplit les condi-
tions nécessaires pour l’adoption d’une monnaie unique,

— décide s’il convient que la Communauté entre dans la troisième
phase,
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et, dans l’affirmative,

— fixe la date d’entrée en vigueur de la troisième phase.

4. Si, à la fin de 1997, la date du début de la troisième phase n’a
pas été fixée, la troisième phase commence le 1er janvier 1999. Avant
le 1er juillet 1998, le Conseil, réuni au niveau des chefs d’État ou de
gouvernement, après répétition de la procédure visée aux paragra-
phes 1 et 2, à l’exception du deuxième tiret du paragraphe 2, compte
tenu des rapports visés au paragraphe 1 et de l’avis du Parlement
européen, confirme, à la majorité qualifiée et sur la base des re-
commandations du Conseil visées au paragraphe 2, quels sont les États
membres qui remplissent les conditions nécessaires pour l’adoption
d’une monnaie unique.

Article 122 (ex-article 109 K)

1. Si, conformément à l’article 121, paragraphe 3, la décision de
fixer la date a été prise, le Conseil, sur la base de ses recommandations
visées à l’article 112, paragraphe 2, statuant à la majorité qualifiée sur
recommandation de la Commission, décide si des États membres font
l’objet d’une dérogation telle que définie au paragraphe 3 du présent
article et, dans l’affirmative, lesquels. Ces États membres sont ci-après
dénommés «États membres faisant l’objet d’une dérogation».

Si le Conseil a confirmé, sur la base de l’article 121, paragraphe 4, 
quels sont les États membres qui remplissent les conditions nécessaires
pour l’adoption d’une monnaie unique, les États membres qui ne rem-
plissent pas ces conditions font l’objet d’une dérogation telle que dé-
finie au paragraphe 3 du présent article. Ces États membres sont ci-
après dénommés «États membres faisant l’objet d’une dérogation».

2. Tous les deux ans au moins, ou à la demande d’un État membre
faisant l’objet d’une dérogation, la Commission et la BCE font rapport
au Conseil conformément à la procédure prévue à l’article 121, para-
graphe 1. Après consultation du Parlement européen et discussion au
sein du Conseil réuni au niveau des chefs d’État ou de gouvernement,
le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Com-
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mission, décide quels États membres faisant l’objet d’une dérogation
remplissent les conditions nécessaires sur la base des critères fixés à
l’article 121, paragraphe 1, et met fin aux dérogations des États mem-
bres concernés.

3. Une dérogation au sens du paragraphe 1 implique que les articles
ci-après ne s’appliquent pas à l’État membre concerné: article 104, pa-
ragraphes 9 et 11, article 105, paragraphes 1, 2, 3 et 5, articles 106,
110 et 111 et article 112, paragraphe 2, point b). L’exclusion de cet
État membre et de sa banque centrale nationale des droits et obligations
dans le cadre du SEBC est prévue au chapitre IX des statuts du SEBC.

4. À l’article 105, paragraphes 1, 2 et 3, aux articles 106, 110 et 111
et à l’article 112, paragraphe 2, point b), on entend par «États mem-
bres» les États membres ne faisant pas l’objet d’une dérogation.

5. Les droits de vote des États membres faisant l’objet d’une déro-
gation sont suspendus pour les décisions du Conseil visées aux articles
du présent traité mentionnés au paragraphe 3. Dans ce cas, par déro-
gation à l’article 205 et à l’article 250, paragraphe 1, on entend par
majorité qualifiée les deux tiers des voix des représentants des États
membres ne faisant pas l’objet d’une dérogation, pondérées confor-
mément à l’article 205, paragraphe 2, et l’unanimité de ces États mem-
bres est requise pour tout acte requérant l’unanimité.

6. Les articles 119 et 120 continuent de s’appliquer à l’État membre 
faisant l’objet d’une dérogation.

Article 123 (ex-article 109 L)

1. Immédiatement après qu’a été prise, conformément à l’article 121,
paragraphe 3, la décision fixant la date à laquelle commence la troi-
sième phase ou, le cas échéant, immédiatement après le 1er juillet 1998:

— le Conseil adopte les dispositions visées à l’article 107, paragra-
phe 6;
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— les gouvernements des États membres ne faisant pas l’objet d’une
dérogation nomment, conformément à la procédure définie à l’arti-
cle 50 des statuts du SEBC, le président, le vice-président et les
autres membres du directoire de la BCE. S’il y a des États membres
faisant l’objet d’une dérogation, le nombre des membres composant
le directoire de la BCE peut être inférieur à celui prévu à l’arti-
cle 11.1 des statuts du SEBC, mais il ne peut en aucun cas être
inférieur à quatre.

Dès que le directoire est nommé, le SEBC et la BCE sont institués et
ils se préparent à entrer pleinement en fonction comme décrit dans le
présent traité et dans les statuts du SEBC. Ils exercent pleinement leurs
compétences à compter du premier jour de la troisième phase.

2. Dès qu’elle est instituée, la BCE reprend, au besoin, les tâches de
l’IME. L’IME est liquidé dès qu’est instituée la BCE; les modalités de
liquidation sont prévues dans les statuts de l’IME.

3. Si et tant qu’il existe des États membres faisant l’objet d’une dé-
rogation, et sans préjudice de l’article 107, paragraphe 3, du présent
traité, le conseil général de la BCE visé à l’article 45 des statuts du
SEBC est constitué comme troisième organe de décision de la BCE.

4. Le jour de l’entrée en vigueur de la troisième phase, le Conseil,
statuant à l’unanimité des États membres ne faisant pas l’objet d’une 
dérogation, sur proposition de la Commission et après consultation de
la BCE, arrête les taux de conversion auxquels leurs monnaies sont
irrévocablement fixées et le taux irrévocablement fixé auquel l’Écu
remplace ces monnaies, et l’Écu sera une monnaie à part entière. Cette
mesure ne modifie pas, en soi, la valeur externe de l’Écu. Selon la
même procédure, le Conseil prend également les autres mesures né-
cessaires à l’introduction rapide de l’Écu en tant que monnaie unique
de ces États membres.

5. S’il est décidé, conformément à la procédure prévue à l’arti-
cle 122, paragraphe 2, d’abroger une dérogation, le Conseil, statuant à
l’unanimité des États membres ne faisant pas l’objet d’une dérogation
et de l’État membre concerné, sur proposition de la Commission et
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après consultation de la BCE, fixe le taux auquel l’Écu remplace la
monnaie de l’État membre concerné et décide les autres mesures né-
cessaires à l’introduction de l’Écu en tant que monnaie unique dans
l’État membre concerné.

Article 124 (ex-article 109 M)

1. Jusqu’au début de la troisième phase, chaque État membre traite
sa politique de change comme un problème d’intérêt commun. Les
États membres tiennent compte, ce faisant, des expériences acquises
grâce à la coopération dans le cadre du système monétaire européen
(SME) et grâce au développement de l’Écu, dans le respect des
compétences existantes.

2. À partir du début de la troisième phase et aussi longtemps qu’un
État membre fait l’objet d’une dérogation, le paragraphe 1 s’applique
par analogie à la politique de change de cet État membre.



187

TITRE VIII (*)

L’emploi

(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
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Article 125 (ex-article 109 N)

Les États membres et la Communauté s’attachent, conformément au
présent titre, à élaborer une stratégie coordonnée pour l’emploi et
en particulier à promouvoir une main-d’œuvre qualifiée, formée et
susceptible de s’adapter ainsi que des marchés du travail aptes à
réagir rapidement à l’évolution de l’économie, en vue d’atteindre les
objectifs énoncés à l’article 2 du traité sur l’Union européenne et
à l’article 2 du présent traité.

Article 126 (ex-article 109 O)

1. Les États membres, par le biais de leurs politiques de l’em-
ploi, contribuent à la réalisation des objectifs visés à l’article 125
d’une manière compatible avec les grandes orientations des politi-
ques économiques des États membres et de la Communauté, adop-
tées en application de l’article 99, paragraphe 2.

2. Les États membres, compte tenu des pratiques nationales liées
aux responsabilités des partenaires sociaux, considèrent la promotion
de l’emploi comme une question d’intérêt commun et coordonnent
leur action à cet égard au sein du Conseil, conformément à l’arti-
cle 128.

Article 127 (ex-article 109 P)

1. La Communauté contribue à la réalisation d’un niveau d’em-
ploi élevé en encourageant la coopération entre les États membres
et en soutenant et, au besoin, en complétant leur action. Ce faisant,
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elle respecte pleinement les compétences des États membres en la
matière.

2. L’objectif consistant à atteindre un niveau d’emploi élevé est
pris en compte dans la définition et la mise en œuvre des politiques
et des actions de la Communauté.

Article 128 (ex-article 109 Q)

1. Le Conseil européen examine, chaque année, la situation de
l’emploi dans la Communauté et adopte des conclusions à ce sujet,
sur la base d’un rapport annuel conjoint du Conseil et de la Com-
mission.

2. Sur la base des conclusions du Conseil européen, le Conseil,
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen, du Comité économique
et social, du Comité des régions et du Comité de l’emploi visé à
l’article 130, élabore chaque année des lignes directrices, dont les
États membres tiennent compte dans leurs politiques de l’emploi.
Ces lignes directrices sont compatibles avec les grandes orientations
adoptées en application de l’article 99, paragraphe 2.

3. Chaque État membre transmet au Conseil et à la Commission
un rapport annuel sur les principales mesures qu’il a prises pour
mettre en œuvre sa politique de l’emploi, à la lumière des lignes
directrices pour l’emploi visées au paragraphe 2.

4. Sur la base des rapports visés au paragraphe 3 et après avoir
obtenu l’avis du Comité de l’emploi, le Conseil procède annuelle-
ment, à la lumière des lignes directrices pour l’emploi, à un exa-
men de la mise en œuvre des politiques de l’emploi des États
membres. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recom-
mandation de la Commission, peut, s’il le juge approprié à la suite
de son examen, adresser des recommandations aux États membres.
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5. Sur la base des résultats de cet examen, le Conseil et la Com-
mission adressent un rapport annuel conjoint au Conseil européen
concernant la situation de l’emploi dans la Communauté et la mise
en œuvre des lignes directrices pour l’emploi.

Article 129 (ex-article 109 R)

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251 et après consultation du Comité économique et social et du
Comité des régions, peut adopter des actions d’encouragement des-
tinées à favoriser la coopération entre les États membres et à sou-
tenir leur action dans le domaine de l’emploi par le biais d’initia-
tives visant à développer les échanges d’informations et de
meilleures pratiques, en fournissant des analyses comparatives et des
conseils ainsi qu’en promouvant les approches novatrices et en éva-
luant les expériences, notamment en ayant recours aux projets pi-
lotes.

Ces mesures ne comportent pas d’harmonisation des dispositions lé-
gislatives et réglementaires des États membres.

Article 130 (ex-article 109 S)

Le Conseil, après consultation du Parlement européen, institue un
Comité de l’emploi à caractère consultatif afin de promouvoir la
coordination, entre les États membres, des politiques en matière
d’emploi et de marché du travail. Le comité a pour mission:

— de suivre l’évolution de la situation de l’emploi et des politiques
de l’emploi dans les États membres et dans la Communauté;

— sans préjudice de l’article 207, de formuler des avis, soit à la
demande du Conseil ou de la Commission, soit de sa propre
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initiative, et de contribuer à la préparation des délibérations du
Conseil visées à l’article 128.

Dans l’accomplissement de son mandat, le comité consulte les par-
tenaires sociaux.

Chaque État membre et la Commission nomment deux membres du
comité.
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TITRE IX (ex-titre VII)

La politique commerciale
commune
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Article 131 (ex-article 110)

En établissant une union douanière entre eux, les États membres
entendent contribuer, conformément à l’intérêt commun, au déve-
loppement harmonieux du commerce mondial, à la suppression pro-
gressive des restrictions aux échanges internationaux et à la réduc-
tion des barrières douanières.

La politique commerciale commune tient compte de l’incidence fa-
vorable que la suppression des droits entre les États membres peut
exercer sur l’accroissement de la force concurrentielle des entrepri-
ses de ces États.

Article 132 (ex-article 112)

1. Sans préjudice des engagements assumés par les États mem-
bres dans le cadre d’autres organisations internationales, les régimes
d’aides accordées par les États membres aux exportations vers les
pays tiers sont progressivement harmonisés, dans la mesure néces-
saire pour éviter que la concurrence entre les entreprises de la
Communauté soit faussée.

Sur proposition de la Commission, le Conseil arrête à la majorité
qualifiée les directives nécessaires à cet effet.

2. Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas aux ris-
tournes de droits de douane ou de taxes d’effet équivalent ni à
celles d’impositions indirectes, y compris les taxes sur le chiffre
d’affaires, les droits d’accises et les autres impôts indirects, accor-
dées à l’occasion de l’exportation d’une marchandise d’un État
membre vers un pays tiers, dans la mesure où ces ristournes n’ex-
cèdent pas les charges dont les produits exportés ont été frappés
directement ou indirectement.
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Article 133 (ex-article 113)

1. La politique commerciale commune est fondée sur des prin-
cipes uniformes, notamment en ce qui concerne les modifications
tarifaires, la conclusion d’accords tarifaires et commerciaux, l’uni-
formisation des mesures de libération, la politique d’exportation,
ainsi que les mesures de défense commerciale, dont celles à prendre
en cas de dumping et de subventions.

2. La Commission, pour la mise en œuvre de la politique com-
merciale commune, soumet des propositions au Conseil.

3. Si des accords avec un ou plusieurs États ou organisations in-
ternationales doivent être négociés, la Commission présente des re-
commandations au Conseil, qui l’autorise à ouvrir les négociations
nécessaires.

Ces négociations sont conduites par la Commission en consultation
avec un comité spécial désigné par le Conseil pour l’assister dans
cette tâche et dans le cadre des directives que le Conseil peut lui
adresser.

Les dispositions pertinentes de l’article 300 sont applicables.

4. Dans l’exercice des compétences qui lui sont attribuées par le
présent article, le Conseil statue à la majorité qualifiée.

5. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Com-
mission et après consultation du Parlement européen, peut étendre
l’application des paragraphes 1 à 4 aux négociations et accords
internationaux concernant les services et les droits de propriété
intellectuelle dans la mesure où ils ne sont pas visés par ces
paragraphes.

Article 134 (ex-article 115)

Aux fins d’assurer que l’exécution des mesures de politique com-
merciale prises, conformément au présent traité, par tout État mem-
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bre ne soit empêchée par des détournements de trafic ou lorsque
des disparités dans ces mesures entraînent des difficultés économi-
ques dans un ou plusieurs États, la Commission recommande les
méthodes par lesquelles les autres États membres apportent la coopé-
ration nécessaire. À défaut, elle peut autoriser les États membres à
prendre les mesures de protection nécessaires dont elle définit les
conditions et modalités.

En cas d’urgence, les États membres demandent l’autorisation de
prendre eux-mêmes les mesures nécessaires à la Commission, qui
se prononce dans les plus brefs délais; les États membres concernés
les notifient ensuite aux autres États membres. La Commission peut
décider à tout moment que les États membres concernés doivent
modifier ou supprimer les mesures en cause.

Par priorité doivent être choisies les mesures qui apportent le moins
de perturbations au fonctionnement du marché commun.
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TITRE X (*)

Coopération douanière

(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
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Article 135 (ex-article 116)

Dans les limites du champ d’application du présent traité, le
Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251, prend des mesures afin de renforcer la coopération doua-
nière entre les États membres et entre ceux-ci et la Commission.
Ces mesures ne concernent ni l’application du droit pénal national
ni l’administration de la justice dans les États membres.
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TITRE XI (ex-titre VIII)

Politique sociale, éducation,
formation professionnelle

et jeunesse
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CHAPITRE 1 (*)

DISPOSITIONS SOCIALES

Article 136 (ex-article 117)

La Communauté et les États membres, conscients des droits sociaux
fondamentaux, tels que ceux énoncés dans la charte sociale euro-
péenne signée à Turin le 18 octobre 1961 et dans la charte com-
munautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de
1989, ont pour objectifs la promotion de l’emploi, l’amélioration
des conditions de vie et de travail, permettant leur égalisation dans
le progrès, une protection sociale adéquate, le dialogue social, le
développement des ressources humaines permettant un niveau d’em-
ploi élevé et durable et la lutte contre les exclusions.

À cette fin, la Communauté et les États membres mettent en œuvre
des mesures qui tiennent compte de la diversité des pratiques na-
tionales, en particulier dans le domaine des relations convention-
nelles, ainsi que de la nécessité de maintenir la compétitivité de
l’économie de la Communauté.

Ils estiment qu’une telle évolution résultera tant du fonctionnement
du marché commun, qui favorisera l’harmonisation des systèmes so-
ciaux, que des procédures prévues par le présent traité et du rap-
prochement des dispositions législatives, réglementaires et adminis-
tratives.

(*) Chapitre 1 restructuré par le traité d’Amsterdam.
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Article 137 (ex-article 118)

1. En vue de réaliser les objectifs visés à l’article 136, la Com-
munauté soutient et complète l’action des États membres dans les
domaines suivants:

— l’amélioration, en particulier, du milieu de travail pour protéger
la santé et la sécurité des travailleurs;

— les conditions de travail;

— l’information et la consultation des travailleurs;

— l’intégration des personnes exclues du marché du travail, sans
préjudice de l’article 150;

— l’égalité entre hommes et femmes en ce qui concerne leurs
chances sur le marché du travail et le traitement dans le travail.

2. À cette fin, le Conseil peut arrêter, par voie de directives, des
prescriptions minimales applicables progressivement, compte tenu
des conditions et des réglementations techniques existant dans cha-
cun des États membres. Ces directives évitent d’imposer des
contraintes administratives, financières et juridiques telles qu’elles
contrarieraient la création et le développement de petites et moyen-
nes entreprises.

Le Conseil statue selon la procédure visée à l’article 251 et après
consultation du Comité économique et social et du Comité des
régions.

Le Conseil, statuant conformément à la même procédure, peut adop-
ter des mesures destinées à encourager la coopération entre États
membres par le biais d’initiatives visant à améliorer les connais-
sances, à développer les échanges d’informations et de meilleures
pratiques, à promouvoir des approches novatrices et à évaluer les
expériences afin de lutter contre l’exclusion sociale.
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3. Toutefois, le Conseil statue à l’unanimité sur proposition de la
Commission, après consultation du Parlement européen et du Co-
mité économique et social et du Comité des régions dans les do-
maines suivants:

— la sécurité sociale et la protection sociale des travailleurs;

— la protection des travailleurs en cas de résiliation du contrat de
travail;

— la représentation et la défense collective des intérêts des travail-
leurs et des employeurs, y compris la cogestion, sous réserve
du paragraphe 6;

— les conditions d’emploi des ressortissants des pays tiers se trou-
vant en séjour régulier sur le territoire de la Communauté;

— les contributions financières visant la promotion de l’emploi et
la création d’emplois, sans préjudice des dispositions relatives
au Fonds social.

4. Un État membre peut confier aux partenaires sociaux, à leur
demande conjointe, la mise en œuvre des directives prises en ap-
plication des paragraphes 2 et 3.

Dans ce cas, il s’assure que, au plus tard à la date à laquelle une
directive doit être transposée conformément à l’article 249, les par-
tenaires sociaux ont mis en place les dispositions nécessaires par
voie d’accord, l’État membre concerné devant prendre toute dis-
position nécessaire lui permettant d’être à tout moment en mesure
de garantir les résultats imposés par ladite directive.

5. Les dispositions arrêtées en vertu du présent article ne peuvent
empêcher un État membre de maintenir ou d’établir des mesures de
protection plus strictes compatibles avec le présent traité.
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6. Les dispositions du présent article ne s’appliquent ni aux ré-
munérations, ni au droit d’association, ni au droit de grève, ni au
droit de lock-out.

Article 138 (ex-article 118 A)

1. La Commission a pour tâche de promouvoir la consultation
des partenaires sociaux au niveau communautaire et prend toute me-
sure utile pour faciliter leur dialogue en veillant à un soutien équi-
libré des parties.

2. À cet effet, la Commission, avant de présenter des proposi-
tions dans le domaine de la politique sociale, consulte les parte-
naires sociaux sur l’orientation possible d’une action communau-
taire.

3. Si la Commission, après cette consultation, estime qu’une ac-
tion communautaire est souhaitable, elle consulte les partenaires so-
ciaux sur le contenu de la proposition envisagée. Les partenaires
sociaux remettent à la Commission un avis ou, le cas échéant, une
recommandation.

4. À l’occasion de cette consultation, les partenaires sociaux peu-
vent informer la Commission de leur volonté d’engager le processus
prévu à l’article 139. La durée de la procédure ne peut pas dépasser
neuf mois, sauf prolongation décidée en commun par les partenaires
sociaux concernés et la Commission.

Article 139 (ex-article 118 B)

1. Le dialogue entre partenaires sociaux au niveau communautaire
peut conduire, si ces derniers le souhaitent, à des relations conven-
tionnelles, y compris des accords.

2. La mise en œuvre des accords conclus au niveau communau-
taire intervient soit selon les procédures et pratiques propres aux
partenaires sociaux et aux États membres, soit, dans les matières
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relevant de l’article 137, à la demande conjointe des parties signa-
taires, par une décision du Conseil sur proposition de la Com-
mission.

Le Conseil statue à la majorité qualifiée, sauf lorsque l’accord en
question contient une ou plusieurs dispositions relatives à l’un des
domaines visés à l’article 137, paragraphe 3, auquel cas il statue à
l’unanimité.

Article 140 (ex-article 118 C)

En vue de réaliser les objectifs visés à l’article 136 et sans pré-
judice des autres dispositions du présent traité, la Commission en-
courage la coopération entre les États membres et facilite la coor-
dination de leur action dans tous les domaines de la politique
sociale relevant du présent chapitre, et notamment dans les matières
relatives:

— à l’emploi;

— au droit du travail et aux conditions de travail;

— à la formation et au perfectionnement professionnels;

— à la sécurité sociale;

— à la protection contre les accidents et les maladies profes-
sionnels;

— à l’hygiène du travail;

— au droit syndical et aux négociations collectives entre em-
ployeurs et travailleurs.

À cet effet, la Commission agit en contact étroit avec les États
membres, par des études, des avis et par l’organisation de consul-
tations, tant pour les problèmes qui se posent sur le plan national
que pour ceux qui intéressent les organisations internationales.
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Avant d’émettre les avis prévus par le présent article, la Commis-
sion consulte le Comité économique et social.

Article 141 (ex-article 119)

1. Chaque État membre assure l’application du principe de l’éga-
lité des rémunérations entre travailleurs masculins et travailleurs fé-
minins pour un même travail ou un travail de même valeur.

2. Aux fins du présent article, on entend par rémunération, le sa-
laire ou traitement ordinaire de base ou minimum, et tous autres
avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en na-
ture, par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce der-
nier.

L’égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le sexe,
implique:

a) que la rémunération accordée pour un même travail payé à la
tâche soit établie sur la base d’une même unité de mesure;

b) que la rémunération accordée pour un travail payé au temps soit
la même pour un même poste de travail.

3. Le Conseil, statuant selon la procédure visée à l’article 251 et
après consultation du Comité économique et social, adopte des me-
sures visant à assurer l’application du principe de l’égalité des
chances et de l’égalité de traitement entre les hommes et les fem-
mes en matière d’emploi et de travail, y compris le principe de
l’égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de
même valeur.

4. Pour assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et
femmes dans la vie professionnelle, le principe de l’égalité de trai-
tement n’empêche pas un État membre de maintenir ou d’adopter
des mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter
l’exercice d’une activité professionnelle par le sexe sous-représenté
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ou à prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière pro-
fessionnelle.

Article 142 (ex-article 119 A)

Les États membres s’attachent à maintenir l’équivalence existante
des régimes de congés payés.

Article 143 (ex-article 120)

La Commission établit, chaque année, un rapport sur l’évolution de
la réalisation des objectifs visés à l’article 136, y compris la situa-
tion démographique dans la Communauté. Elle transmet ce rapport
au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et
social.

Le Parlement européen peut inviter la Commission à établir des
rapports sur des problèmes particuliers concernant la situation
sociale.

Article 144 (ex-article 121)

Le Conseil, statuant à l’unanimité après consultation du Comité
économique et social, peut charger la Commission de fonctions
concernant la mise en œuvre de mesures communes, notamment en
ce qui concerne la sécurité sociale des travailleurs migrants visés
aux articles 39 à 42 inclus.

Article 145 (ex-article 122)

La Commission consacre, dans son rapport annuel au Parlement eu-
ropéen, un chapitre spécial à l’évolution de la situation sociale dans
la Communauté.
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Le Parlement européen peut inviter la Commission à établir des
rapports sur des problèmes particuliers concernant la situation
sociale.

CHAPITRE 2

LE FONDS SOCIAL EUROPÉEN

Article 146 (ex-article 123)

Afin d’améliorer les possibilités d’emploi des travailleurs dans le
marché intérieur et de contribuer ainsi au relèvement du niveau de
vie, il est institué, dans le cadre des dispositions ci-après, un Fonds
social européen, qui vise à promouvoir à l’intérieur de la Com-
munauté les facilités d’emploi et la mobilité géographique et pro-
fessionnelle des travailleurs, ainsi qu’à faciliter l’adaptation aux mu-
tations industrielles et à l’évolution des systèmes de production,
notamment par la formation et la reconversion professionnelles.

Article 147 (ex-article 124)

L’administration du Fonds incombe à la Commission.

La Commission est assistée dans cette tâche par un comité présidé
par un membre de la Commission et composé de représentants des
gouvernements et des organisations syndicales de travailleurs et
d’employeurs.

Article 148 (ex-article 125)

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251 et après consultation du Comité économique et social et du
Comité des régions, adopte les décisions d’application relatives au
Fonds social européen.
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CHAPITRE 3

ÉDUCATION, FORMATION
PROFESSIONNELLE ET JEUNESSE

Article 149 (ex-article 126)

1. La Communauté contribue au développement d’une éducation
de qualité en encourageant la coopération entre États membres et,
si nécessaire, en appuyant et en complétant leur action tout en res-
pectant pleinement la responsabilité des États membres pour le
contenu de l’enseignement et l’organisation du système éducatif
ainsi que leur diversité culturelle et linguistique.

2. L’action de la Communauté vise:

— à développer la dimension européenne dans l’éducation, notam-
ment par l’apprentissage et la diffusion des langues des États
membres;

— à favoriser la mobilité des étudiants et des enseignants, y com-
pris en encourageant la reconnaissance académique des diplômes
et des périodes d’études;

— à promouvoir la coopération entre les établissements d’ensei-
gnement;

— à développer l’échange d’informations et d’expériences sur
les questions communes aux systèmes d’éducation des États
membres;

— à favoriser le développement des échanges de jeunes et d’ani-
mateurs socio-éducatifs;

— à encourager le développement de l’éducation à distance.
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3. La Communauté et les États membres favorisent la coopération
avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes
en matière d’éducation, et en particulier avec le Conseil de
l’Europe.

4. Pour contribuer à la réalisation des objectifs visés au présent
article, le Conseil adopte:

— statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 et
après consultation du Comité économique et social et du Comité
des régions, des actions d’encouragement, à l’exclusion de toute
harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des
États membres;

— statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commis-
sion, des recommandations.

Article 150 (ex-article 127)

1. La Communauté met en œuvre une politique de formation pro-
fessionnelle, qui appuie et complète les actions des États membres,
tout en respectant pleinement la responsabilité des États membres
pour le contenu et l’organisation de la formation professionnelle.

2. L’action de la Communauté vise:

— à faciliter l’adaptation aux mutations industrielles, notamment
par la formation et la reconversion professionnelle;

— à améliorer la formation professionnelle initiale et la formation
continue afin de faciliter l’insertion et la réinsertion profession-
nelle sur le marché du travail;

— à faciliter l’accès à la formation professionnelle et à favoriser
la mobilité des formateurs et des personnes en formation, et no-
tamment des jeunes;
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— à stimuler la coopération en matière de formation entre établis-
sements d’enseignement ou de formation professionnelle et en-
treprises;

— à développer l’échange d’informations et d’expériences sur
les questions communes aux systèmes de formation des États
membres.

3. La Communauté et les États membres favorisent la coopération
avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes
en matière de formation professionnelle.

4. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l’article 251 et après consultation du Comité économique et social
et du Comité des régions, adopte des mesures pour contribuer à la
réalisation des objectifs visés au présent article, à l’exclusion de
toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires
des États membres.
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TITRE XII (ex-titre IX)

Culture
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Article 151 (ex-article 128)

1. La Communauté contribue à l’épanouissement des cultures des
États membres dans le respect de leur diversité nationale et régio-
nale, tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun.

2. L’action de la Communauté vise à encourager la coopération
entre États membres et, si nécessaire, à appuyer et compléter leur
action dans les domaines suivants:

— l’amélioration de la connaissance et de la diffusion de la culture
et de l’histoire des peuples européens,

— la conservation et la sauvegarde du patrimoine culturel d’im-
portance européenne,

— les échanges culturels non commerciaux,

— la création artistique et littéraire, y compris dans le secteur de
l’audiovisuel.

3. La Communauté et les États membres favorisent la coopération
avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes
dans le domaine de la culture, et en particulier avec le Conseil de
l’Europe.

4. La Communauté tient compte des aspects culturels dans son
action au titre d’autres dispositions du présent traité, afin notam-
ment de respecter et de promouvoir la diversité de ses cultures.
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5. Pour contribuer à la réalisation des objectifs visés au présent
article, le Conseil adopte:

— statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 et
après consultation du Comité des régions, des actions d’encou-
ragement, à l’exclusion de toute harmonisation des dispositions
législatives et réglementaires des États membres. Le Conseil
statue à l’unanimité tout au long de la procédure visée à
l’article 251;

— statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission, des
recommandations.
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TITRE XIII (ex-titre X)

Santé publique
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Article 152 (ex-article 129)

1. Un niveau élevé de protection de la santé humaine est assuré
dans la définition et la mise en œuvre de toutes les politiques et
actions de la Communauté.

L’action de la Communauté, qui complète les politiques nationales,
porte sur l’amélioration de la santé publique et la prévention des
maladies et des affections humaines et des causes de danger pour
la santé humaine. Cette action comprend également la lutte contre
les grands fléaux, en favorisant la recherche sur leurs causes, leur
transmission et leur prévention ainsi que l’information et l’éducation
en matière de santé.

La Communauté complète l’action menée par les États membres en
vue de réduire les effets nocifs de la drogue sur la santé, y compris
par l’information et la prévention.

2. La Communauté encourage la coopération entre les États mem-
bres dans les domaines visés au présent article et, si nécessaire, elle
appuie leur action.

Les États membres coordonnent entre eux, en liaison avec la Com-
mission, leurs politiques et programmes dans les domaines visés au
paragraphe 1. La Commission peut prendre, en contact étroit avec
les États membres, toute initiative utile pour promouvoir cette coor-
dination.

3. La Communauté et les États membres favorisent la coopération
avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes
en matière de santé publique.

4. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l’article 251, et après consultation du Comité économique et social
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et du Comité des régions, contribue à la réalisation des objectifs
visés au présent article en adoptant:

a) des mesures fixant des normes élevées de qualité et de sécurité
des organes et substances d’origine humaine, du sang et des dé-
rivés du sang; ces mesures ne peuvent empêcher un État membre
de maintenir ou d’établir des mesures de protection plus strictes;

b) par dérogation à l’article 37, des mesures dans les domaines vé-
térinaire et phytosanitaire ayant directement pour objectif la pro-
tection de la santé publique;

c) des actions d’encouragement visant à protéger et à améliorer la
santé humaine, à l’exclusion de toute harmonisation des dispo-
sitions législatives et réglementaires des États membres.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission, peut également adopter des recommandations aux fins
énoncées dans le présent article.

5. L’action de la Communauté dans le domaine de la santé pu-
blique respecte pleinement les responsabilités des États membres en
matière d’organisation et de fourniture de services de santé et de
soins médicaux. En particulier, les mesures visées au paragraphe 4,
point a), ne portent pas atteinte aux dispositions nationales relatives
aux dons d’organes et de sang ou à leur utilisation à des fins mé-
dicales.
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TITRE XIV (ex-titre XI)

Protection des consommateurs
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Article 153 (ex-article 129 A)

1. Afin de promouvoir les intérêts des consommateurs et d’as-
surer un niveau élevé de protection des consommateurs, la Com-
munauté contribue à la protection de la santé, de la sécurité et des
intérêts économiques des consommateurs ainsi qu’à la promotion de
leur droit à l’information, à l’éducation et à s’organiser afin de pré-
server leurs intérêts.

2. Les exigences de la protection des consommateurs sont prises
en considération dans la définition et la mise en œuvre des autres
politiques et actions de la Communauté.

3. La Communauté contribue à la réalisation des objectifs visés
au paragraphe 1 par:

a) des mesures qu’elle adopte en application de l’article 95 dans le
cadre de la réalisation du marché intérieur;

b) des mesures qui appuient et complètent la politique menée par
les États membres, et en assurent le suivi.

4. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l’article 251 et après consultation du Comité économique et social,
arrête les mesures visées au paragraphe 3, point b).

5. Les mesures arrêtées en application du paragraphe 4 ne peu-
vent empêcher un État membre de maintenir ou d’établir des me-
sures de protection plus strictes. Ces mesures doivent être compa-
tibles avec le présent traité. Elles sont notifiées à la Commission.





229

TITRE XV (ex-titre XII)

Réseaux transeuropéens
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Article 154 (ex-article 129 B)

1. En vue de contribuer à la réalisation des objectifs visés aux
articles 14 et 158 et de permettre aux citoyens de l’Union, aux opé-
rateurs économiques, ainsi qu’aux collectivités régionales et locales,
de bénéficier pleinement des avantages découlant de la mise en
place d’un espace sans frontières intérieures, la Communauté
contribue à l’établissement et au développement de réseaux trans-
européens dans les secteurs des infrastructures du transport, des té-
lécommunications et de l’énergie.

2. Dans le cadre d’un système de marchés ouverts et concurren-
tiels, l’action de la Communauté vise à favoriser l’interconnexion
et l’interopérabilité des réseaux nationaux ainsi que l’accès à ces
réseaux. Elle tient compte en particulier de la nécessité de relier les
régions insulaires, enclavées et périphériques aux régions centrales
de la Communauté.

Article 155 (ex-article 129 C)

1. Afin de réaliser les objectifs visés à l’article 154, la Com-
munauté:

— établit un ensemble d’orientations couvrant les objectifs, les
priorités ainsi que les grandes lignes des actions envisagées dans
le domaine des réseaux transeuropéens; ces orientations identi-
fient des projets d’intérêt commun;

— met en œuvre toute action qui peut s’avérer nécessaire pour as-
surer l’interopérabilité des réseaux, en particulier dans le do-
maine de l’harmonisation des normes techniques;

— peut soutenir des projets d’intérêt commun soutenus par les
États membres et définis dans le cadre des orientations visées
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au premier tiret, en particulier sous forme d’études de faisabilité,
de garanties d’emprunt ou de bonifications d’intérêts; la Com-
munauté peut également contribuer au financement, dans les
États membres, de projets spécifiques en matière d’infrastructure
des transports par le biais du Fonds de cohésion créé confor-
mément à l’article 161.

L’action de la Communauté tient compte de la viabilité économique
potentielle des projets.

2. Les États membres coordonnent entre eux, en liaison avec la
Commission, les politiques menées au niveau national qui peuvent
avoir un impact significatif sur la réalisation des objectifs visés à
l’article 154. La Commission peut prendre, en étroite collaboration
avec les États membres, toute initiative utile pour promouvoir cette
coordination.

3. La Communauté peut décider de coopérer avec les pays tiers
pour promouvoir des projets d’intérêt commun et assurer l’inter-
opérabilité des réseaux.

Article 156 (ex-article 129 D)

Les orientations et les autres mesures visées à l’article 155, para-
graphe 1, sont arrêtées par le Conseil, statuant conformément à la
procédure visée à l’article 251 et après consultation du Comité éco-
nomique et social et du Comité des régions.

Les orientations et projets d’intérêt commun qui concernent le ter-
ritoire d’un État membre requièrent l’approbation de l’État membre
concerné.
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TITRE XVI (ex-titre XIII)

Industrie
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Article 157 (ex-article 130)

1. La Communauté et les États membres veillent à ce que les
conditions nécessaires à la compétitivité de l’industrie de la Com-
munauté soient assurées.

À cette fin, conformément à un système de marchés ouverts et
concurrentiels, leur action vise à:

— accélérer l’adaptation de l’industrie aux changements structurels;

— encourager un environnement favorable à l’initiative et au dé-
veloppement des entreprises de l’ensemble de la Communauté,
et notamment des petites et moyennes entreprises;

— encourager un environnement favorable à la coopération entre
entreprises;

— favoriser une meilleure exploitation du potentiel industriel des
politiques d’innovation, de recherche et de développement tech-
nologique.

2. Les États membres se consultent mutuellement en liaison avec
la Commission et, pour autant que de besoin, coordonnent leurs ac-
tions. La Commission peut prendre toute initiative utile pour pro-
mouvoir cette coordination.

3. La Communauté contribue à la réalisation des objectifs visés
au paragraphe 1 au travers des politiques et actions qu’elle mène
au titre d’autres dispositions du présent traité. Le Conseil, statuant
à l’unanimité sur proposition de la Commission, après consultation
du Parlement européen et du Comité économique et social, peut dé-
cider de mesures spécifiques destinées à appuyer les actions menées
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dans les États membres afin de réaliser les objectifs visés au pa-
ragraphe 1.

Le présent titre ne constitue pas une base pour l’introduction, par
la Communauté, de quelque mesure que ce soit pouvant entraîner
des distorsions de concurrence.
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TITRE XVII (ex-titre XIV)

Cohésion économique et sociale
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Article 158 (ex-article 130 A)

Afin de promouvoir un développement harmonieux de l’ensemble
de la Communauté, celle-ci développe et poursuit son action tendant
au renforcement de sa cohésion économique et sociale.

En particulier, la Communauté vise à réduire l’écart entre les ni-
veaux de développement des diverses régions et le retard des ré-
gions ou îles les moins favorisées, y compris les zones rurales.

Article 159 (ex-article 130 B)

Les États membres conduisent leur politique économique et la coor-
donnent en vue également d’atteindre les objectifs visés à l’arti-
cle 158. La formulation et la mise en œuvre des politiques et
actions de la Communauté ainsi que la mise en œuvre du marché
intérieur prennent en compte les objectifs visés à l’article 158 et
participent à leur réalisation. La Communauté soutient aussi cette
réalisation par l’action qu’elle mène au travers des fonds à finalité
structurelle (Fonds européen d’orientation et de garantie agricole,
section «Orientation»; Fonds social européen; Fonds européen de
développement régional), de la Banque européenne d’investissement
et des autres instruments financiers existants.

La Commission présente un rapport au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions,
tous les trois ans, sur les progrès accomplis dans la réalisation de
la cohésion économique et sociale et sur la façon dont les divers
moyens prévus au présent article y ont contribué. Ce rapport est,
le cas échéant, assorti des propositions appropriées.

Si des actions spécifiques s’avèrent nécessaires en dehors des fonds,
et sans préjudice des mesures décidées dans le cadre des autres po-
litiques de la Communauté, ces actions peuvent être arrêtées par le
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Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen, du Comité économique
et social et du Comité des régions.

Article 160 (ex-article 130 C)

Le Fonds européen de développement régional est destiné à contri-
buer à la correction des principaux déséquilibres régionaux dans la
Communauté par une participation au développement et à l’ajuste-
ment structurel des régions en retard de développement et à la re-
conversion des régions industrielles en déclin.

Article 161 (ex-article 130 D)

Sans préjudice de l’article 162, le Conseil, statuant à l’unanimité
sur proposition de la Commission, après avis conforme du Parle-
ment européen et après consultation du Comité économique et so-
cial et du Comité des régions, définit les missions, les objectifs
prioritaires et l’organisation des fonds à finalité structurelle, ce qui
peut comporter le regroupement des fonds. Sont également définies
par le Conseil, statuant selon la même procédure, les règles géné-
rales applicables aux fonds, ainsi que les dispositions nécessaires
pour assurer leur efficacité et la coordination des fonds entre eux
et avec les autres instruments financiers existants.

Un Fonds de cohésion, créé par le Conseil selon la même procé-
dure contribue financièrement à la réalisation de projets dans le do-
maine de l’environnement et dans celui des réseaux transeuropéens
en matière d’infrastructure des transports.

Article 162 (ex-article 130 E)

Les décisions d’application relatives au Fonds européen de déve-
loppement régional sont prises par le Conseil, statuant conformé-
ment à la procédure visée à l’article 251 et après consultation du
Comité économique et social et du Comité des régions.
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En ce qui concerne le Fonds européen d’orientation et de garantie
agricole, section «Orientation», et le Fonds social européen, les arti-
cles 37 et 148 demeurent respectivement d’application.
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TITRE XVIII (ex-titre XV)

Recherche et développement
technologique
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Article 163 (ex-article 130 F)

1. La Communauté a pour objectif de renforcer les bases scien-
tifiques et technologiques de l’industrie de la Communauté et de
favoriser le développement de sa compétitivité internationale, ainsi
que de promouvoir les actions de recherche jugées nécessaires au
titre d’autres chapitres du présent traité.

2. À ces fins, elle encourage dans l’ensemble de la Communauté
les entreprises, y compris les petites et moyennes entreprises, les
centres de recherche et les universités dans leurs efforts de recher-
che et de développement technologique de haute qualité; elle sou-
tient leurs efforts de coopération, en visant tout particulièrement à
permettre aux entreprises d’exploiter pleinement les potentialités du
marché intérieur à la faveur, notamment, de l’ouverture des marchés
publics nationaux, de la définition de normes communes et de l’éli-
mination des obstacles juridiques et fiscaux à cette coopération.

3. Toutes les actions de la Communauté au titre du présent traité,
y compris les actions de démonstration, dans le domaine de la re-
cherche et du développement technologique sont décidées et mises
en œuvre conformément aux dispositions du présent titre.

Article 164 (ex-article 130 G)

Dans la poursuite de ces objectifs, la Communauté mène les actions
suivantes, qui complètent les actions entreprises dans les États
membres:

a) mise en œuvre de programmes de recherche, de développement
technologique et de démonstration en promouvant la coopération
avec et entre les entreprises, les centres de recherche et les uni-
versités;
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b) promotion de la coopération en matière de recherche, de déve-
loppement technologique et de démonstration communautaires
avec les pays tiers et les organisations internationales;

c) diffusion et valorisation des résultats des activités en matière de
recherche, de développement technologique et de démonstration
communautaires;

d) stimulation de la formation et de la mobilité des chercheurs de
la Communauté.

Article 165 (ex-article 130 H)

1. La Communauté et les États membres coordonnent leur action
en matière de recherche et de développement technologique, afin
d’assurer la cohérence réciproque des politiques nationales et de la
politique communautaire.

2. La Commission peut prendre, en étroite collaboration avec les
États membres, toute initiative utile pour promouvoir la coordina-
tion visée au paragraphe 1.

Article 166 (ex-article 130 I)

1. Un programme-cadre pluriannuel, dans lequel est repris l’en-
semble des actions de la Communauté, est arrêté par le Conseil,
statuant conformément à la procédure visée à l’article 251, après
consultation du Comité économique et social.

Le programme-cadre:

— fixe les objectifs scientifiques et technologiques à réaliser par
les actions envisagées à l’article 164 et les priorités qui s’y at-
tachent;

— indique les grandes lignes de ces actions;



247

— fixe le montant global maximum et les modalités de la par-
ticipation financière de la Communauté au programme-cadre,
ainsi que les quotes-parts respectives de chacune des actions
envisagées.

2. Le programme-cadre est adapté ou complété en fonction de
l’évolution des situations.

3. Le programme-cadre est mis en œuvre au moyen de program-
mes spécifiques développés à l’intérieur de chacune des actions.
Chaque programme spécifique précise les modalités de sa réalisa-
tion, fixe sa durée et prévoit les moyens estimés nécessaires. La
somme des montants estimés nécessaires, fixés par les programmes
spécifiques, ne peut pas dépasser le montant global maximum fixé
pour le programme-cadre et pour chaque action.

4. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de
la Commission et après consultation du Parlement européen et du
Comité économique et social, arrête les programmes spécifiques.

Article 167 (ex-article 130 J)

Pour la mise en œuvre du programme-cadre pluriannuel, le Conseil:

— fixe les règles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universités;

— fixe les règles applicables à la diffusion des résultats de la re-
cherche.

Article 168 (ex-article 130 K)

Dans la mise en œuvre du programme-cadre pluriannuel peuvent
être décidés des programmes complémentaires auxquels ne partici-
pent que certains États membres qui assurent leur financement sous
réserve d’une participation éventuelle de la Communauté.
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Le Conseil arrête les règles applicables aux programmes complé-
mentaires, notamment en matière de diffusion des connaissances et
d’accès d’autres États membres.

Article 169 (ex-article 130 L)

Dans la mise en œuvre du programme-cadre pluriannuel, la Com-
munauté peut prévoir, en accord avec les États membres concernés,
une participation à des programmes de recherche et de développe-
ment entrepris par plusieurs États membres, y compris la partici-
pation aux structures créées pour l’exécution de ces programmes.

Article 170 (ex-article 130 M)

Dans la mise en œuvre du programme-cadre pluriannuel, la Com-
munauté peut prévoir une coopération en matière de recherche, de
développement technologique et de démonstration communautaires
avec des pays tiers ou des organisations internationales.

Les modalités de cette coopération peuvent faire l’objet d’accords
entre la Communauté et les tierces parties concernées, qui sont né-
gociés et conclus conformément à l’article 300.

Article 171 (ex-article 130 N)

La Communauté peut créer des entreprises communes ou toute autre
structure nécessaire à la bonne exécution des programmes de re-
cherche, de développement technologique et de démonstration com-
munautaires.

Article 172 (ex-article 130 O)

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission et après consultation du Parlement européen et du Co-
mité économique et social, arrête les dispositions visées à l’arti-
cle 171.
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Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251 et après consultation du Comité économique et social,
arrête les dispositions visées aux articles 167, 168 et 169. L’adop-
tion des programmes complémentaires requiert l’accord des États
membres concernés.

Article 173 (ex-article 130 P)

Au début de chaque année, la Commission présente un rapport au
Parlement européen et au Conseil. Ce rapport porte notamment sur
les activités menées en matière de recherche et de développement
technologique et de diffusion des résultats durant l’année précédente
et sur le programme de travail de l’année en cours.
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TITRE XIX (ex-titre XVI)

Environnement
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Article 174 (ex-article 130 R)

1. La politique de la Communauté dans le domaine de l’environ-
nement contribue à la poursuite des objectifs suivants:

— la préservation, la protection et l’amélioration de la qualité de
l’environnement,

— la protection de la santé des personnes,

— l’utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles,

— la promotion, sur le plan international, de mesures destinées à
faire face aux problèmes régionaux ou planétaires de l’environ-
nement.

2. La politique de la Communauté dans le domaine de l’environ-
nement vise un niveau de protection élevé, en tenant compte de la
diversité des situations dans les différentes régions de la Commu-
nauté. Elle est fondée sur les principes de précaution et d’action
préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source,
des atteintes à l’environnement et sur le principe du pollueur-
payeur.

Dans ce contexte, les mesures d’harmonisation répondant aux exi-
gences en matière de protection de l’environnement comportent,
dans les cas appropriés, une clause de sauvegarde autorisant les
États membres à prendre, pour des motifs environnementaux non
économiques, des mesures provisoires soumises à une procédure
communautaire de contrôle.
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3. Dans l’élaboration de sa politique dans le domaine de l’envi-
ronnement, la Communauté tient compte:

— des données scientifiques et techniques disponibles,

— des conditions de l’environnement dans les diverses régions de
la Communauté,

— des avantages et des charges qui peuvent résulter de l’action ou
de l’absence d’action,

— du développement économique et social de la Communauté dans
son ensemble et du développement équilibré de ses régions.

4. Dans le cadre de leurs compétences respectives, la Com-
munauté et les États membres coopèrent avec les pays tiers et les
organisations internationales compétentes. Les modalités de la
coopération de la Communauté peuvent faire l’objet d’accords
entre celle-ci et les tierces parties concernées, qui sont négociés
et conclus conformément à l’article 300.

L’alinéa précédent ne préjuge pas la compétence des États membres
pour négocier dans les instances internationales et conclure des ac-
cords internationaux.

Article 175 (ex-article 130 S)

1. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l’article 251 et après consultation du Comité économique et social
et du Comité des régions, décide des actions à entreprendre par la
Communauté en vue de réaliser les objectifs visés à l’article 174.

2. Par dérogation à la procédure de décision prévue au paragra-
phe 1 et sans préjudice de l’article 95, le Conseil, statuant à l’una-
nimité sur proposition de la Commission, après consultation du Par-



255

lement européen, du Comité économique et social et du Comité des
régions, arrête:

— des dispositions essentiellement de nature fiscale;

— les mesures concernant l’aménagement du territoire, l’affectation
des sols, à l’exception de la gestion des déchets et des mesures
à caractère général, ainsi que la gestion des ressources hydrau-
liques;

— les mesures affectant sensiblement le choix d’un État membre
entre différentes sources d’énergie et la structure générale de son
approvisionnement énergétique.

Le Conseil, statuant selon les conditions prévues au premier alinéa,
peut définir les questions visées au présent paragraphe au sujet des-
quelles des décisions doivent être prises à la majorité qualifiée.

3. Dans d’autres domaines, des programmes d’action à caractère
général fixant les objectifs prioritaires à atteindre sont arrêtés par
le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251 et après consultation du Comité économique et social et du
Comité des régions.

Le Conseil, statuant selon les conditions prévues au paragraphe 1
ou au paragraphe 2, selon le cas, arrête les mesures nécessaires à
la mise en œuvre de ces programmes.

4. Sans préjudice de certaines mesures ayant un caractère com-
munautaire, les États membres assurent le financement et l’exécu-
tion de la politique en matière d’environnement.

5. Sans préjudice du principe du pollueur-payeur, lorsqu’une me-
sure fondée sur le paragraphe 1 implique des coûts jugés dispro-
portionnés pour les pouvoirs publics d’un État membre, le Conseil
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prévoit, dans l’acte portant adoption de cette mesure, les disposi-
tions appropriées sous forme:

— de dérogations temporaires et/ou

— d’un soutien financier du Fonds de cohésion créé conformément
à l’article 161.

Article 176 (ex-article 130 T)

Les mesures de protection arrêtées en vertu de l’article 175 ne font
pas obstacle au maintien et à l’établissement, par chaque État mem-
bre, de mesures de protection renforcées. Ces mesures doivent être
compatibles avec le présent traité. Elles sont notifiées à la Com-
mission.
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TITRE XX (ex-titre XVII)

Coopération au développement
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Article 177 (ex-article 130 U)

1. La politique de la Communauté dans le domaine de la coopé-
ration au développement, qui est complémentaire de celles qui sont
menées par les États membres, favorise:

— le développement économique et social durable des pays en
développement et plus particulièrement des plus défavorisés
d’entre eux;

— l’insertion harmonieuse et progressive des pays en développe-
ment dans l’économie mondiale;

— la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement.

2. La politique de la Communauté dans ce domaine contribue à
l’objectif général de développement et de consolidation de la dé-
mocratie et de l’État de droit, ainsi qu’à l’objectif du respect des
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

3. La Communauté et les États membres respectent les engage-
ments et tiennent compte des objectifs qu’ils ont agréés dans le ca-
dre des Nations unies et des autres organisations internationales
compétentes.

Article 178 (ex-article 130 V)

La Communauté tient compte des objectifs visés à l’article 177
dans les politiques qu’elle met en œuvre et qui sont susceptibles
d’affecter les pays en développement.
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Article 179 (ex-article 130 W)

1. Sans préjudice des autres dispositions du présent traité, le
Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’article 251,
arrête les mesures nécessaires à la poursuite des objectifs visés à
l’article 177. Ces mesures peuvent prendre la forme de programmes
pluriannuels.

2. La Banque européenne d’investissement contribue, selon les
conditions prévues dans ses statuts, à la mise en œuvre des mesures
visées au paragraphe 1.

3. Le présent article n’affecte pas la coopération avec les pays
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique dans le cadre de la conven-
tion ACP-CE.

Article 180 (ex-article 130 X)

1. La Communauté et les États membres coordonnent leurs poli-
tiques en matière de coopération au développement et se concertent
sur leurs programmes d’aide, y compris dans les organisations
internationales et lors des conférences internationales. Ils peuvent
entreprendre des actions conjointes. Les États membres contribuent,
si nécessaire, à la mise en œuvre des programmes d’aide commu-
nautaires.

2. La Commission peut prendre toute initiative utile pour pro-
mouvoir la coordination visée au paragraphe 1.

Article 181 (ex-article 130 Y)

Dans le cadre de leurs compétences respectives, la Communauté et
les États membres coopèrent avec les pays tiers et les organisations
internationales compétentes. Les modalités de la coopération de la
Communauté peuvent faire l’objet d’accords entre celle-ci et les
tierces parties concernées, qui sont négociés et conclus conformé-
ment à l’article 300.
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Le premier alinéa ne préjuge pas la compétence des États membres
pour négocier dans les instances internationales et conclure des
accords internationaux.
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QUATRIÈME PARTIE

L’ASSOCIATION DES PAYS
ET TERRITOIRES

D’OUTRE-MER
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Article 182 (ex-article 131)

Les États membres conviennent d’associer à la Communauté les
pays et territoires non européens entretenant avec le Danemark, la
France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni des relations particulières.
Ces pays et territoires, ci-après dénommés «pays et territoires», sont
énumérés à la liste qui fait l’objet de l’annexe II du présent traité.

Le but de l’association est la promotion du développement écono-
mique et social des pays et territoires, et l’établissement de rela-
tions économiques étroites entre eux et la Communauté dans son
ensemble.

Conformément aux principes énoncés dans le préambule du présent
traité, l’association doit en premier lieu permettre de favoriser les
intérêts des habitants de ces pays et territoires et leur prospérité, de
manière à les conduire au développement économique, social et cultu-
rel qu’ils attendent.

Article 183 (ex-article 132)

L’association poursuit les objectifs ci-après.

1) Les États membres appliquent à leurs échanges commerciaux
avec les pays et territoires le régime qu’ils s’accordent entre eux
en vertu du présent traité.

2) Chaque pays ou territoire applique à ses échanges commerciaux
avec les États membres et les autres pays et territoires le régime
qu’il applique à l’État européen avec lequel il entretient des re-
lations particulières.

3) Les États membres contribuent aux investissements que demande
le développement progressif de ces pays et territoires.
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4) Pour les investissements financés par la Communauté, la parti-
cipation aux adjudications et fournitures est ouverte, à égalité de
conditions, à toutes les personnes physiques et morales ressor-
tissantes des États membres et des pays et territoires.

5) Dans les relations entre les États membres et les pays et terri-
toires, le droit d’établissement des ressortissants et sociétés est
réglé conformément aux dispositions et par application des pro-
cédures prévues au chapitre relatif au droit d’établissement et sur
une base non discriminatoire, sous réserve des dispositions par-
ticulières prises en vertu de l’article 187.

Article 184 (ex-article 133)

1. Les importations originaires des pays et territoires bénéficient
à leur entrée dans les États membres de l’interdiction des droits de
douane qui intervient entre les États membres conformément aux
dispositions du présent traité.

2. À l’entrée dans chaque pays et territoire, les droits de douane
frappant les importations des États membres et des autres pays
et territoires sont interdits conformément aux dispositions de
l’article 25.

3. Toutefois, les pays et territoires peuvent percevoir des droits
de douane qui répondent aux nécessités de leur développement et
aux besoins de leur industrialisation ou qui, de caractère fiscal, ont
pour but d’alimenter leur budget.

Les droits visés à l’alinéa ci-dessus ne peuvent excéder ceux qui
frappent les importations des produits en provenance de l’État mem-
bre avec lequel chaque pays ou territoire entretient des relations
particulières.

4. Le paragraphe 2 n’est pas applicable aux pays et territoires
qui, en raison des obligations internationales particulières aux-
quelles ils sont soumis, appliquent déjà un tarif douanier non
discriminatoire.



267

5. L’établissement ou la modification de droits de douane frap-
pant les marchandises importées dans les pays et territoires ne doit
pas donner lieu, en droit ou en fait, à une discrimination directe
ou indirecte entre les importations en provenance des divers États
membres.

Article 185 (ex-article 134)

Si le niveau des droits applicables aux marchandises en provenance
d’un pays tiers à l’entrée dans un pays ou territoire est, compte
tenu de l’application des dispositions de l’article 184, paragraphe 1,
de nature à provoquer des détournements de trafic au détriment
d’un des États membres, celui-ci peut demander à la Commission
de proposer aux autres États membres les mesures nécessaires pour
remédier à cette situation.

Article 186 (ex-article 135)

Sous réserve des dispositions qui régissent la santé publique, la
sécurité publique et l’ordre public, la liberté de circulation des
travailleurs des pays et territoires dans les États membres et des
travailleurs des États membres dans les pays et territoires sera
réglée par des conventions ultérieures qui requièrent l’unanimité
des États membres.

Article 187 (ex-article 136)

Le Conseil, statuant à l’unanimité, établit, à partir des réalisations
acquises dans le cadre de l’association entre les pays et territoires
et la Communauté et sur la base des principes inscrits dans le pré-
sent traité, les dispositions relatives aux modalités et à la procédure
de l’association entre les pays et territoires et la Communauté.
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Article 188 (ex-article 136 bis)

Les dispositions des articles 182 à 187 sont applicables au Groen-
land sous réserve des dispositions spécifiques pour le Groenland
figurant dans le protocole sur le régime particulier applicable au
Groenland, annexé au présent traité.
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CINQUIÈME PARTIE

LES INSTITUTIONS
DE LA COMMUNAUTÉ
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TITRE I

Dispositions institutionnelles
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CHAPITRE 1

LES INSTITUTIONS

Section 1

Le Parlement européen

Article 189 (ex-article 137)

Le Parlement européen, composé de représentants des peuples des
États réunis dans la Communauté, exerce les pouvoirs qui lui sont
attribués par le présent traité.

Le nombre des membres du Parlement européen ne dépasse pas
sept cents.

Article 190 (ex-article 138)

1. Les représentants, au Parlement européen, des peuples des
États réunis dans la Communauté sont élus au suffrage universel
direct.

2. Le nombre des représentants élus dans chaque État membre est
fixé ainsi qu’il suit:

Belgique  ............................ 25
Danemark  .......................... 16
Allemagne  ......................... 99
Grèce  ................................. 25
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Espagne  ............................. 64
France  ............................... 87
Irlande  ............................... 15
Italie  .................................. 87
Luxembourg  ...................... 6
Pays-Bas  ........................... 31
Autriche  ............................ 21
Portugal  ............................. 25
Finlande  ............................ 16
Suède .................................. 22
Royaume-Uni  .................... 87

En cas de modification du présent paragraphe, le nombre des re-
présentants élus dans chaque État membre doit assurer une repré-
sentation appropriée des peuples des États réunis dans la Commu-
nauté.

3. Les représentants sont élus pour une période de cinq ans.

4. Le Parlement européen élabore un projet en vue de permettre
l’élection au suffrage universel direct selon une procédure uniforme
dans tous les États membres ou conformément à des principes com-
muns à tous les États membres.

Le Conseil, statuant à l’unanimité, après avis conforme du Parle-
ment européen, qui se prononce à la majorité des membres qui le
composent, arrêtera les dispositions dont il recommandera l’adoption
par les États membres, conformément à leurs règles constitution-
nelles respectives.

5. Le Parlement européen fixe le statut et les conditions générales
d’exercice des fonctions de ses membres, après avis de la Com-
mission et avec l’approbation du Conseil statuant à l’unanimité.

Article 191 (ex-article 138 A)

Les partis politiques au niveau européen sont importants en tant que
facteur d’intégration au sein de l’Union. Ils contribuent à la for-
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mation d’une conscience européenne et à l’expression de la volonté
politique des citoyens de l’Union.

Article 192 (ex-article 138 B)

Dans la mesure où le présent traité le prévoit, le Parlement euro-
péen participe au processus conduisant à l’adoption des actes
communautaires, en exerçant ses attributions dans le cadre des
procédures définies aux articles 251 et 252, ainsi qu’en rendant
des avis conformes ou en donnant des avis consultatifs.

Le Parlement européen peut, à la majorité de ses membres, de-
mander à la Commission de soumettre toute proposition appropriée
sur les questions qui lui paraissent nécessiter l’élaboration d’un acte
communautaire pour la mise en œuvre du présent traité.

Article 193 (ex-article 138 C)

Dans le cadre de l’accomplissement de ses missions, le Parlement
européen peut, à la demande d’un quart de ses membres, constituer
une commission temporaire d’enquête pour examiner, sans préjudice
des attributions conférées par le présent traité à d’autres institutions
ou organes, les allégations d’infraction ou de mauvaise administra-
tion dans l’application du droit communautaire, sauf si les faits allé-
gués sont en cause devant une juridiction et aussi longtemps que
la procédure juridictionnelle n’est pas achevée.

L’existence de la commission temporaire d’enquête prend fin par le
dépôt de son rapport.

Les modalités d’exercice du droit d’enquête sont déterminées d’un
commun accord par le Parlement européen, le Conseil et la Com-
mission.
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Article 194 (ex-article 138 D)

Tout citoyen de l’Union, ainsi que toute personne physique ou mo-
rale résidant ou ayant son siège statutaire dans un État membre, a
le droit de présenter, à titre individuel ou en association avec d’au-
tres citoyens ou personnes, une pétition au Parlement européen sur
un sujet relevant des domaines d’activité de la Communauté et qui
le ou la concerne directement.

Article 195 (ex-article 138 E)

1. Le Parlement européen nomme un médiateur, habilité à rece-
voir les plaintes émanant de tout citoyen de l’Union ou de toute
personne physique ou morale résidant ou ayant son siège statutaire
dans un État membre et relatives à des cas de mauvaise adminis-
tration dans l’action des institutions ou organes communautaires, à
l’exclusion de la Cour de justice et du Tribunal de première ins-
tance dans l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles.

Conformément à sa mission, le médiateur procède aux enquêtes
qu’il estime justifiées, soit de sa propre initiative, soit sur la base
des plaintes qui lui ont été présentées directement ou par l’intermé-
diaire d’un membre du Parlement européen, sauf si les faits allégués
font ou ont fait l’objet d’une procédure juridictionnelle. Dans les cas
où le médiateur a constaté un cas de mauvaise administration, il
saisit l’institution concernée, qui dispose d’un délai de trois mois
pour lui faire tenir son avis. Le médiateur transmet ensuite un rap-
port au Parlement européen et à l’institution concernée.

La personne dont émane la plainte est informée du résultat de ces
enquêtes. Chaque année, le médiateur présente un rapport au Par-
lement européen sur les résultats de ses enquêtes.

2. Le médiateur est nommé après chaque élection du Parlement
européen pour la durée de la législature. Son mandat est renouve-
lable.
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Le médiateur peut être déclaré démissionnaire par la Cour de jus-
tice, à la requête du Parlement européen, s’il ne remplit plus les
conditions nécessaires à l’exercice de ses fonctions ou s’il a com-
mis une faute grave.

3. Le médiateur exerce ses fonctions en toute indépendance. Dans
l’accomplissement de ses devoirs, il ne sollicite ni n’accepte d’ins-
tructions d’aucun organisme. Pendant la durée de ses fonctions, le
médiateur ne peut exercer aucune autre activité professionnelle, ré-
munérée ou non.

4. Le Parlement européen fixe le statut et les conditions générales
d’exercice des fonctions du médiateur après avis de la Commission
et avec l’approbation du Conseil statuant à la majorité qualifiée.

Article 196 (ex-article 139)

Le Parlement européen tient une session annuelle. Il se réunit de
plein droit le deuxième mardi de mars.

Le Parlement européen peut se réunir en session extraordinaire à la
demande de la majorité de ses membres, du Conseil ou de la Com-
mission.

Article 197 (ex-article 140)

Le Parlement européen désigne parmi ses membres son président et
son bureau.

Les membres de la Commission peuvent assister à toutes les séan-
ces et sont entendus au nom de celle-ci sur leur demande.

La Commission répond oralement ou par écrit aux questions qui lui
sont posées par le Parlement européen ou par ses membres.

Le Conseil est entendu par le Parlement européen dans les condi-
tions qu’il arrête dans son règlement intérieur.
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Article 198 (ex-article 141)

Sauf dispositions contraires du présent traité, le Parlement européen
statue à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Le règlement intérieur fixe le quorum.

Article 199 (ex-article 142)

Le Parlement européen arrête son règlement intérieur à la majorité
des membres qui le composent.

Les actes du Parlement européen sont publiés dans les conditions
prévues par ce règlement.

Article 200 (ex-article 143)

Le Parlement européen procède, en séance publique, à la discussion
du rapport général annuel qui lui est soumis par la Commission.

Article 201 (ex-article 144)

Le Parlement européen, saisi d’une motion de censure sur la gestion
de la Commission, ne peut se prononcer sur cette motion que trois
jours au moins après son dépôt et par un scrutin public.

Si la motion de censure est adoptée à la majorité des deux tiers
des voix exprimées et à la majorité des membres qui composent le
Parlement européen, les membres de la Commission doivent aban-
donner collectivement leurs fonctions. Ils continuent à expédier les
affaires courantes jusqu’à leur remplacement conformément à l’arti-
cle 214. Dans ce cas, le mandat des membres de la Commission
nommés pour les remplacer expire à la date à laquelle aurait dû
expirer le mandat des membres de la Commission obligés d’aban-
donner collectivement leurs fonctions.
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Section 2

Le Conseil

Article 202 (ex-article 145)

En vue d’assurer la réalisation des objets fixés par le présent traité
et dans les conditions prévues par celui-ci, le Conseil:

— assure la coordination des politiques économiques générales des
États membres,

— dispose d’un pouvoir de décision,

— confère à la Commission, dans les actes qu’il adopte, les com-
pétences d’exécution des règles qu’il établit. Le Conseil peut
soumettre l’exercice de ces compétences à certaines modalités.
Il peut également se réserver, dans des cas spécifiques, d’exercer
directement des compétences d’exécution. Les modalités visées
ci-dessus doivent répondre aux principes et règles que le
Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission
et après avis du Parlement européen, aura préalablement établis.

Article 203 (ex-article 146)

Le Conseil est formé par un représentant de chaque État membre
au niveau ministériel, habilité à engager le gouvernement de cet
État membre.

La présidence est exercée à tour de rôle par chaque État membre
du Conseil pour une durée de six mois selon un ordre fixé par le
Conseil, statuant à l’unanimité.
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Article 204 (ex-article 147)

Le Conseil se réunit sur convocation de son président à l’initiative
de celui-ci, d’un de ses membres ou de la Commission.

Article 205 (ex-article 148)

1. Sauf dispositions contraires du présent traité, les délibérations
du Conseil sont acquises à la majorité des membres qui le com-
posent.

2. Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majorité
qualifiée, les voix des membres sont affectées de la pondération
suivante:

Belgique  ............................ 5
Danemark  .......................... 3
Allemagne  ......................... 10
Grèce  ................................. 5
Espagne  ............................. 8
France  ............................... 10
Irlande  ............................... 3
Italie  .................................. 10
Luxembourg  ...................... 2
Pays-Bas  ........................... 5
Autriche  ............................ 4
Portugal  ............................. 5
Finlande  ............................ 3
Suède .................................. 4
Royaume-Uni  .................... 10

Les délibérations sont acquises si elles ont recueilli au moins:

— soixante-deux voix lorsque, en vertu du présent traité, elles doi-
vent être prises sur proposition de la Commission,

— soixante-deux voix exprimant le vote favorable d’au moins dix
membres dans les autres cas.
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3. Les abstentions des membres présents ou représentés ne font
pas obstacle à l’adoption des délibérations du Conseil qui requièrent
l’unanimité.

Article 206 (ex-article 150)

En cas de vote, chaque membre du Conseil peut recevoir délégation
d’un seul des autres membres.

Article 207 (ex-article 151)

1. Un comité composé des représentants permanents des États
membres a pour tâche de préparer les travaux du Conseil et d’exé-
cuter les mandats qui lui sont confiés par celui-ci. Le comité peut
adopter des décisions de procédure dans les cas prévus par le rè-
glement intérieur du Conseil.

2. Le Conseil est assisté d’un secrétariat général, placé sous la
responsabilité d’un secrétaire général, haut représentant pour la po-
litique étrangère et de sécurité commune, assisté d’un secrétaire gé-
néral adjoint chargé de la gestion du secrétariat général. Le secré-
taire général et le secrétaire général adjoint sont nommés par le
Conseil statuant à l’unanimité.

Le Conseil décide de l’organisation du secrétariat général.

3. Le Conseil adopte son règlement intérieur.

Pour l’application de l’article 255, paragraphe 3, le Conseil élabore,
dans ce règlement, les conditions dans lesquelles le public a accès
aux documents du Conseil. Aux fins du présent paragraphe, le
Conseil détermine les cas dans lesquels il doit être considéré
comme agissant en sa qualité de législateur afin de permettre un
meilleur accès aux documents dans ces cas, tout en préservant
l’efficacité de son processus de prise de décision. En tout état de
cause, lorsque le Conseil agit en sa qualité de législateur, les résul-
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tats et les explications des votes, ainsi que les déclarations inscrites
au procès-verbal, sont rendus publics.

Article 208 (ex-article 152)

Le Conseil peut demander à la Commission de procéder à toutes
études qu’il juge opportunes pour la réalisation des objectifs com-
muns et de lui soumettre toutes propositions appropriées.

Article 209 (ex-article 153)

Le Conseil arrête, après avis de la Commission, le statut des
comités prévus par le présent traité.

Article 210 (ex-article 154)

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, fixe les traitements,
indemnités et pensions du président et des membres de la Com-
mission, du président, des juges, des avocats généraux et du greffier
de la Cour de justice. Il fixe également, à la même majorité, toutes
indemnités tenant lieu de rémunération.

Section 3

La Commission

Article 211 (ex-article 155)

En vue d’assurer le fonctionnement et le développement du marché
commun, la Commission:

— veille à l’application des dispositions du présent traité ainsi que
des dispositions prises par les institutions en vertu de celui-ci,
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— formule des recommandations ou des avis sur les matières qui
font l’objet du présent traité, si celui-ci le prévoit expressément
ou si elle l’estime nécessaire,

— dispose d’un pouvoir de décision propre et participe à la for-
mation des actes du Conseil et du Parlement européen dans les
conditions prévues au présent traité,

— exerce les compétences que le Conseil lui confère pour l’exé-
cution des règles qu’il établit.

Article 212 (ex-article 156)

La Commission publie tous les ans, un mois au moins avant l’ou-
verture de la session du Parlement européen, un rapport général sur
l’activité de la Communauté.

Article 213 (ex-article 157)

1. La Commission est composée de vingt membres choisis en rai-
son de leur compétence générale et offrant toutes garanties d’in-
dépendance.

Le nombre des membres de la Commission peut être modifié par
le Conseil statuant à l’unanimité.

Seuls les nationaux des États membres peuvent être membres de la
Commission.

La Commission doit comprendre au moins un national de chacun
des États membres, sans que le nombre des membres ayant la na-
tionalité d’un même État membre soit supérieur à deux.

2. Les membres de la Commission exercent leurs fonctions en
pleine indépendance, dans l’intérêt général de la Communauté.



284

Dans l’accomplissement de leurs devoirs, ils ne sollicitent ni n’ac-
ceptent d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucun organisme.
Ils s’abstiennent de tout acte incompatible avec le caractère de leurs
fonctions. Chaque État membre s’engage à respecter ce caractère et
à ne pas chercher à influencer les membres de la Commission dans
l’exécution de leur tâche.

Les membres de la Commission ne peuvent, pendant la durée de
leurs fonctions, exercer aucune autre activité professionnelle, ré-
munérée ou non. Ils prennent, lors de leur installation, l’engagement
solennel de respecter, pendant la durée de leurs fonctions et après
la cessation de celles-ci, les obligations découlant de leur charge,
notamment les devoirs d’honnêteté et de délicatesse quant à l’ac-
ceptation, après cette cessation, de certaines fonctions ou de certains
avantages. En cas de violation de ces obligations, la Cour de jus-
tice, saisie par le Conseil ou par la Commission, peut, selon le cas,
prononcer la démission d’office dans les conditions de l’article 216
ou la déchéance du droit à pension de l’intéressé ou d’autres avan-
tages en tenant lieu.

Article 214 (ex-article 158)

1. Les membres de la Commission sont nommés, pour une durée
de cinq ans, selon la procédure visée au paragraphe 2, sous réserve,
le cas échéant, de l’article 201.

Leur mandat est renouvelable.

2. Les gouvernements des États membres désignent d’un commun
accord la personnalité qu’ils envisagent de nommer président de la
Commission; cette désignation est approuvée par le Parlement eu-
ropéen.

Les gouvernements des États membres, d’un commun accord avec
le président désigné, désignent les autres personnalités qu’ils envi-
sagent de nommer membres de la Commission.
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Le président et les autres membres de la Commission ainsi désignés
sont soumis, en tant que collège, à un vote d’approbation par le
Parlement européen. Après l’approbation du Parlement européen, le
président et les autres membres de la Commission sont nommés,
d’un commun accord, par les gouvernements des États membres.

Article 215 (ex-article 159)

En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les fonctions
de membre de la Commission prennent fin individuellement par dé-
mission volontaire ou d’office.

L’intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant à courir
par un nouveau membre nommé d’un commun accord par les gou-
vernements des États membres. Le Conseil, statuant à l’unanimité,
peut décider qu’il n’y a pas lieu à remplacement.

En cas de démission ou de décès, le président est remplacé pour
la durée du mandat restant à courir. La procédure prévue à l’arti-
cle 214, paragraphe 2, est applicable pour son remplacement.

Sauf en cas de démission d’office prévue à l’article 216, les mem-
bres de la Commission restent en fonctions jusqu’à ce qu’il soit
pourvu à leur remplacement.

Article 216 (ex-article 160)

Tout membre de la Commission, s’il ne remplit plus les conditions
nécessaires à l’exercice de ses fonctions ou s’il a commis une faute
grave, peut être déclaré démissionnaire par la Cour de justice, à la
requête du Conseil ou de la Commission.

Article 217 (ex-article 161)

La Commission peut nommer un ou deux vice-présidents parmi ses
membres.
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Article 218 (ex-article 162)

1. Le Conseil et la Commission procèdent à des consultations ré-
ciproques et organisent d’un commun accord les modalités de leur
collaboration.

2. La Commission fixe son règlement intérieur en vue d’assurer
son fonctionnement et celui de ses services dans les conditions pré-
vues par le présent traité. Elle assure la publication de ce règle-
ment.

Article 219 (ex-article 163)

La Commission remplit sa mission dans le respect des orientations
politiques définies par son président.

Les délibérations de la Commission sont acquises à la majorité du
nombre des membres prévu à l’article 213.

La Commission ne peut siéger valablement que si le nombre de
membres fixé dans son règlement intérieur est présent.

Section 4

La Cour de justice

Article 220 (ex-article 164)

La Cour de justice assure le respect du droit dans l’interprétation
et l’application du présent traité.
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Article 221 (ex-article 165)

La Cour de justice est formée de quinze juges.

La Cour de justice siège en séance plénière. Toutefois, elle peut
créer en son sein des chambres composées chacune de trois, cinq
ou sept juges, en vue soit de procéder à certaines mesures d’ins-
truction, soit de juger certaines catégories d’affaires, dans les condi-
tions prévues par un règlement établi à cet effet.

La Cour de justice siège en séance plénière lorsqu’un État membre
ou une institution de la Communauté qui est partie à l’instance le
demande.

Si la Cour de justice le demande, le Conseil, statuant à l’unanimité,
peut augmenter le nombre des juges et apporter les adaptations né-
cessaires aux deuxième et troisième alinéas et à l’article 223, deu-
xième alinéa.

Article 222 (ex-article 166)

La Cour de justice est assistée de huit avocats généraux. Toutefois,
un neuvième avocat général est désigné du 1er janvier 1995 au
6 octobre 2000.

L’avocat général a pour rôle de présenter publiquement, en toute
impartialité et en toute indépendance, des conclusions motivées sur
les affaires soumises à la Cour de justice, en vue d’assister celle-
ci dans l’accomplissement de sa mission, telle qu’elle est définie à
l’article 220.

Si la Cour de justice le demande, le Conseil, statuant à l’unanimité,
peut augmenter le nombre des avocats généraux et apporter les
adaptations nécessaires à l’article 223, troisième alinéa.
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Article 223 (ex-article 167)

Les juges et les avocats généraux, choisis parmi des personnalités
offrant toutes garanties d’indépendance, et qui réunissent les condi-
tions requises pour l’exercice, dans leurs pays respectifs, des plus
hautes fonctions juridictionnelles, ou qui sont des jurisconsultes pos-
sédant des compétences notoires, sont nommés d’un commun ac-
cord pour six ans par les gouvernements des États membres.

Un renouvellement partiel des juges a lieu tous les trois ans. Il
porte alternativement sur huit et sept juges.

Un renouvellement partiel des avocats généraux a lieu tous les trois
ans. Il porte chaque fois sur quatre avocats généraux.

Les juges et les avocats généraux sortants peuvent être nommés de
nouveau.

Les juges désignent parmi eux, pour trois ans, le président de la
Cour de justice. Son mandat est renouvelable.

Article 224 (ex-article 168)

La Cour de justice nomme son greffier, dont elle fixe le statut.

Article 225 (ex-article 168 A)

1. Il est adjoint à la Cour de justice un tribunal chargé de
connaître en première instance, sous réserve d’un pourvoi porté de-
vant la Cour de justice, limité aux questions de droit, dans les
conditions fixées par le statut, de certaines catégories de recours
déterminées dans les conditions fixées au paragraphe 2. Le Tribunal
de première instance n’a pas compétence pour connaître des ques-
tions préjudicielles soumises en vertu de l’article 234.

2. Sur demande de la Cour de justice et après consultation du
Parlement européen et de la Commission, le Conseil, statuant à
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l’unanimité, fixe les catégories de recours visées au paragraphe 1
et la composition du Tribunal de première instance et adopte les
adaptations et les dispositions complémentaires nécessaires au statut
de la Cour de justice. Sauf décision contraire du Conseil, les dis-
positions du présent traité relatives à la Cour de justice, et notam-
ment les dispositions du protocole sur le statut de la Cour de jus-
tice, sont applicables au Tribunal de première instance.

3. Les membres du Tribunal de première instance sont choisis
parmi les personnes offrant toutes les garanties d’indépendance et
possédant la capacité requise pour l’exercice de fonctions juridic-
tionnelles; ils sont nommés d’un commun accord pour six ans par
les gouvernements des États membres. Un renouvellement partiel a
lieu tous les trois ans. Les membres sortants peuvent être nommés
à nouveau.

4. Le Tribunal de première instance établit son règlement de pro-
cédure en accord avec la Cour de justice. Ce règlement est soumis
à l’approbation unanime du Conseil.

Article 226 (ex-article 169)

Si la Commission estime qu’un État membre a manqué à une des
obligations qui lui incombent en vertu du présent traité, elle émet
un avis motivé à ce sujet, après avoir mis cet État en mesure de
présenter ses observations.

Si l’État en cause ne se conforme pas à cet avis dans le délai déter-
miné par la Commission, celle-ci peut saisir la Cour de justice.

Article 227 (ex-article 170)

Chacun des États membres peut saisir la Cour de justice s’il estime
qu’un autre État membre a manqué à une des obligations qui lui
incombent en vertu du présent traité.



290

Avant qu’un État membre n’introduise, contre un autre État mem-
bre, un recours fondé sur une prétendue violation des obligations
qui lui incombent en vertu du présent traité, il doit en saisir la
Commission.

La Commission émet un avis motivé après que les États intéressés
ont été mis en mesure de présenter contradictoirement leurs obser-
vations écrites et orales.

Si la Commission n’a pas émis l’avis dans un délai de trois mois
à compter de la demande, l’absence d’avis ne fait pas obstacle à
la saisine de la Cour de justice.

Article 228 (ex-article 171)

1. Si la Cour de justice reconnaît qu’un État membre a manqué
à une des obligations qui lui incombent en vertu du présent traité,
cet État est tenu de prendre les mesures que comporte l’exécution
de l’arrêt de la Cour de justice.

2. Si la Commission estime que l’État membre concerné n’a pas
pris ces mesures, elle émet, après avoir donné à cet État la possi-
bilité de présenter ses observations, un avis motivé précisant les
points sur lesquels l’État membre concerné ne s’est pas conformé
à l’arrêt de la Cour de justice.

Si l’État membre concerné n’a pas pris les mesures que comporte
l’exécution de l’arrêt de la Cour dans le délai fixé par la Commis-
sion, celle-ci peut saisir la Cour de justice. Elle indique le montant
de la somme forfaitaire ou de l’astreinte à payer par l’État membre
concerné qu’elle estime adapté aux circonstances.

Si la Cour de justice reconnaît que l’État membre concerné ne s’est
pas conformé à son arrêt, elle peut lui infliger le paiement d’une
somme forfaitaire ou d’une astreinte.

Cette procédure est sans préjudice de l’article 227.
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Article 229 (ex-article 172)

Les règlements arrêtés conjointement par le Parlement européen et
le Conseil, et par le Conseil en vertu des dispositions du présent
traité peuvent attribuer à la Cour de justice une compétence de
pleine juridiction en ce qui concerne les sanctions prévues dans ces
règlements.

Article 230 (ex-article 173)

La Cour de justice contrôle la légalité des actes adoptés conjoin-
tement par le Parlement européen et le Conseil, des actes du
Conseil, de la Commission et de la BCE, autres que les recom-
mandations et les avis, et des actes du Parlement européen destinés
à produire des effets juridiques vis-à-vis des tiers.

À cet effet, la Cour est compétente pour se prononcer sur les re-
cours pour incompétence, violation des formes substantielles, vio-
lation du présent traité ou de toute règle de droit relative à son
application, ou détournement de pouvoir, formés par un État mem-
bre, le Conseil ou la Commission.

La Cour de justice est compétente, dans les mêmes conditions, pour
se prononcer sur les recours formés par le Parlement européen, par
la Cour des comptes et par la BCE, qui tendent à la sauvegarde
des prérogatives de ceux-ci.

Toute personne physique ou morale peut former, dans les mêmes
conditions, un recours contre les décisions dont elle est le desti-
nataire et contre les décisions qui, bien que prises sous l’apparence
d’un règlement ou d’une décision adressée à une autre personne, la
concernent directement et individuellement.

Les recours prévus au présent article doivent être formés dans un
délai de deux mois à compter, suivant le cas, de la publication de
l’acte, de sa notification au requérant ou, à défaut, du jour où celui-
ci en a eu connaissance.
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Article 231 (ex-article 174)

Si le recours est fondé, la Cour de justice déclare nul et non avenu
l’acte contesté.

Toutefois, en ce qui concerne les règlements, la Cour de justice
indique, si elle l’estime nécessaire, ceux des effets du règlement an-
nulé qui doivent être considérés comme définitifs.

Article 232 (ex-article 175)

Dans le cas où, en violation du présent traité, le Parlement euro-
péen, le Conseil ou la Commission s’abstiennent de statuer, les
États membres et les autres institutions de la Communauté peuvent
saisir la Cour de justice en vue de faire constater cette violation.

Ce recours n’est recevable que si l’institution en cause a été préa-
lablement invitée à agir. Si, à l’expiration d’un délai de deux mois
à compter de cette invitation, l’institution n’a pas pris position, le
recours peut être formé dans un nouveau délai de deux mois.

Toute personne physique ou morale peut saisir la Cour de justice
dans les conditions fixées aux alinéas précédents pour faire grief à
l’une des institutions de la Communauté d’avoir manqué de lui
adresser un acte autre qu’une recommandation ou un avis.

La Cour de justice est compétente, dans les mêmes conditions, pour
se prononcer sur les recours formés par la BCE dans les domaines
relevant de ses compétences ou intentés contre elle.

Article 233 (ex-article 176)

L’institution ou les institutions dont émane l’acte annulé, ou dont
l’abstention a été déclarée contraire au présent traité, sont tenues de
prendre les mesures que comporte l’exécution de l’arrêt de la Cour
de justice.
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Cette obligation ne préjuge pas celle qui peut résulter de l’appli-
cation de l’article 288, deuxième alinéa.

Le présent article s’applique également à la BCE.

Article 234 (ex-article 177)

La Cour de justice est compétente pour statuer, à titre préjudiciel:

a) sur l’interprétation du présent traité,

b) sur la validité et l’interprétation des actes pris par les institutions
de la Communauté et par la BCE,

c) sur l’interprétation des statuts des organismes créés par un acte
du Conseil, lorsque ces statuts le prévoient.

Lorsqu’une telle question est soulevée devant une juridiction d’un
des États membres, cette juridiction peut, si elle estime qu’une dé-
cision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, de-
mander à la Cour de justice de statuer sur cette question.

Lorsqu’une telle question est soulevée dans une affaire pendante de-
vant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas sus-
ceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne, cette juridic-
tion est tenue de saisir la Cour de justice.

Article 235 (ex-article 178)

La Cour de justice est compétente pour connaître des litiges relatifs
à la réparation des dommages visés à l’article 288, deuxième alinéa.
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Article 236 (ex-article 179)

La Cour de justice est compétente pour statuer sur tout litige entre
la Communauté et ses agents dans les limites et conditions déter-
minées au statut ou résultant du régime applicable à ces derniers.

Article 237 (ex-article 180)

La Cour de justice est compétente, dans les limites ci-après, pour
connaître des litiges concernant:

a) l’exécution des obligations des États membres résultant des sta-
tuts de la Banque européenne d’investissement. Le conseil d’ad-
ministration de la Banque dispose à cet égard des pouvoirs re-
connus à la Commission par l’article 226;

b) les délibérations du conseil des gouverneurs de la Banque eu-
ropéenne d’investissement. Chaque État membre, la Commission
et le conseil d’administration de la Banque peuvent former un
recours en cette matière dans les conditions prévues à l’arti-
cle 230;

c) les délibérations du conseil d’administration de la Banque eu-
ropéenne d’investissement. Les recours contre ces délibérations
ne peuvent être formés, dans les conditions fixées à l’article 230,
que par les États membres ou la Commission, et seulement pour
violation des formes prévues à l’article 21, paragraphes 2 et 5
à 7 inclus, des statuts de la Banque;

d) l’exécution par les banques centrales nationales des obligations
résultant du présent traité et des statuts du SEBC. Le conseil
de la BCE dispose à cet égard, vis-à-vis des banques centrales
nationales, des pouvoirs reconnus à la Commission par l’arti-
cle 226 vis-à-vis des États membres. Si la Cour de justice
reconnaît qu’une banque centrale nationale a manqué à une des
obligations qui lui incombent en vertu du présent traité, cette
banque est tenue de prendre les mesures que comporte l’exé-
cution de l’arrêt de la Cour de justice.
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Article 238 (ex-article 181)

La Cour de justice est compétente pour statuer en vertu d’une
clause compromissoire contenue dans un contrat de droit public ou
de droit privé passé par la Communauté ou pour son compte.

Article 239 (ex-article 182)

La Cour de justice est compétente pour statuer sur tout différend
entre États membres en connexité avec l’objet du présent traité, si
ce différend lui est soumis en vertu d’un compromis.

Article 240 (ex-article 183)

Sous réserve des compétences attribuées à la Cour de justice par le
présent traité, les litiges auxquels la Communauté est partie ne sont
pas, de ce chef, soustraits à la compétence des juridictions natio-
nales.

Article 241 (ex-article 184)

Nonobstant l’expiration du délai prévu à l’article 230, cinquième
alinéa, toute partie peut, à l’occasion d’un litige mettant en cause
un règlement arrêté conjointement par le Parlement européen et le
Conseil ou un règlement du Conseil, de la Commission ou de la
BCE, se prévaloir des moyens prévus à l’article 230, deuxième ali-
néa, pour invoquer devant la Cour de justice l’inapplicabilité de ce
règlement.

Article 242 (ex-article 185)

Les recours formés devant la Cour de justice n’ont pas d’effet sus-
pensif. Toutefois, la Cour de justice peut, si elle estime que les
circonstances l’exigent, ordonner le sursis à l’exécution de l’acte at-
taqué.
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Article 243 (ex-article 186)

Dans les affaires dont elle est saisie, la Cour de justice peut pres-
crire les mesures provisoires nécessaires.

Article 244 (ex-article 187)

Les arrêts de la Cour de justice ont force exécutoire dans les
conditions fixées à l’article 256.

Article 245 (ex-article 188)

Le statut de la Cour de justice est fixé par un protocole séparé.

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur demande de la Cour de jus-
tice et après consultation de la Commission et du Parlement eu-
ropéen, peut modifier les dispositions du titre III du statut.

La Cour de justice établit son règlement de procédure. Ce règle-
ment est soumis à l’approbation unanime du Conseil.

Section 5

La Cour des comptes

Article 246 (ex-article 188 A)

La Cour des comptes assure le contrôle des comptes.
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Article 247 (ex-article 188 B)

1. La Cour des comptes est composée de quinze membres.

2. Les membres de la Cour des comptes sont choisis parmi des
personnalités appartenant ou ayant appartenu dans leur pays respec-
tif aux institutions de contrôle externe ou possédant une qualifica-
tion particulière pour cette fonction. Ils doivent offrir toutes garan-
ties d’indépendance.

3. Les membres de la Cour des comptes sont nommés pour six
ans par le Conseil, statuant à l’unanimité après consultation du Par-
lement européen.

Les membres de la Cour des comptes peuvent être nommés de nou-
veau.

Ils désignent parmi eux, pour trois ans, le président de la Cour des
comptes. Le mandat de celui-ci est renouvelable.

4. Les membres de la Cour des comptes exercent leurs fonctions
en pleine indépendance, dans l’intérêt général de la Communauté.

Dans l’accomplissement de leurs devoirs, ils ne sollicitent ni n’ac-
ceptent d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucun organisme.
Ils s’abstiennent de tout acte incompatible avec le caractère de leurs
fonctions.

5. Les membres de la Cour des comptes ne peuvent, pendant la
durée de leurs fonctions, exercer aucune activité professionnelle, ré-
munérée ou non. Ils prennent, lors de leur installation, l’engagement
solennel de respecter, pendant la durée de leurs fonctions et après
la cessation de celles-ci, les obligations découlant de leur charge,
notamment les devoirs d’honnêteté et de délicatesse quant à l’ac-
ceptation, après cette cessation, de certaines fonctions ou de certains
avantages.
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6. En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les fonc-
tions de membre de la Cour des comptes prennent fin individuel-
lement par démission volontaire ou par démission d’office déclarée
par la Cour de justice conformément aux dispositions du para-
graphe 7.

L’intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant à courir.

Sauf en cas de démission d’office, les membres de la Cour des
comptes restent en fonctions jusqu’à ce qu’il soit pourvu à leur
remplacement.

7. Les membres de la Cour des comptes ne peuvent être relevés
de leurs fonctions ni déclarés déchus de leur droit à pension ou
d’autres avantages en tenant lieu que si la Cour de justice constate,
à la demande de la Cour des comptes, qu’ils ont cessé de répondre
aux conditions requises ou de satisfaire aux obligations découlant
de leur charge.

8. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, fixe les conditions
d’emploi, et notamment les traitements, indemnités et pensions, du
président et des membres de la Cour des comptes. Il fixe égale-
ment, statuant à la même majorité, toutes indemnités tenant lieu de
rémunération.

9. Les dispositions du protocole sur les privilèges et immunités
des Communautés européennes qui sont applicables aux juges de la
Cour de justice sont également applicables aux membres de la Cour
des comptes.

Article 248 (ex-article 188 C)

1. La Cour des comptes examine les comptes de la totalité des
recettes et dépenses de la Communauté. Elle examine également les
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comptes de la totalité des recettes et dépenses de tout organisme
créé par la Communauté dans la mesure où l’acte de fondation
n’exclut pas cet examen.

La Cour des comptes fournit au Parlement européen et au Conseil
une déclaration d’assurance concernant la fiabilité des comptes ainsi
que la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes, qui est
publiée au Journal officiel des Communautés européennes.

2. La Cour des comptes examine la légalité et la régularité des
recettes et dépenses et s’assure de la bonne gestion financière. Ce
faisant, elle signale en particulier toute irrégularité.

Le contrôle des recettes s’effectue sur la base des constatations
comme des versements des recettes à la Communauté.

Le contrôle des dépenses s’effectue sur la base des engagements
comme des paiements.

Ces contrôles peuvent être effectués avant la clôture des comptes
de l’exercice budgétaire considéré.

3. Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin, sur place auprès
des autres institutions de la Communauté, dans les locaux de tout
organisme gérant des recettes ou des dépenses au nom de la Com-
munauté et dans les États membres, y compris dans les locaux de
toute personne physique ou morale bénéficiaire de versements pro-
venant du budget. Le contrôle dans les États membres s’effectue en
liaison avec les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci ne
disposent pas des compétences nécessaires, avec les services natio-
naux compétents. La Cour des comptes et les institutions de
contrôle nationales des États membres pratiquent une coopération
empreinte de confiance et respectueuse de leur indépendance.
Ces institutions ou services font connaître à la Cour des comptes
s’ils entendent participer au contrôle.
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Tout document ou toute information nécessaire à l’accomplissement
de la mission de la Cour des comptes est communiqué à celle-ci,
sur sa demande, par les autres institutions de la Communauté, par
les organismes gérant des recettes ou des dépenses au nom de la
Communauté, par les personnes physiques ou morales bénéficiaires
de versements provenant du budget et par les institutions de
contrôle nationales ou, si celles-ci ne disposent pas des compétences
nécessaires, par les services nationaux compétents.

En ce qui concerne l’activité de gestion de recettes et de dépenses
communautaires exercée par la Banque européenne d’investissement,
le droit d’accès de la Cour aux informations détenues par la Banque
est régi par un accord conclu entre la Cour, la Banque et la Com-
mission. En l’absence d’accord, la Cour a néanmoins accès aux in-
formations nécessaires pour effectuer le contrôle des recettes et des
dépenses communautaires gérées par la Banque.

4. La Cour des comptes établit un rapport annuel après la clôture
de chaque exercice. Ce rapport est transmis aux autres institutions
de la Communauté et publié au Journal officiel des Communautés
européennes, accompagné des réponses desdites institutions aux ob-
servations de la Cour des comptes.

La Cour des comptes peut, en outre, présenter à tout moment ses
observations, notamment sous forme de rapports spéciaux, sur des
questions particulières et rendre des avis à la demande d’une des
autres institutions de la Communauté.

Elle adopte ses rapports annuels, rapports spéciaux ou avis à la ma-
jorité des membres qui la composent.

Elle assiste le Parlement européen et le Conseil dans l’exercice de
leur fonction de contrôle de l’exécution du budget.



301

CHAPITRE 2

DISPOSITIONS COMMUNES
À PLUSIEURS INSTITUTIONS

Article 249 (ex-article 189)

Pour l’accomplissement de leur mission et dans les conditions pré-
vues au présent traité, le Parlement européen conjointement avec le
Conseil, le Conseil et la Commission arrêtent des règlements et des
directives, prennent des décisions et formulent des recommandations
ou des avis.

Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses
éléments et il est directement applicable dans tout État membre.

La directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à
atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence
quant à la forme et aux moyens.

La décision est obligatoire dans tous ses éléments pour les desti-
nataires qu’elle désigne.

Les recommandations et les avis ne lient pas.

Article 250 (ex-article 189 A)

1. Lorsque, en vertu du présent traité, un acte du Conseil est pris
sur proposition de la Commission, le Conseil ne peut prendre un
acte constituant amendement de la proposition que statuant à l’una-
nimité, sous réserve de l’article 251, paragraphes 4 et 5.

2. Tant que le Conseil n’a pas statué, la Commission peut mo-
difier sa proposition tout au long des procédures conduisant à
l’adoption d’un acte communautaire.
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Article 251 (ex-article 189 B)

1. Lorsque, dans le présent traité, il est fait référence au présent
article pour l’adoption d’un acte, la procédure suivante est appli-
cable.

2. La Commission présente une proposition au Parlement euro-
péen et au Conseil.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, après avis du Parlement
européen:

— s’il approuve tous les amendements figurant dans l’avis du Par-
lement européen, peut arrêter l’acte proposé ainsi amendé;

— si le Parlement européen ne propose aucun amendement, peut
arrêter l’acte proposé;

— dans les autres cas, arrête une position commune et la transmet
au Parlement européen. Le Conseil informe pleinement le Par-
lement européen des raisons qui l’ont conduit à arrêter sa po-
sition commune. La Commission informe pleinement le Parle-
ment européen de sa position.

Si, dans un délai de trois mois après cette transmission, le Parle-
ment européen:

a) approuve la position commune ou ne s’est pas prononcé, l’acte
concerné est réputé arrêté conformément à cette position com-
mune;

b) rejette, à la majorité absolue des membres qui le composent, la
position commune, l’acte proposé est réputé non adopté;

c) propose, à la majorité absolue des membres qui le composent,
des amendements à la position commune, le texte ainsi amendé
est transmis au Conseil et à la Commission, qui émet un avis
sur ces amendements.
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3. Si, dans un délai de trois mois après réception des amende-
ments du Parlement européen, le Conseil, statuant à la majorité
qualifiée, approuve tous ces amendements, l’acte concerné est réputé
arrêté sous la forme de la position commune ainsi amendée; tou-
tefois, le Conseil statue à l’unanimité sur les amendements ayant
fait l’objet d’un avis négatif de la Commission. Si le Conseil n’ap-
prouve pas tous les amendements, le président du Conseil, en ac-
cord avec le président du Parlement européen, convoque le comité
de conciliation dans un délai de six semaines.

4. Le comité de conciliation, qui réunit les membres du Conseil
ou leurs représentants et autant de représentants du Parlement eu-
ropéen, a pour mission d’aboutir à un accord sur un projet commun
à la majorité qualifiée des membres du Conseil ou de leurs repré-
sentants et à la majorité des représentants du Parlement européen.
La Commission participe aux travaux du comité de conciliation et
prend toutes les initiatives nécessaires en vue de promouvoir un
rapprochement des positions du Parlement européen et du Conseil.
Pour s’acquitter de sa mission, le comité de conciliation examine
la position commune sur la base des amendements proposés par le
Parlement européen.

5. Si, dans un délai de six semaines après sa convocation, le co-
mité de conciliation approuve un projet commun, le Parlement eu-
ropéen et le Conseil disposent chacun d’un délai de six semaines
à compter de cette approbation pour arrêter l’acte concerné confor-
mément au projet commun, à la majorité absolue des suffrages ex-
primés lorsqu’il s’agit du Parlement européen et à la majorité qua-
lifiée lorsqu’il s’agit du Conseil. En l’absence d’approbation par
l’une ou l’autre des deux institutions dans le délai visé, l’acte pro-
posé est réputé non adopté.

6. Lorsque le comité de conciliation n’approuve pas de projet
commun, l’acte proposé est réputé non adopté.

7. Les délais de trois mois et de six semaines visés au présent
article sont prolongés respectivement d’un mois et de deux semai-
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nes au maximum à l’initiative du Parlement européen ou du
Conseil.

Article 252 (ex-article 189 C)

Lorsque, dans le présent traité, il est fait référence au présent article
pour l’adoption d’un acte, la procédure suivante est applicable:

a) le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission et après avis du Parlement européen, arrête une po-
sition commune;

b) la position commune du Conseil est transmise au Parlement eu-
ropéen. Le Conseil et la Commission informent pleinement le
Parlement européen des raisons qui ont conduit le Conseil à
adopter sa position commune ainsi que de la position de la 
Commission.

Si, dans un délai de trois mois après cette communication, le 
Parlement européen approuve cette position commune ou s’il ne 
s’est pas prononcé dans ce délai, le Conseil arrête définitivement 
l’acte concerné conformément à la position commune;

c) le Parlement européen, dans le délai de trois mois visé au
point b), peut, à la majorité absolue des membres qui le com-
posent, proposer des amendements à la position commune du
Conseil. Il peut également, à la même majorité, rejeter la position
commune du Conseil. Le résultat des délibérations est transmis
au Conseil et à la Commission.

Si le Parlement européen a rejeté la position commune du
Conseil, celui-ci ne peut statuer en deuxième lecture qu’à
l’unanimité;

d) la Commission réexamine, dans un délai d’un mois, la propo-
sition sur la base de laquelle le Conseil a arrêté sa position
commune à partir des amendements proposés par le Parlement 
européen.



305

La Commission transmet au Conseil, en même temps que sa 
proposition réexaminée, les amendements du Parlement européen 
qu’elle n’a pas repris, en exprimant son avis à leur sujet. Le 
Conseil peut adopter ces amendements à l’unanimité;

e) le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, adopte la proposition 
réexaminée par la Commission.

Le Conseil ne peut modifier la proposition réexaminée de la 
Commission qu’à l’unanimité;

f) dans les cas visés aux points c), d) et e), le Conseil est tenu
de statuer dans un délai de trois mois. À défaut d’une décision
dans ce délai, la proposition de la Commission est réputée non
adoptée;

g) les délais visés aux points b) et f) peuvent être prolongés d’un
commun accord entre le Conseil et le Parlement européen d’un
mois au maximum.

Article 253 (ex-article 190)

Les règlements, les directives et les décisions adoptés conjointement
par le Parlement européen et le Conseil ainsi que lesdits actes
adoptés par le Conseil ou la Commission sont motivés et visent les
propositions ou avis obligatoirement recueillis en exécution du pré-
sent traité.

Article 254 (ex-article 191)

1. Les règlements, les directives et les décisions adoptés confor-
mément à la procédure visée à l’article 251 sont signés par le pré-
sident du Parlement européen et par le président du Conseil, et pu-
bliés dans le Journal officiel des Communautés européennes. Ils
entrent en vigueur à la date qu’ils fixent ou, à défaut, le vingtième
jour suivant leur publication.
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2. Les règlements du Conseil et de la Commission, ainsi que les
directives de ces institutions qui sont adressées à tous les États
membres, sont publiés dans le Journal officiel des Communautés
européennes. Ils entrent en vigueur à la date qu’ils fixent ou, à
défaut, le vingtième jour suivant leur publication.

3. Les autres directives, ainsi que les décisions, sont notifiées à
leurs destinataires et prennent effet par cette notification.

Article 255 (ex-article 191 A) (*)

1. Tout citoyen de l’Union et toute personne physique ou morale
résidant ou ayant son siège dans un État membre a un droit d’accès
aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Com-
mission, sous réserve des principes et des conditions qui seront fi-
xés conformément aux paragraphes 2 et 3.

2. Les principes généraux et les limites qui, pour des raisons
d’intérêt public ou privé, régissent l’exercice de ce droit d’accès
aux documents sont fixés par le Conseil, statuant conformément à
la procédure visée à l’article 251, dans les deux ans suivant l’entrée
en vigueur du traité d’Amsterdam.

3. Chaque institution visée ci-dessus élabore dans son règlement
intérieur des dispositions particulières concernant l’accès à ses do-
cuments.

Article 256 (ex-article 192)

Les décisions du Conseil ou de la Commission qui comportent, à
la charge des personnes autres que les États, une obligation pécu-
niaire forment titre exécutoire.

L’exécution forcée est régie par les règles de la procédure civile en
vigueur dans l’État sur le territoire duquel elle a lieu. La formule
exécutoire est apposée, sans autre contrôle que celui de la vérifi-
cation de l’authenticité du titre, par l’autorité nationale que le gou-

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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vernement de chacun des États membres désignera à cet effet et
dont il donnera connaissance à la Commission et à la Cour de jus-
tice.

Après l’accomplissement de ces formalités à la demande de l’in-
téressé, celui-ci peut poursuivre l’exécution forcée en saisissant di-
rectement l’organe compétent, suivant la législation nationale.

L’exécution forcée ne peut être suspendue qu’en vertu d’une déci-
sion de la Cour de justice. Toutefois, le contrôle de la régularité
des mesures d’exécution relève de la compétence des juridictions
nationales.

CHAPITRE 3

LE COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Article 257 (ex-article 193)

Il est institué un Comité économique et social, à caractère consultatif.

Le Comité est composé de représentants des différentes catégories de
la vie économique et sociale, notamment des producteurs, des agricul-
teurs, des transporteurs, des travailleurs, des négociants et artisans, des
professions libérales et de l’intérêt général.

Article 258 (ex-article 194)

Le nombre des membres du Comité économique et social est fixé ainsi
qu’il suit:

Belgique  ............................. 12
Danemark  ........................... 9
Allemagne  .......................... 24
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Grèce  .................................. 12
Espagne  .............................. 21
France  ................................ 24
Irlande  ................................ 9
Italie  ................................... 24
Luxembourg  ....................... 6
Pays-Bas  ............................ 12
Autriche  ............................. 12
Portugal  .............................. 12
Finlande  ............................. 9
Suède ................................... 12
Royaume-Uni  ..................... 24.

Les membres du Comité sont nommés, pour quatre ans, par le Conseil
statuant à l’unanimité. Leur mandat est renouvelable.

Les membres du Comité ne doivent être liés par aucun mandat impé-
ratif. Ils exercent leurs fonctions en pleine indépendance, dans l’intérêt
général de la Communauté.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, fixe les indemnités des
membres du Comité.

Article 259 (ex-article 195)

1. En vue de la nomination des membres du Comité, chaque État
membre adresse au Conseil une liste comprenant un nombre de can-
didats double de celui des sièges attribués à ses ressortissants.

La composition du Comité doit tenir compte de la nécessité d’assurer
une représentation adéquate aux différentes catégories de la vie éco-
nomique et sociale.

2. Le Conseil consulte la Commission. Il peut recueillir l’opinion
des organisations européennes représentatives des différents secteurs
économiques et sociaux intéressés à l’activité de la Communauté.
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Article 260 (ex-article 196)

Le Comité désigne parmi ses membres son président et son bureau pour
une durée de deux ans.

Il établit son règlement intérieur.

Le Comité est convoqué par son président à la demande du Conseil ou
de la Commission. Il peut également se réunir de sa propre initiative.

Article 261 (ex-article 197)

Le Comité comprend des sections spécialisées pour les principaux do-
maines couverts par le présent traité.

Le fonctionnement des sections spécialisées s’exerce dans le cadre des
compétences générales du Comité. Les sections spécialisées ne peuvent
être consultées indépendamment du Comité.

Il peut être institué, d’autre part, au sein du Comité des sous-comités
appelés à élaborer, sur des questions ou dans des domaines déterminés,
des projets d’avis à soumettre aux délibérations du Comité.

Le règlement intérieur fixe les modalités de composition et les règles
de compétence concernant les sections spécialisées et les sous-comités.

Article 262 (ex-article 198)

Le Comité est obligatoirement consulté par le Conseil ou par la Com-
mission dans les cas prévus au présent traité. Il peut être consulté par
ces institutions dans tous les cas où elles le jugent opportun. Il peut
prendre l’initiative d’émettre un avis dans les cas où il le juge opportun.

S’il l’estime nécessaire, le Conseil ou la Commission impartit au Co-
mité, pour présenter son avis, un délai qui ne peut être inférieur à un
mois à compter de la communication qui est adressée à cet effet au
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président. À l’expiration du délai imparti, il peut être passé outre à
l’absence d’avis.

L’avis du Comité et l’avis de la section spécialisée, ainsi qu’un compte
rendu des délibérations, sont transmis au Conseil et à la Commission.

Le Comité peut être consulté par le Parlement européen.

CHAPITRE 4

LE COMITÉ DES RÉGIONS

Article 263 (ex-article 198 A)

Il est institué un comité à caractère consultatif composé de représen-
tants des collectivités régionales et locales, ci-après dénommé «Comité
des régions».

Le nombre des membres du Comité des régions est fixé ainsi qu’il suit:

Belgique  ............................. 12
Danemark  ........................... 9
Allemagne  .......................... 24
Grèce  .................................. 12
Espagne  .............................. 21
France .................................. 24
Irlande  ................................ 9
Italie  ................................... 24
Luxembourg  ....................... 6
Pays-Bas  ............................ 12
Autriche  ............................. 12
Portugal  .............................. 12
Finlande  ............................. 9
Suède ................................... 12
Royaume-Uni  ..................... 24
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Les membres du Comité ainsi qu’un nombre égal de suppléants sont
nommés, sur proposition des États membres respectifs, pour quatre ans
par le Conseil statuant à l’unanimité. Leur mandat est renouvelable. Ils
ne peuvent être simultanément membres du Parlement européen.

Les membres du Comité ne doivent être liés par aucun mandat impé-
ratif. Ils exercent leurs fonctions en pleine indépendance, dans l’intérêt
général de la Communauté.

Article 264 (ex-article 198 B)

Le Comité des régions désigne parmi ses membres son président et son
bureau pour une durée de deux ans.

Il établit son règlement intérieur.

Le Comité est convoqué par son président à la demande du Conseil ou
de la Commission. Il peut également se réunir de sa propre initiative.

Article 265 (ex-article 198 C)

Le Comité des régions est consulté par le Conseil ou par la Commis-
sion dans les cas prévus au présent traité et dans tous les autres cas,
en particulier lorsqu’ils ont trait à la coopération transfrontière, où l’une
de ces deux institutions le juge opportun.

S’il l’estime nécessaire, le Conseil ou la Commission impartit au
Comité, pour présenter son avis, un délai qui ne peut être inférieur à
un mois à compter de la communication qui est adressée à cet effet
au président. À l’expiration du délai imparti, il peut être passé outre
à l’absence d’avis.

Lorsque le Comité économique et social est consulté en application de
l’article 262, le Comité des régions est informé par le Conseil ou la
Commission de cette demande d’avis. Le Comité des régions peut,
lorsqu’il estime que des intérêts régionaux spécifiques sont en jeu,
émettre un avis à ce sujet.
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Le Comité des régions peut être consulté par le Parlement européen.

Il peut émettre un avis de sa propre initiative dans les cas où il le juge
utile.

L’avis du Comité ainsi qu’un compte rendu des délibérations sont
transmis au Conseil et à la Commission.

CHAPITRE 5

LA BANQUE EUROPÉENNE
D’INVESTISSEMENT

Article 266 (ex-article 198 D)

La Banque européenne d’investissement est dotée de la personnalité
juridique.

Les membres de la Banque européenne d’investissement sont les États
membres.

Les statuts de la Banque européenne d’investissement font l’objet d’un
protocole annexé au présent traité.

Article 267 (ex-article 198 E)

La Banque européenne d’investissement a pour mission de contribuer,
en faisant appel aux marchés des capitaux et à ses ressources propres,
au développement équilibré et sans heurt du marché commun dans l’in-
térêt de la Communauté. À cette fin, elle facilite, par l’octroi de prêts
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et de garanties, sans poursuivre de but lucratif, le financement des pro-
jets ci-après, dans tous les secteurs de l’économie:

a) projets envisageant la mise en valeur des régions moins dévelop-
pées;

b) projets visant la modernisation ou la conversion d’entreprises ou la
création d’activités nouvelles appelées par l’établissement progres-
sif du marché commun, qui, par leur ampleur ou par leur nature, ne
peuvent être entièrement couverts par les divers moyens de finan-
cement existant dans chacun des États membres;

c) projets d’intérêt commun pour plusieurs États membres, qui, par
leur ampleur ou par leur nature, ne peuvent être entièrement cou-
verts par les divers moyens de financement existant dans chacun des
États membres.

Dans l’accomplissement de sa mission, la Banque facilite le finance-
ment de programmes d’investissement en liaison avec les interventions
des fonds structurels et des autres instruments financiers de la Com-
munauté.
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TITRE II

Dispositions financières
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Article 268 (ex-article 199)

Toutes les recettes et les dépenses de la Communauté, y compris celles
qui se rapportent au Fonds social européen, doivent faire l’objet de pré-
visions pour chaque exercice budgétaire et être inscrites au budget.

Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par les dis-
positions du traité sur l’Union européenne relatives à la politique étran-
gère et de sécurité commune et à la coopération dans les domaines de
la justice et des affaires intérieures sont à la charge du budget. Les
dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre desdites dis-
positions peuvent, selon les conditions visées par celles-ci, être mises
à la charge du budget.

Le budget doit être équilibré en recettes et en dépenses.

Article 269 (ex-article 201)

Le budget est, sans préjudice des autres recettes, intégralement financé
par des ressources propres.

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen, arrête les dispositions rela-
tives au système des ressources propres de la Communauté dont il
recommande l’adoption par les États membres, conformément à leurs
règles constitutionnelles respectives.

Article 270 (ex-article 201 A)

En vue d’assurer la discipline budgétaire, la Commission ne fait pas de
proposition d’acte communautaire, ne modifie pas ses propositions et
n’adopte pas de mesures d’exécution susceptibles d’avoir des inciden-
ces notables sur le budget sans donner l’assurance que cette proposition
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ou cette mesure peut être financée dans la limite des ressources propres
de la Communauté découlant des dispositions fixées par le Conseil en
vertu de l’article 269.

Article 271 (ex-article 202)

Les dépenses inscrites au budget sont autorisées pour la durée d’un
exercice budgétaire, sauf dispositions contraires du règlement pris en
exécution de l’article 279.

Dans les conditions qui seront déterminées en application de l’arti-
cle 279, les crédits, autres que ceux relatifs aux dépenses de personnel,
qui seront inutilisés à la fin de l’exercice budgétaire pourront faire
l’objet d’un report qui sera limité au seul exercice suivant.

Les crédits sont spécialisés par chapitres groupant les dépenses selon
leur nature ou leur destination, et subdivisés, pour autant que de besoin,
conformément au règlement pris en exécution de l’article 279.

Les dépenses du Parlement européen, du Conseil, de la Commission et
de la Cour de justice font l’objet de parties séparées du budget sans
préjudice d’un régime spécial pour certaines dépenses communes.

Article 272 (ex-article 203)

1. L’exercice budgétaire commence le 1er janvier et s’achève le
31 décembre.

2. Chacune des institutions de la Communauté dresse, avant le
1er juillet, un état prévisionnel de ses dépenses. La Commission groupe
ces états dans un avant-projet de budget. Elle y joint un avis qui peut
comporter des prévisions divergentes.

Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une prévision
des dépenses.
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3. Le Conseil doit être saisi par la Commission de l’avant-projet de
budget au plus tard le 1er septembre de l’année qui précède celle de
l’exécution du budget.

Il consulte la Commission et, le cas échéant, les autres institutions
intéressées toutes les fois qu’il entend s’écarter de cet avant-projet.

Statuant à la majorité qualifiée, il établit le projet de budget et le trans-
met au Parlement européen.

4. Le Parlement européen doit être saisi du projet de budget au plus
tard le 5 octobre de l’année qui précède celle de l’exécution du budget.

Il a le droit d’amender, à la majorité des membres qui le composent,
le projet de budget et de proposer au Conseil, à la majorité absolue des
suffrages exprimés, des modifications au projet en ce qui concerne les
dépenses découlant obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci.

Si, dans un délai de quarante-cinq jours après communication du projet
de budget, le Parlement européen a donné son approbation, le budget
est définitivement arrêté. Si, dans ce délai, le Parlement européen n’a
pas amendé le projet de budget ni proposé de modification à celui-ci,
le budget est réputé définitivement arrêté.

Si, dans ce délai, le Parlement européen a adopté des amendements ou
proposé des modifications, le projet de budget ainsi amendé ou assorti
de propositions de modification est transmis au Conseil.

5. Après avoir délibéré du projet de budget avec la Commission et,
le cas échéant, avec les autres institutions intéressées, le Conseil statue
dans les conditions suivantes:

a) le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, modifier chacun des
amendements adoptés par le Parlement européen;
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b) en ce qui concerne les propositions de modification:

b) — si une modification proposée par le Parlement européen n’a pas
pour effet d’augmenter le montant global des dépenses d’une
institution, notamment du fait que l’augmentation des dépenses
qu’elle entraînerait serait expressément compensée par une ou
plusieurs modifications proposées comportant une diminution
correspondante des dépenses, le Conseil peut, statuant à la ma-
jorité qualifiée, rejeter cette proposition de modification. À dé-
faut d’une décision de rejet, la proposition de modification est
acceptée;

b) — si une modification proposée par le Parlement européen a pour
effet d’augmenter le montant global des dépenses d’une insti-
tution, le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, accepter
cette proposition de modification. À défaut d’une décision d’ac-
ceptation, la proposition de modification est rejetée;

b) — si, en application des dispositions de l’un des deux alinéas pré-
cédents, le Conseil a rejeté une proposition de modification, il
peut, statuant à la majorité qualifiée, soit maintenir le montant
figurant dans le projet de budget, soit fixer un autre montant.

Le projet de budget est modifié en fonction des propositions de mo-
dification acceptées par le Conseil.

Si, dans un délai de quinze jours après communication du projet de
budget, le Conseil n’a modifié aucun des amendements adoptés par le
Parlement européen et si les propositions de modification présentées
par celui-ci ont été acceptées, le budget est réputé définitivement arrêté.
Le Conseil informe le Parlement européen du fait qu’il n’a modifié
aucun des amendements et que les propositions de modification ont été
acceptées.

Si, dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plusieurs des amende-
ments adoptés par le Parlement européen ou si les propositions de mo-
dification présentées par celui-ci ont été rejetées ou modifiées, le projet
de budget modifié est transmis de nouveau au Parlement européen. Le
Conseil expose à celui-ci le résultat de ses délibérations.
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6. Dans un délai de quinze jours après communication du projet de
budget, le Parlement européen, informé de la suite donnée à ses pro-
positions de modification, peut, statuant à la majorité des membres qui
le composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés, amender
ou rejeter les modifications apportées par le Conseil à ses amendements
et arrête en conséquence le budget. Si, dans ce délai, le Parlement
européen n’a pas statué, le budget est réputé définitivement arrêté.

7. Lorsque la procédure prévue au présent article est achevée, le pré-
sident du Parlement européen constate que le budget est définitivement
arrêté.

8. Toutefois, le Parlement européen, statuant à la majorité des mem-
bres qui le composent et des deux tiers des suffrages exprimés, peut,
pour des motifs importants, rejeter le projet de budget et demander
qu’un nouveau projet lui soit soumis.

9. Pour l’ensemble des dépenses autres que celles découlant obli-
gatoirement du traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, un taux
maximal d’augmentation par rapport aux dépenses de même nature de
l’exercice en cours est fixé chaque année.

La Commission, après avoir consulté le comité de politique économi-
que, constate ce taux maximal, qui résulte:

— de l’évolution du produit national brut en volume dans la Com-
munauté,

— de la variation moyenne des budgets des États membres

— et

— de l’évolution du coût de la vie au cours du dernier exercice.

Le taux maximal est communiqué, avant le 1er mai, à toutes les insti-
tutions de la Communauté. Celles-ci sont tenues de le respecter au
cours de la procédure budgétaire, sous réserve des dispositions des qua-
trième et cinquième alinéas du présent paragraphe.
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Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoirement du
traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le taux d’augmentation
qui résulte du projet de budget établi par le Conseil est supérieur à la
moitié du taux maximal, le Parlement européen, dans l’exercice de son
droit d’amendement, peut encore augmenter le montant total desdites
dépenses dans la limite de la moitié du taux maximal.

Lorsque le Parlement européen, le Conseil ou la Commission estime
que les activités des Communautés exigent un dépassement du taux
établi selon la procédure définie au présent paragraphe, un nouveau
taux peut être fixé par accord entre le Conseil, statuant à la majorité
qualifiée, et le Parlement européen, statuant à la majorité des membres
qui le composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés.

10. Chaque institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus par
le présent article dans le respect des dispositions du traité et des actes
arrêtés en vertu de celui-ci, notamment en matière de ressources pro-
pres aux Communautés et d’équilibre des recettes et des dépenses.

Article 273 (ex-article 204)

Si, au début d’un exercice budgétaire, le budget n’a pas encore été voté,
les dépenses peuvent être effectuées mensuellement par chapitre ou par
autre division, d’après les dispositions du règlement pris en exécution
de l’article 279, dans la limite du douzième des crédits ouverts au bud-
get de l’exercice précédent, sans que cette mesure puisse avoir pour
effet de mettre à la disposition de la Commission des crédits supérieurs
au douzième de ceux prévus dans le projet de budget en préparation.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut, sous réserve que les
autres conditions fixées au premier alinéa soient respectées, autoriser
des dépenses excédant le douzième.

Si cette décision concerne des dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le
Conseil la transmet immédiatement au Parlement européen; dans un
délai de trente jours, le Parlement européen, statuant à la majorité des
membres qui le composent et des trois cinquièmes des suffrages
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exprimés, peut prendre une décision différente sur ces dépenses en ce
qui concerne la partie excédant le douzième visé au premier alinéa.
Cette partie de la décision du Conseil est suspendue jusqu’à ce que le
Parlement européen ait pris sa décision. Si, dans le délai précité, le
Parlement européen n’a pas pris une décision différente de la décision
du Conseil, cette dernière est réputée définitivement arrêtée.

Les décisions visées aux deuxième et troisième alinéas prévoient les
mesures nécessaires en matière de ressources pour l’application du pré-
sent article.

Article 274 (ex-article 205)

La Commission exécute le budget, conformément aux dispositions des
règlements pris en exécution de l’article 279, sous sa propre respon-
sabilité et dans la limite des crédits alloués, conformément au principe
de la bonne gestion financière. Les États membres coopèrent avec la
Commission pour faire en sorte que les crédits soient utilisés confor-
mément aux principes de la bonne gestion financière.

Le règlement prévoit les modalités particulières selon lesquelles chaque
institution participe à l’exécution de ses dépenses propres.

À l’intérieur du budget, la Commission peut procéder, dans les limites
et conditions fixées par le règlement pris en exécution de l’article 279,
à des virements de crédits, soit de chapitre à chapitre, soit de subdi-
vision à subdivision.

Article 275 (ex-article 205 bis)

La Commission soumet chaque année au Conseil et au Parlement eu-
ropéen les comptes de l’exercice écoulé afférents aux opérations du
budget. En outre, elle leur communique un bilan financier décrivant
l’actif et le passif de la Communauté.
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Article 276 (ex-article 206)

1. Le Parlement européen, sur recommandation du Conseil, qui sta-
tue à la majorité qualifiée, donne décharge à la Commission sur l’exé-
cution du budget. À cet effet, il examine, à la suite du Conseil, les
comptes et le bilan financier visés à l’article 275, le rapport annuel
de la Cour des comptes, accompagné des réponses des institutions
contrôlées aux observations de la Cour des comptes, la déclaration
d’assurance visée à l’article 248, paragraphe 1, second alinéa, ainsi
que les rapports spéciaux pertinents de la Cour des comptes.

2. Avant de donner décharge à la Commission, ou à toute autre fin
se situant dans le cadre de l’exercice des attributions de celle-ci en ma-
tière d’exécution du budget, le Parlement européen peut demander à
entendre la Commission sur l’exécution des dépenses ou le fonction-
nement des systèmes de contrôle financier. La Commission soumet au
Parlement européen, à la demande de ce dernier, toute information né-
cessaire.

3. La Commission met tout en œuvre pour donner suite aux obser-
vations accompagnant les décisions de décharge et aux autres obser-
vations du Parlement européen concernant l’exécution des dépenses
ainsi qu’aux commentaires accompagnant les recommandations de dé-
charge adoptées par le Conseil.

À la demande du Parlement européen ou du Conseil, la Commission
fait rapport sur les mesures prises à la lumière de ces observations et
commentaires et notamment sur les instructions données aux services
chargés de l’exécution du budget. Ces rapports sont également transmis
à la Cour des comptes.

Article 277 (ex-article 207)

Le budget est établi dans l’unité de compte fixée conformément aux
dispositions du règlement pris en exécution de l’article 279.
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Article 278 (ex-article 208)

La Commission peut, sous réserve d’en informer les autorités compé-
tentes des États intéressés, transférer dans la monnaie de l’un des États
membres les avoirs qu’elle détient dans la monnaie d’un autre État
membre, dans la mesure nécessaire à leur utilisation pour les objets
auxquels ils sont destinés par le présent traité. La Commission évite,
dans la mesure du possible, de procéder à de tels transferts, si elle
détient des avoirs disponibles ou mobilisables dans les monnaies dont
elle a besoin.

La Commission communique avec chacun des États membres par l’in-
termédiaire de l’autorité qu’il désigne. Dans l’exécution des opérations
financières, elle a recours à la banque d’émission de l’État membre
intéressé ou à une autre institution financière agréée par celui-ci.

Article 279 (ex-article 209)

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission
et après consultation du Parlement européen et avis de la Cour des
comptes:

a) arrête les règlements financiers spécifiant notamment les modalités
relatives à l’établissement et à l’exécution du budget et à la reddi-
tion et à la vérification des comptes;

b) fixe les modalités et la procédure selon lesquelles les recettes bud-
gétaires prévues dans le régime des ressources propres de la Com-
munauté sont mises à la disposition de la Commission, et définit
les mesures à appliquer pour faire face, le cas échéant, aux besoins
de trésorerie;

c) détermine les règles et organise le contrôle de la responsabilité des
contrôleurs financiers, ordonnateurs et comptables.
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Article 280 (ex-article 209 A)

1. La Communauté et les États membres combattent la fraude et
toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de la
Communauté par des mesures prises conformément au présent article
qui sont dissuasives et offrent une protection effective dans les États
membres.

2. Les États membres prennent les mêmes mesures pour combattre
la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de la Communauté que
celles qu’ils prennent pour combattre la fraude portant atteinte à leurs
propres intérêts financiers.

3. Sans préjudice d’autres dispositions du présent traité, les États
membres coordonnent leur action visant à protéger les intérêts finan-
ciers de la Communauté contre la fraude. À cette fin, ils organisent,
avec la Commission, une collaboration étroite et régulière entre les au-
torités compétentes.

4. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251, arrête, après consultation de la Cour des comptes, les mesures
nécessaires dans les domaines de la prévention de la fraude portant
atteinte aux intérêts financiers de la Communauté et de la lutte contre
cette fraude en vue d’offrir une protection effective et équivalente dans
les États membres. Ces mesures ne concernent ni l’application du droit
pénal national ni l’administration de la justice dans les États membres.

5. La Commission, en coopération avec les États membres, adresse
chaque année au Parlement européen et au Conseil un rapport sur les
mesures prises pour la mise en œuvre du présent article.
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SIXIÈME PARTIE

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ET FINALES
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Article 281 (ex-article 210)

La Communauté a la personnalité juridique.

Article 282 (ex-article 211)

Dans chacun des États membres, la Communauté possède la capacité
juridique la plus large reconnue aux personnes morales par les légis-
lations nationales; elle peut notamment acquérir ou aliéner des biens
immobiliers et mobiliers et ester en justice. À cet effet, elle est repré-
sentée par la Commission.

Article 283 (ex-article 212) (*)

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, arrête, sur proposition de
la Commission et après consultation des autres institutions intéressées,
le statut des fonctionnaires des Communautés européennes et le régime
applicable aux autres agents de ces Communautés.

Article 284 (ex-article 213)

Pour l’accomplissement des tâches qui lui sont confiées, la Commis-
sion peut recueillir toutes informations et procéder à toutes vérifica-
tions nécessaires, dans les limites et conditions fixées par le Conseil en
conformité avec les dispositions du présent traité.

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam. Cet article reprend sans modification
les stipulations de l’article 24, paragraphe 1, deuxième alinéa, du traité instituant un
Conseil unique et une Commission unique des Communautés européennes du 8 avril
1965.
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Article 285 (ex-article 213 A) (*)

1. Sans préjudice de l’article 5 du protocole sur les statuts du Sys-
tème européen de banques centrales et de la Banque centrale euro-
péenne, le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l’arti-
cle 251, arrête des mesures en vue de l’établissement de statistiques,
lorsque cela est nécessaire à l’accomplissement des activités de la
Communauté.

2. L’établissement des statistiques se fait dans le respect de l’im-
partialité, de la fiabilité, de l’objectivité, de l’indépendance scientifi-
que, de l’efficacité au regard du coût et de la confidentialité des in-
formations statistiques; il ne doit pas entraîner de charges excessives
pour les opérateurs économiques.

Article 286 (ex-article 213 B) (*)

1. À partir du 1er janvier 1999, les actes communautaires relatifs à
la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre circulation de ces données sont
applicables aux institutions et organes institués par le présent traité ou
sur la base de celui-ci.

2. Avant la date visée au paragraphe 1, le Conseil, statuant confor-
mément à la procédure visée à l’article 251, institue un organe indé-
pendant de contrôle chargé de surveiller l’application desdits actes
communautaires aux institutions et organes communautaires, et adopte,
le cas échéant, toute autre disposition utile.

Article 287 (ex-article 214)

Les membres des institutions de la Communauté, les membres des co-
mités ainsi que les fonctionnaires et agents de la Communauté sont
tenus, même après la cessation de leurs fonctions, de ne pas divulguer
les informations qui, par leur nature, sont couvertes par le secret pro-

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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fessionnel, et notamment les renseignements relatifs aux entreprises et
concernant leurs relations commerciales ou les éléments de leur prix
de revient.

Article 288 (ex-article 215)

La responsabilité contractuelle de la Communauté est régie par la loi
applicable au contrat en cause.

En matière de responsabilité non contractuelle, la Communauté doit
réparer, conformément aux principes généraux communs aux droits des
États membres, les dommages causés par ses institutions ou par ses
agents dans l’exercice de leurs fonctions.

Le deuxième alinéa s’applique selon les mêmes conditions aux dom-
mages causés par la BCE ou par ses agents dans l’exercice de leurs
fonctions.

La responsabilité personnelle des agents envers la Communauté est
réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le régime qui leur
est applicable.

Article 289 (ex-article 216)

Le siège des institutions de la Communauté est fixé du commun accord
des gouvernements des États membres.

Article 290 (ex-article 217)

Le régime linguistique des institutions de la Communauté est fixé, sans
préjudice des dispositions prévues dans le règlement de la Cour de jus-
tice, par le Conseil statuant à l’unanimité.
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Article 291 (ex-article 218) (*)

La Communauté jouit sur le territoire des États membres des privilèges
et immunités nécessaires à l’accomplissement de sa mission dans les
conditions définies au protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et
immunités des Communautés européennes. Il en est de même de la
Banque centrale européenne, de l’Institut monétaire européen et de la
Banque européenne d’investissement.

Article 292 (ex-article 219)

Les États membres s’engagent à ne pas soumettre un différend relatif
à l’interprétation ou à l’application du présent traité à un mode de rè-
glement autre que ceux prévus par celui-ci.

Article 293 (ex-article 220)

Les États membres engageront entre eux, en tant que de besoin, des
négociations en vue d’assurer, en faveur de leurs ressortissants:

— la protection des personnes, ainsi que la jouissance et la protection
des droits dans les conditions accordées par chaque État à ses pro-
pres ressortissants,

— l’élimination de la double imposition à l’intérieur de la Commu-
nauté,

— la reconnaissance mutuelle des sociétés au sens de l’article 48, deu-
xième alinéa, le maintien de la personnalité juridique en cas de
transfert du siège de pays en pays et la possibilité de fusion de
sociétés relevant de législations nationales différentes,

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam. Cet article reprend en les adaptant
les stipulations de l’article 28, premier alinéa, du traité instituant un Conseil unique et
une Commission unique des Communautés européennes du 8 avril 1965.
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— la simplification des formalités auxquelles sont subordonnées la re-
connaissance et l’exécution réciproques des décisions judiciaires
ainsi que des sentences arbitrales.

Article 294 (ex-article 221)

Les États membres accordent le traitement national en ce qui concerne
la participation financière des ressortissants des autres États membres
au capital des sociétés au sens de l’article 48, sans préjudice de l’ap-
plication des autres dispositions du présent traité.

Article 295 (ex-article 222)

Le présent traité ne préjuge en rien le régime de la propriété dans les
États membres.

Article 296 (ex-article 223)

1. Les dispositions du présent traité ne font pas obstacle aux règles
ci-après:

a) aucun État membre n’est tenu de fournir des renseignements dont
il estimerait la divulgation contraire aux intérêts essentiels de sa sé-
curité,

b) tout État membre peut prendre les mesures qu’il estime nécessaires
à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et qui se rap-
portent à la production ou au commerce d’armes, de munitions
et de matériel de guerre; ces mesures ne doivent pas altérer les
conditions de la concurrence dans le marché commun en ce qui
concerne les produits non destinés à des fins spécifiquement mili-
taires.

2. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commis-
sion, peut apporter des modifications à la liste, qu’il a fixée le 15 avril
1958, des produits auxquels les dispositions du paragraphe 1, point b),
s’appliquent.
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Article 297 (ex-article 224)

Les États membres se consultent en vue de prendre en commun les
dispositions nécessaires pour éviter que le fonctionnement du marché
commun ne soit affecté par les mesures qu’un État membre peut être
appelé à prendre en cas de troubles intérieurs graves affectant l’ordre
public, en cas de guerre ou de tension internationale grave constituant
une menace de guerre, ou pour faire face aux engagements contractés
par lui en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationale.

Article 298 (ex-article 225)

Si des mesures prises dans les cas prévus aux articles 296 et 297 ont
pour effet de fausser les conditions de la concurrence dans le marché
commun, la Commission examine avec l’État intéressé les conditions
dans lesquelles ces mesures peuvent être adaptées aux règles établies
par le présent traité.

Par dérogation à la procédure prévue aux articles 226 et 227, la Com-
mission ou tout État membre peut saisir directement la Cour de justice,
s’il estime qu’un autre État membre fait un usage abusif des pouvoirs
prévus aux articles 296 et 297. La Cour de justice statue à huis clos.

Article 299 (ex-article 227)

1. Le présent traité s’applique au Royaume de Belgique, au
Royaume de Danemark, à la République fédérale d’Allemagne, à la
République hellénique, au Royaume d’Espagne, à la République
française, à l’Irlande, à la République italienne, au Grand-Duché de
Luxembourg, au Royaume des Pays-Bas, à la République d’Autriche,
à la République portugaise, à la République de Finlande, au Royaume
de Suède et au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

2. Les dispositions du présent traité sont applicables aux départe-
ments français d’outre-mer, aux Açores, à Madère et aux îles Canaries.
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Toutefois, compte tenu de la situation économique et sociale structu-
relle des départements français d’outre-mer, des Açores, de Madère et
des îles Canaries, qui est aggravée par leur éloignement, l’insularité,
leur faible superficie, le relief et le climat difficiles, leur dépendance
économique vis-à-vis d’un petit nombre de produits, facteurs dont la
permanence et la combinaison nuisent gravement à leur développe-
ment, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la
Commission et après consultation du Parlement européen, arrête des
mesures spécifiques visant, en particulier, à fixer les conditions de l’ap-
plication du présent traité à ces régions, y compris les politiques com-
munes.

Le Conseil, en arrêtant les mesures visées au deuxième alinéa, tient
compte des domaines tels que les politiques douanières et commercia-
les, la politique fiscale, les zones franches, les politiques dans les do-
maines de l’agriculture et de la pêche, les conditions d’approvision-
nement en matières premières et en biens de consommation de
première nécessité, les aides d’État, et les conditions d’accès aux fonds
structurels et aux programmes horizontaux de la Communauté.

Le Conseil arrête les mesures visées au deuxième alinéa en tenant
compte des caractéristiques et contraintes particulières des régions ul-
trapériphériques sans nuire à l’intégrité et à la cohérence de l’ordre ju-
ridique communautaire, y compris le marché intérieur et les politiques
communes.

3. Les pays et territoires d’outre-mer dont la liste figure à l’annexe II
du présent traité font l’objet du régime spécial d’association défini dans
la quatrième partie de ce traité.

Le présent traité ne s’applique pas aux pays et territoires d’outre-mer
entretenant des relations particulières avec le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord qui ne sont pas mentionnés dans la liste
précitée.

4. Les dispositions du présent traité s’appliquent aux territoires eu-
ropéens dont un État membre assume les relations extérieures.
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5. Les dispositions du présent traité s’appliquent aux îles Åland
conformément aux dispositions figurant au protocole no 2 de l’acte re-
latif aux conditions d’adhésion de la République d’Autriche, de la Ré-
publique de Finlande et du Royaume de Suède.

6. Par dérogation aux paragraphes précédents:

a) le présent traité ne s’applique pas aux îles Féroé;

b) le présent traité ne s’applique pas aux zones de souveraineté du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à Chypre;

c) les dispositions du présent traité ne sont applicables aux îles Anglo-
Normandes et à l’île de Man que dans la mesure nécessaire pour
assurer l’application du régime prévu pour ces îles par le traité re-
latif à l’adhésion de nouveaux États membres à la Communauté éco-
nomique européenne et à la Communauté européenne de l’énergie
atomique, signé le 22 janvier 1972.

Article 300 (ex-article 228)

1. Dans les cas où les dispositions du présent traité prévoient la
conclusion d’accords entre la Communauté et un ou plusieurs États ou
organisations internationales, la Commission présente des recomman-
dations au Conseil, qui l’autorise à ouvrir les négociations nécessaires.
Ces négociations sont conduites par la Commission, en consultation
avec des comités spéciaux désignés par le Conseil pour l’assister dans
cette tâche et dans le cadre des directives que le Conseil peut lui
adresser.

Dans l’exercice des compétences qui lui sont attribuées par le présent
paragraphe, le Conseil statue à la majorité qualifiée, sauf dans les cas
où le paragraphe 2, premier alinéa, prévoit que le Conseil statue à
l’unanimité.

2. Sous réserve des compétences reconnues à la Commission dans
ce domaine, la signature, qui peut être accompagnée d’une décision
d’application provisoire avant l’entrée en vigueur, ainsi que la conclu-
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sion des accords sont décidées par le Conseil, statuant à la majorité
qualifiée sur proposition de la Commission. Le Conseil statue à l’una-
nimité lorsque l’accord porte sur un domaine pour lequel l’unanimité
est requise pour l’adoption de règles internes, ainsi que pour les accords
visés à l’article 310.

Les mêmes procédures sont applicables, par dérogation aux règles du
paragraphe 3, pour décider de la suspension de l’application d’un ac-
cord, ainsi que pour établir les positions à prendre au nom de la Com-
munauté dans une instance créée par un accord fondé sur l’article 310,
lorsque cette instance est appelée à adopter des décisions ayant des ef-
fets juridiques, à l’exception des décisions complétant ou modifiant le
cadre institutionnel de l’accord.

Le Parlement européen est immédiatement et pleinement informé de
toute décision prise au titre du présent paragraphe et concernant l’ap-
plication provisoire ou la suspension d’accords, ou l’établissement de
la position communautaire dans une instance créée par un accord fondé
sur l’article 310.

3. Le Conseil conclut les accords après consultation du Parlement
européen, sauf pour les accords visés à l’article 133, paragraphe 3, y
compris lorsque l’accord porte sur un domaine pour lequel la procédure
visée à l’article 251 ou celle visée à l’article 252 est requise pour
l’adoption de règles internes. Le Parlement européen émet son avis
dans un délai que le Conseil peut fixer en fonction de l’urgence. En
l’absence d’avis dans ce délai, le Conseil peut statuer.

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, sont conclus
après avis conforme du Parlement européen les accords visés à l’arti-
cle 310, ainsi que les autres accords qui créent un cadre institutionnel
spécifique en organisant des procédures de coopération, les accords
ayant des implications budgétaires notables pour la Communauté et les
accords impliquant une modification d’un acte adopté selon la procé-
dure visée à l’article 251.

Le Conseil et le Parlement européen peuvent, en cas d’urgence,
convenir d’un délai pour l’avis conforme.
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4. Lors de la conclusion d’un accord, le Conseil peut, par dérogation
aux dispositions du paragraphe 2, habiliter la Commission à approuver
les modifications au nom de la Communauté lorsque l’accord prévoit
que ces modifications doivent être adoptées selon une procédure sim-
plifiée ou par une instance créée par ledit accord; le Conseil peut as-
sortir cette habilitation de certaines conditions spécifiques.

5. Lorsque le Conseil envisage de conclure un accord modifiant le
présent traité, les modifications doivent d’abord être adoptées selon la
procédure prévue à l’article 48 du traité sur l’Union européenne.

6. Le Conseil, la Commission ou un État membre peut recueillir
l’avis de la Cour de justice sur la compatibilité d’un accord envisagé
avec les dispositions du présent traité. L’accord qui a fait l’objet d’un
avis négatif de la Cour de justice ne peut entrer en vigueur que dans
les conditions fixées à l’article 48 du traité sur l’Union européenne.

7. Les accords conclus selon les conditions fixées au présent article
lient les institutions de la Communauté et les États membres.

Article 301 (ex-article 228 A)

Lorsqu’une position commune ou une action commune adoptées en
vertu des dispositions du traité sur l’Union européenne relatives à la
politique étrangère et de sécurité commune prévoient une action de la
Communauté visant à interrompre ou à réduire, en tout ou en partie,
les relations économiques avec un ou plusieurs pays tiers, le Conseil,
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, prend
les mesures urgentes nécessaires.

Article 302 (ex-article 229)

La Commission est chargée d’assurer toutes liaisons utiles avec les or-
ganes des Nations unies et de leurs institutions spécialisées.

Elle assure en outre les liaisons opportunes avec toutes organisations
internationales.
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Article 303 (ex-article 230)

La Communauté établit avec le Conseil de l’Europe toutes coopérations
utiles.

Article 304 (ex-article 231)

La Communauté établit avec l’Organisation de coopération et de dé-
veloppement économiques une étroite collaboration dont les modalités
sont fixées d’un commun accord.

Article 305 (ex-article 232)

1. Les dispositions du présent traité ne modifient pas celles du traité
instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier, notam-
ment en ce qui concerne les droits et obligations des États membres,
les pouvoirs des institutions de cette Communauté et les règles posées
par ce traité pour le fonctionnement du marché commun du charbon et
de l’acier.

2. Les dispositions du présent traité ne dérogent pas aux stipulations
du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique.

Article 306 (ex-article 233)

Les dispositions du présent traité ne font pas obstacle à l’existence et
à l’accomplissement des unions régionales entre la Belgique et le Lu-
xembourg, ainsi qu’entre la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas,
dans la mesure où les objectifs de ces unions régionales ne sont pas
atteints en application du présent traité.

Article 307 (ex-article 234)

Les droits et obligations résultant de conventions conclues antérieure-
ment au 1er janvier 1958 ou, pour les États adhérents, antérieurement
à la date de leur adhésion, entre un ou plusieurs États membres, d’une
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part, et un ou plusieurs États tiers, d’autre part, ne sont pas affectés par
les dispositions du présent traité.

Dans la mesure où ces conventions ne sont pas compatibles avec le
présent traité, le ou les États membres en cause recourent à tous les
moyens appropriés pour éliminer les incompatibilités constatées. En
cas de besoin, les États membres se prêtent une assistance mutuelle
en vue d’arriver à cette fin et adoptent le cas échéant une attitude
commune.

Dans l’application des conventions visées au premier alinéa, les États
membres tiennent compte du fait que les avantages consentis dans le
présent traité par chacun des États membres font partie intégrante de
l’établissement de la Communauté et sont, de ce fait, inséparablement
liés à la création d’institutions communes, à l’attribution de compéten-
ces en leur faveur et à l’octroi des mêmes avantages par tous les autres
États membres.

Article 308 (ex-article 235)

Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour réaliser, dans
le fonctionnement du marché commun, l’un des objets de la Commu-
nauté, sans que le présent traité ait prévu les pouvoirs d’action requis
à cet effet, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Com-
mission et après consultation du Parlement européen, prend les dis-
positions appropriées.

Article 309 (ex-article 236) (*)

1. Lorsqu’il a été décidé de suspendre les droits de vote du repré-
sentant du gouvernement d’un État membre conformément à l’arti-
cle 7, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne, ces droits de
vote sont également suspendus en ce qui concerne le présent traité.

(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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2. En outre, lorsque l’existence d’une violation grave et persistante
par un État membre de principes énoncés à l’article 6, paragraphe 1,
du traité sur l’Union européenne a été constatée conformément à l’arti-
cle 7, paragraphe 1, dudit traité, le Conseil, statuant à la majorité qua-
lifiée, peut décider de suspendre certains des droits découlant de l’ap-
plication du présent traité à l’État membre en question. Ce faisant, le
Conseil tient compte des conséquences éventuelles d’une telle suspen-
sion sur les droits et obligations des personnes physiques et morales.

Les obligations qui incombent à l’État membre en question au titre du
présent traité restent en tout état de cause contraignantes pour cet État.

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut décider par la
suite de modifier les mesures qu’il a prises au titre du paragraphe 2 ou
d’y mettre fin pour répondre à des changements de la situation qui l’a
conduit à imposer ces mesures.

4. Lorsqu’il prend les décisions visées aux paragraphes 2 et 3, le
Conseil statue sans tenir compte du vote du représentant du gouver-
nement de l’État membre en question. Par dérogation à l’article 205,
paragraphe 2, la majorité qualifiée est définie comme la même pro-
portion des voix pondérées des membres du Conseil concernés que
celle fixée à l’article 205, paragraphe 2.

Le présent paragraphe est également applicable en cas de suspension
des droits de vote conformément au paragraphe 1. Dans ces cas, une
décision requérant l’unanimité est prise sans le vote du représentant du
gouvernement de l’État membre en question.

Article 310 (ex-article 238)

La Communauté peut conclure avec un ou plusieurs États ou organi-
sations internationales des accords créant une association caractérisée
par des droits et obligations réciproques, des actions en commun et des
procédures particulières.
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Article 311 (ex-article 239)

Les protocoles qui, du commun accord des États membres, seront an-
nexés au présent traité en font partie intégrante.

Article 312 (ex-article 240)

Le présent traité est conclu pour une durée illimitée.
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Dispositions finales
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Article 313 (ex-article 247)

Le présent traité sera ratifié par les Hautes Parties Contractantes en
conformité de leurs règles constitutionnelles respectives. Les instru-
ments de ratification seront déposés auprès du gouvernement de la
République italienne.

Le présent traité entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le
dépôt de l’instrument de ratification de l’État signataire qui procédera
le dernier à cette formalité. Toutefois, si ce dépôt a lieu moins de
quinze jours avant le début du mois suivant, l’entrée en vigueur du
traité est reportée au premier jour du deuxième mois suivant la date
de ce dépôt.

Article 314 (ex-article 248)

Le présent traité rédigé en un exemplaire unique, en langue allemande,
en langue française, en langue italienne et en langue néerlandaise, les
quatre textes faisant également foi, sera déposé dans les archives du
gouvernement de la République italienne, qui remettra une copie cer-
tifiée conforme à chacun des gouvernements des autres États signa-
taires.

En vertu des traités d’adhésion, font également foi les versions du pré-
sent traité en langues anglaise, danoise, espagnole, finnoise, grecque,
irlandaise, portugaise et suédoise.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent traité.
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Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.

P. H. SPAAK J. Ch. SNOY ET D’OPPUERS

ADENAUER HALLSTEIN

PINEAU M. FAURE

Antonio SEGNI Gaetano MARTINO

BECH Lambert SCHAUS

J. LUNS J. LINTHORST HOMAN
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ANNEXE I

LISTE
prévue à l’article 32 du traité

— 1 — — 2 —

CHAPITRE 1 Animaux vivants

CHAPITRE 2

CHAPITRE 3

CHAPITRE 4

CHAPITRE 5

05.04

05.15

CHAPITRE 6

CHAPITRE 7

CHAPITRE 8

CHAPITRE 9

Numéros de
la nomenclature

de Bruxelles
Désignation des produits

Viandes et abats comestibles

Poissons, crustacés et mollusques

Lait et produits de la laiterie; œufs d’oiseaux; miel na-
turel

Boyaux, vessies et estomacs d’animaux, entiers ou en
morceaux, autres que ceux de poissons

Produits d’origine animale, non dénommés ni compris
ailleurs; animaux morts des chapitres 1 ou 3, impropres
à la consommation humaine

Plantes vivantes et produits de la floriculture

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires

Fruits comestibles; écorces d’agrumes et de melons

Café, thé et épices, à l’exclusion du maté (no 09.03)
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— 1 — — 2 —

CHAPITRE 10 Céréales

CHAPITRE 11

CHAPITRE 12

CHAPITRE 13

ex 13.03

CHAPITRE 15

15.01

15.02

15.03

15.04

15.07

15.12

15.13

Numéros de
la nomenclature

de Bruxelles
Désignation des produits

Produits de la minoterie; malt; amidons et fécules; glu-
ten; inuline

Graines et fruits oléagineux; graines, semences et fruits
divers; plantes industrielles et médicinales;
pailles et fourrages

Pectine

Saindoux et autres graisses de porc pressées ou fondues;
graisse de volailles pressée ou fondue

Suifs (des espèces bovine, ovine et caprine) bruts ou
fondus, y compris les suifs dits «premiers jus»

Stéarine solaire; oléo-stéarine; huile de saindoux et oléo-
margarine non émulsionnée, sans mélange ni aucune
préparation

Graisses et huiles de poissons et de mammifères marins
même raffinées

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épu-
rées ou raffinées

Graisses et huiles animales ou végétales hydrogénées,
même raffinées mais non préparées

Margarine, simili-saindoux et autres graisses alimentai-
res préparées
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— 1 — — 2 —

15.17

CHAPITRE 16

CHAPITRE 17

17.01

17.02

17.03

17.05 (*)

CHAPITRE 18

18.01

18.02

CHAPITRE 20

CHAPITRE 22

22.04

22.05

(*) Position ajoutée par l’article 1er du règlement no 7 bis du Conseil de la Communauté
économique européenne, du 18 décembre 1959 (JO 7 du 30.1.1961, p. 71/61).

Numéros de
la nomenclature

de Bruxelles
Désignation des produits

Résidus provenant du traitement des corps gras ou de
cires animales ou végétales

Préparations de viandes, de poissons, de crustacés et de
mollusques

Sucres de betterave et de canne, à l’état solide

Autres sucres; sirops; succédanés du miel, même mé-
langés de miel naturel; sucres et mélasses caramélisés

Mélasses, même décolorées

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à
l’exception des jus de fruits additionnés de sucre en tou-
tes proportions

Cacao en fèves et brisures de fèves, brutes ou torréfiées

Coques, pelures, pellicules et déchets de cacao

Préparations de légumes, de plantes potagères, de fruits
et d’autres plantes ou parties de plantes

Moûts de raisins partiellement fermentés, même mutés
autrement qu’à l’alcool

Vins de raisins frais; moûts de raisins frais mutés à l’al-
cool (y compris les mistelles)
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— 1 — — 2 —

22.07 Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées

22.10 (*) Vinaigres comestibles et leurs succédanés comestibles

CHAPITRE 23

CHAPITRE 24

24.01 Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac

CHAPITRE 45

45.01

CHAPITRE 54

54.01

CHAPITRE 57

57.01

(*) Position ajoutée par l’article 1er du règlement no 7 bis du Conseil de la Communauté
économique européenne, du 18 décembre 1959 (JO 7 du 30.1.1961, p. 71/61).

Numéros de
la nomenclature

de Bruxelles
Désignation des produits

ex 22.08 (*)
ex 22.09 (*)

Alcool éthylique, dénaturé ou non, de tous titres, et ob-
tenu à partir de produits agricoles figurant à l’annexe I
du traité, à l’exclusion des eaux-de-vie, liqueurs et au-
tres boissons spiritueuses, préparations alcooliques com-
posées (dites «extraits concentrés») pour la fabrication
de boissons

Résidus et déchets des industries alimentaires; aliments
préparés pour animaux

Liège naturel brut et déchets de liège; liège concassé,
granulé ou pulvérisé

Lin brut, roui, teillé, peigné, ou autrement traité, mais
non filé; étoupes et déchets (y compris les effilochés)

Chanvre (Cannabis sativa) brut, roui, teillé, peigné ou
autrement traité, mais non filé; étoupes et déchets (y
compris les effilochés)
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ANNEXE II

PAYS ET TERRITOIRES D’OUTRE-MER

auxquels s’appliquent les dispositions de la quatrième partie du traité:

— le Groenland,

— la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances,

— la Polynésie française,

— les Terres australes et antarctiques françaises,

— les îles Wallis-et-Futuna,

— Mayotte,

— Saint-Pierre-et-Miquelon,

— Aruba,

— Antilles néerlandaises:

— � Bonaire,

— � Curaçao,

— � Saba,

— � Saint-Eustache,

— � Saint-Martin,
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— Anguilla,

— les îles Caïmans,

— les îles Falkland,

— Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud,

— Montserrat,

— Pitcairn,

— Sainte-Hélène et ses dépendances,

— le territoire de l’Antarctique britannique,

— les territoires britanniques de l’océan Indien,

— les îles Turks et Caicos,

— les îles Vierges britanniques,

— les Bermudes.
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3. PROTOCOLES
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Protocole

annexé au traité
sur l’Union européenne
et aux traités instituant

les Communautés européennes

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et aux traités instituant la Com-
munauté européenne, la Communauté européenne du charbon et de l’acier et la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES

SONT CONVENUES des dispositions suivantes, qui sont annexées au
traité sur l’Union européenne et aux traités instituant les Commu-
nautés européennes:

Aucune disposition du traité sur l’Union européenne, des traités ins-
tituant les Communautés européennes ni des traités et actes modi-
fiant ou complétant lesdits traités n’affecte l’application en Irlande
de l’article 40.3.3 de la Constitution de l’Irlande.
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Protocole

sur les institutions dans la perspective
de l’élargissement de l’Union européenne

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et aux traités instituant la Com-
munauté européenne, la Communauté européenne du charbon et de l’acier et la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES

ONT ADOPTÉ les dispositions ci-après, qui sont annexées au traité sur
l’Union européenne et aux traités instituant les Communautés
européennes:

Article premier

À la date d’entrée en vigueur du premier élargissement de l’Union,
nonobstant l’article 213, paragraphe 1, du traité instituant la Com-
munauté européenne, l’article 23, paragraphe 1, du traité instituant
la Communauté européenne du charbon et de l’acier et l’article 149,
paragraphe 1, du traité instituant la Communauté européenne de
l’énergie atomique, la Commission se compose d’un national de
chacun des États membres, à condition qu’à cette date la pondé-
ration des voix au sein du Conseil ait été modifiée, soit par une
nouvelle pondération des voix, soit par une double majorité, d’une
manière acceptable pour tous les États membres, compte tenu de
tous les éléments pertinents, notamment d’une compensation pour
les États membres qui renoncent à la possibilité de désigner un
deuxième membre de la Commission.

Article 2

Un an au moins avant que l’Union européenne ne compte plus de
vingt États membres, une conférence des représentants des gouver-
nements des États membres est convoquée pour procéder à un
réexamen complet des dispositions des traités relatives à la com-
position et au fonctionnement des institutions.





371

Protocole

sur la fixation des sièges des institutions
et de certains organismes et services

des Communautés européennes,
ainsi que d’Europol

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et aux traités instituant la Com-
munauté européenne, la Communauté européenne du charbon et de l’acier et la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique.
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LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES,

VU l’article 289 du traité instituant la Communauté européenne,
l’article 77 du traité instituant la Communauté européenne du char-
bon et de l’acier et l’article 189 du traité instituant la Communauté
européenne de l’énergie atomique,

VU le traité sur l’Union européenne,

RAPPELANT ET CONFIRMANT la décision du 8 avril 1965, et sans pré-
judice des décisions concernant le siège des institutions, organismes
et services à venir,

SONT CONVENUS des dispositions ci-après, qui sont annexées au traité
sur l’Union européenne et aux traités instituant les Communautés
européennes,

Article unique

a) Le Parlement européen a son siège à Strasbourg, où se tiennent
les douze périodes de sessions plénières mensuelles, y compris
la session budgétaire. Les périodes de sessions plénières addi-
tionnelles se tiennent à Bruxelles. Les commissions du Parlement
européen siègent à Bruxelles. Le secrétariat général du Parlement
européen et ses services restent installés à Luxembourg.

b) Le Conseil a son siège à Bruxelles. Pendant les mois d’avril, de
juin et d’octobre, le Conseil tient ses sessions à Luxembourg.

c) La Commission a son siège à Bruxelles. Les services énumérés
aux articles 7, 8 et 9 de la décision du 8 avril 1965 sont établis
à Luxembourg.
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d) La Cour de justice et le Tribunal de première instance ont leur
siège à Luxembourg.

e) La Cour des comptes a son siège à Luxembourg.

f) Le Comité économique et social a son siège à Bruxelles.

g) Le Comité des régions a son siège à Bruxelles.

h) La Banque européenne d’investissement a son siège à Luxem-
bourg.

i) L’Institut monétaire européen et la Banque centrale européenne
ont leur siège à Francfort.

j) L’Office européen de police (Europol) a son siège à La Haye.
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Protocole

sur le rôle des parlements nationaux
dans l’Union européenne

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et aux traités instituant la Com-
munauté européenne, la Communauté européenne du charbon et de l’acier et la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique.





377

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

RAPPELANT que le contrôle exercé par les différents parlements na-
tionaux sur leur propre gouvernement pour ce qui touche aux ac-
tivités de l’Union relève de l’organisation et de la pratique cons-
titutionnelles propres à chaque État membre,

DÉSIREUSES, cependant, d’encourager une participation accrue des
parlements nationaux aux activités de l’Union européenne et de ren-
forcer leur capacité à exprimer leur point de vue sur les questions
qui peuvent présenter pour eux un intérêt particulier,

ONT ADOPTÉ les dispositions ci-après, qui sont annexées au traité sur
l’Union européenne et aux traités instituant les Communautés eu-
ropéennes:

I. Informations destinées aux parlements nationaux des États
membres

1. Tous les documents de consultation de la Commission (livres
verts, livres blancs et communications) sont transmis rapidement
aux parlements nationaux des États membres.

2. Les propositions législatives de la Commission, définies par le
Conseil conformément à l’article 207, paragraphe 3, du traité ins-
tituant la Communauté européenne, sont communiquées suffisam-
ment à temps pour que le gouvernement de chaque État membre
puisse veiller à ce que le parlement national de son pays les re-
çoive comme il convient.

3. Un délai de six semaines s’écoule entre le moment où une
proposition législative ou une proposition de mesure à adopter en
application du titre VI du traité sur l’Union européenne est mise
par la Commission à la disposition du Parlement européen et du
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Conseil dans toutes les langues et la date à laquelle elle est inscrite
à l’ordre du jour du Conseil en vue d’une décision, soit en vue de
l’adoption d’un acte, soit en vue de l’adoption d’une position com-
mune conformément à l’article 251 ou 252 du traité instituant la
Communauté européenne, des exceptions étant possibles pour des
raisons d’urgence, dont les motifs sont exposés dans l’acte ou la
position commune.

II. La Conférence des organes spécialisés dans les affaires com-
munautaires

4. La Conférence des organes spécialisés dans les affaires com-
munautaires, ci-après dénommée «COSAC», créée à Paris les 16 et
17 novembre 1989, peut soumettre toute contribution qu’elle juge
appropriée à l’attention des institutions de l’Union européenne, no-
tamment sur la base de projets d’actes que des représentants de
gouvernements des États membres peuvent décider d’un commun
accord de lui transmettre, compte tenu de la nature de la question.

5. La COSAC peut examiner toute proposition ou initiative d’acte
législatif en relation avec la mise en place d’un espace de liberté,
de sécurité et de justice et qui pourrait avoir une incidence directe
sur les droits et les libertés des individus. Le Parlement européen,
le Conseil et la Commission sont informés de toute contribution
soumise par la COSAC au titre du présent point.

6. La COSAC peut adresser au Parlement européen, au Conseil
et à la Commission toute contribution qu’elle juge appropriée sur
les activités législatives de l’Union, notamment en ce qui concerne
l’application du principe de subsidiarité, l’espace de liberté, de sé-
curité et de justice, ainsi que les questions relatives aux droits fon-
damentaux.

7. Les contributions soumises par la COSAC ne lient en rien les
parlements nationaux ni ne préjugent leur position.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES AU TRAITÉ INSTITUANT LA COM-

MUNAUTÉ EUROPÉENNE,

DÉSIRANT fixer le statut de la Cour prévu à l’article 245 de ce
traité,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne.

Article premier

La Cour instituée par l’article 7 du traité est constituée et exerce
ses fonctions conformément aux dispositions du traité et du présent
statut.

TITRE I

STATUT DES JUGES
ET DES AVOCATS GÉNÉRAUX

Article 2

Tout juge doit, avant d’entrer en fonctions, en séance publique, prê-
ter serment d’exercer ses fonctions en pleine impartialité et en toute
conscience et de ne rien divulguer du secret des délibérations.

Article 3

Les juges jouissent de l’immunité de juridiction. En ce qui concerne
les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles et écrits, en
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leur qualité officielle, ils continuent à bénéficier de l’immunité
après la cessation de leurs fonctions.

La Cour, siégeant en séance plénière, peut lever l’immunité.

Au cas où, l’immunité ayant été levée, une action pénale est en-
gagée contre un juge, celui-ci n’est justiciable, dans chacun des
États membres, que de l’instance compétente pour juger les magis-
trats appartenant à la plus haute juridiction nationale.

Les articles 12 à 15 inclus et 18 du protocole sur les privilèges et
immunités des Communautés européennes sont applicables aux ju-
ges, aux avocats généraux, au greffier et aux rapporteurs adjoints
de la Cour de justice, sans préjudice des dispositions relatives à
l’immunité de juridiction des juges qui figurent aux alinéas précé-
dents.

Article 4

Les juges ne peuvent exercer aucune fonction politique ou admi-
nistrative.

Ils ne peuvent, sauf dérogation accordée à titre exceptionnel par le
Conseil, exercer aucune activité professionnelle, rémunérée ou non.

Ils prennent, lors de leur installation, l’engagement solennel de res-
pecter, pendant la durée de leurs fonctions et après la cessation de
celles-ci, les obligations découlant de leur charge, notamment les
devoirs d’honnêteté et de délicatesse quant à l’acceptation, après
cette cessation, de certaines fonctions ou de certains avantages.

En cas de doute, la Cour décide.

Article 5

En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les fonctions
de juge prennent fin individuellement par démission.
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En cas de démission d’un juge, la lettre de démission est adressée
au président de la Cour pour être transmise au président du Conseil.
Cette dernière notification emporte vacance de siège.

Sauf les cas où l’article 6 ci-après reçoit application, tout juge
continue à siéger jusqu’à l’entrée en fonctions de son successeur.

Article 6

Les juges ne peuvent être relevés de leurs fonctions ni déclarés dé-
chus de leur droit à pension ou d’autres avantages en tenant lieu
que si, au jugement unanime des juges et des avocats généraux de
la Cour, ils ont cessé de répondre aux conditions requises ou de
satisfaire aux obligations découlant de leur charge. L’intéressé ne
participe pas à ces délibérations.

Le greffier porte la décision de la Cour à la connaissance des pré-
sidents du Parlement européen et de la Commission et la notifie au
président du Conseil.

En cas de décision relevant un juge de ses fonctions, cette dernière
notification emporte vacance de siège.

Article 7

Les juges dont les fonctions prennent fin avant l’expiration de leur
mandat sont remplacés pour la durée du mandat restant à courir.

Article 8

Les dispositions des articles 2 à 7 inclus sont applicables aux avo-
cats généraux.
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TITRE II

ORGANISATION

Article 9

Le greffier prête serment devant la Cour d’exercer ses fonctions en
pleine impartialité et en toute conscience et de ne rien divulguer du
secret des délibérations.

Article 10

La Cour organise la suppléance du greffier pour le cas d’empêche-
ment de celui-ci.

Article 11

Des fonctionnaires et autres agents sont attachés à la Cour pour
permettre d’en assurer le fonctionnement. Ils relèvent du greffier
sous l’autorité du président.

Article 12

Sur proposition de la Cour, le Conseil statuant à l’unanimité peut
prévoir la nomination de rapporteurs adjoints et en fixer le statut.
Les rapporteurs adjoints peuvent être appelés, dans les conditions
qui seront déterminées par le règlement de procédure, à participer
à l’instruction des affaires dont la Cour est saisie et à collaborer
avec le juge rapporteur.

Les rapporteurs adjoints, choisis parmi des personnes offrant toutes
garanties d’indépendance et réunissant les titres juridiques nécessai-
res, sont nommés par le Conseil. Ils prêtent serment devant la Cour
d’exercer leurs fonctions en pleine impartialité et en toute cons-
cience et de ne rien divulguer du secret des délibérations.
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Article 13

Les juges, les avocats généraux et le greffier sont tenus de résider
au siège de la Cour.

Article 14

La Cour demeure en fonctions d’une manière permanente. La durée
des vacances judiciaires est fixée par la Cour, compte tenu des né-
cessités du service.

Article 15

La Cour ne peut valablement délibérer qu’en nombre impair. Les
délibérations de la Cour siégeant en séance plénière sont valables
si neuf juges sont présents. Les délibérations des chambres com-
posées de trois ou cinq juges ne sont valables que si elles sont
prises par trois juges. Les délibérations des chambres composées de
sept juges ne sont valables que si elles sont prises par cinq juges.
En cas d’empêchement de l’un des juges composant une chambre,
il peut être fait appel à un juge faisant partie d’une autre chambre
dans les conditions déterminées par le règlement de procédure.

Article 16

Les juges et les avocats généraux ne peuvent participer au règle-
ment d’aucune affaire dans laquelle ils sont antérieurement inter-
venus comme agent, conseil ou avocat de l’une des parties, ou sur
laquelle ils ont été appelés à se prononcer comme membre d’un
tribunal, d’une commission d’enquête ou à tout autre titre.

Si, pour une raison spéciale, un juge ou un avocat général estime
ne pas pouvoir participer au jugement ou à l’examen d’une affaire
déterminée, il en fait part au président. Au cas où le président es-
time qu’un juge ou un avocat général ne doit pas, pour une raison
spéciale, siéger ou conclure dans une affaire déterminée, il en aver-
tit l’intéressé.
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En cas de difficulté sur l’application du présent article, la Cour
statue.

Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d’un juge, soit l’ab-
sence, au sein de la Cour ou d’une de ses chambres, d’un juge de
sa nationalité pour demander la modification de la composition de
la Cour ou d’une de ses chambres.

TITRE III

PROCÉDURE

Article 17

Les États ainsi que les institutions de la Communauté sont repré-
sentés devant la Cour par un agent nommé pour chaque affaire;
l’agent peut être assisté d’un conseil ou d’un avocat inscrit à un
barreau de l’un des États membres.

Les autres parties doivent être représentées par un avocat inscrit à
un barreau de l’un des États membres.

Les agents, conseils et avocats comparaissant devant la Cour jouis-
sent des droits et garanties nécessaires à l’exercice indépendant de
leurs fonctions, dans les conditions qui seront déterminées par le
règlement de procédure.

La Cour jouit à l’égard des conseils et avocats qui se présentent
devant elle des pouvoirs normalement reconnus en la matière aux
cours et tribunaux, dans les conditions qui seront déterminées par
le même règlement.

Les professeurs ressortissants des États membres dont la législation
leur reconnaît un droit de plaider jouissent devant la Cour des
droits reconnus aux avocats par le présent article.

Article 17

CORRIGENDUM
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Article 18

La procédure devant la Cour comporte deux phases: l’une écrite,
l’autre orale.

La procédure écrite comprend la communication aux parties, ainsi
qu’aux institutions de la Communauté dont les décisions sont en
cause, des requêtes, mémoires, défenses et observations et, éventuel-
lement, des répliques, ainsi que de toutes pièces et documents à
l’appui ou de leurs copies certifiées conformes.

Les communications sont faites par les soins du greffier dans l’or-
dre et les délais déterminés par le règlement de procédure.

La procédure orale comprend la lecture du rapport présenté par un
juge rapporteur, l’audition par la Cour des agents, conseils et avo-
cats et des conclusions de l’avocat général, ainsi que, s’il y a lieu,
l’audition des témoins et experts.

Article 19

La Cour est saisie par une requête adressée au greffier. La requête
doit contenir l’indication du nom et du domicile du requérant et de
la qualité du signataire, l’indication de la partie contre laquelle la
requête est formée, l’objet du litige, les conclusions et un exposé
sommaire des moyens invoqués.

Elle doit être accompagnée, s’il y a lieu, de l’acte dont l’annulation
est demandée ou, dans l’hypothèse visée à l’article 232 du traité,
d’une pièce justifiant de la date de l’invitation prévue à cet article.
Si ces pièces n’ont pas été jointes à la requête, le greffier invite
l’intéressé à en effectuer la production dans un délai raisonnable,
sans qu’aucune forclusion puisse être opposée au cas où la régu-
larisation interviendrait après l’expiration du délai de recours.

Article 18

Article 19

CORRIGENDUM
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Article 20

Dans les cas visés à l’article 234 du traité, la décision de la juri-
diction nationale qui suspend la procédure et saisit la Cour est no-
tifiée à celle-ci à la diligence de cette juridiction nationale. Cette
décision est ensuite notifiée par les soins du greffier de la Cour
aux parties en cause, aux États membres et à la Commission, ainsi
qu’au Conseil si l’acte dont la validité ou l’interprétation est
contestée émane de celui-ci.

Dans un délai de deux mois à compter de cette dernière notifica-
tion, les parties, les États membres, la Commission et, le cas
échéant, le Conseil ont le droit de déposer devant la Cour des mé-
moires ou observations écrites.

Article 21

La Cour peut demander aux parties de produire tous documents et
de fournir toutes informations qu’elle estime désirables. En cas de
refus, elle en prend acte.

La Cour peut également demander aux États membres et aux ins-
titutions qui ne sont pas parties au procès tous renseignements
qu’elle estime nécessaires aux fins du procès.

Article 22

À tout moment, la Cour peut confier une expertise à toute per-
sonne, corps, bureau, commission ou organe de son choix.

Article 23

Des témoins peuvent être entendus dans les conditions qui seront
déterminées par le règlement de procédure.

Article 20

Article 21

Article 22

Article 23

CORRIGENDUM
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Article 24

La Cour jouit à l’égard des témoins défaillants des pouvoirs gé-
néralement reconnus en la matière aux cours et tribunaux et peut
infliger des sanctions pécuniaires, dans les conditions qui seront dé-
terminées par le règlement de procédure.

Article 25

Les témoins et experts peuvent être entendus sous la foi du serment
selon la formule déterminée par le règlement de procédure ou sui-
vant les modalités prévues par la législation nationale du témoin ou
de l’expert.

Article 26

La Cour peut ordonner qu’un témoin ou un expert soit entendu par
l’autorité judiciaire de son domicile.

Cette ordonnance est adressée aux fins d’exécution à l’autorité ju-
diciaire compétente dans les conditions fixées par le règlement de
procédure. Les pièces résultant de l’exécution de la commission ro-
gatoire sont renvoyées à la Cour dans les mêmes conditions.

La Cour assume les frais, sous réserve de les mettre, le cas échéant,
à la charge des parties.

Article 27

Chaque État membre regarde toute violation des serments des té-
moins et des experts comme le délit correspondant commis devant
un tribunal national statuant en matière civile. Sur dénonciation de
la Cour, il poursuit les auteurs de ce délit devant la juridiction na-
tionale compétente.

Article 24

Article 25

Article 26

Article 27

CORRIGENDUM
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Article 28

L’audience est publique, à moins qu’il n’en soit décidé autrement
par la Cour, d’office ou sur demande des parties, pour des motifs
graves.

Article 29

Au cours des débats, la Cour peut interroger les experts, les té-
moins ainsi que les parties elles-mêmes. Toutefois, ces dernières ne
peuvent plaider que par l’organe de leur représentant.

Article 30

Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le pré-
sident et le greffier.

Article 31

Le rôle des audiences est arrêté par le président.

Article 32

Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes.

Article 33

Les arrêts sont motivés. Ils mentionnent les noms des juges qui ont
délibéré.

Article 34

Les arrêts sont signés par le président et le greffier. Ils sont lus en
séance publique.

Article 28

Article 29

Article 30

Article 31

Article 32

Article 33

Article 34

CORRIGENDUM
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Article 35

La Cour statue sur les dépens.

Article 36

Le président de la Cour peut statuer selon une procédure sommaire
dérogeant, en tant que de besoin, à certaines des règles contenues
dans le présent statut et qui sera fixée par le règlement de procé-
dure, sur des conclusions tendant soit à l’obtention du sursis prévu
à l’article 242 du traité, soit à l’application de mesures provisoires
en vertu de l’article 243, soit à la suspension de l’exécution forcée
conformément à l’article 256, dernier alinéa.

En cas d’empêchement du président, celui-ci sera remplacé par un
autre juge dans les conditions déterminées par le règlement de pro-
cédure.

L’ordonnance rendue par le président ou son remplaçant n’a qu’un
caractère provisoire et ne préjuge en rien la décision de la Cour
statuant au principal.

Article 37

Les États membres et les institutions de la Communauté peuvent
intervenir aux litiges soumis à la Cour.

Le même droit appartient à toute autre personne justifiant d’un in-
térêt à la solution d’un litige soumis à la Cour, à l’exclusion des
litiges entre États membres, entre institutions de la Communauté ou
entre États membres, d’une part, et institutions de la Communauté,
d’autre part.

Les conclusions de la requête en intervention ne peuvent avoir
d’autre objet que le soutien des conclusions de l’une des parties.

Article 35

Article 36

Article 37

CORRIGENDUM
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Article 38

Lorsque la partie défenderesse, régulièrement mise en cause, s’abs-
tient de déposer des conclusions écrites, l’arrêt est rendu par défaut
à son égard. L’arrêt est susceptible d’opposition dans le délai d’un
mois à compter de sa notification. Sauf décision contraire de la
Cour, l’opposition ne suspend pas l’exécution de l’arrêt rendu par
défaut.

Article 39

Les États membres, les institutions de la Communauté et toutes au-
tres personnes physiques ou morales peuvent, dans les cas et dans
les conditions qui seront déterminés par le règlement de procédure,
former tierce opposition contre les arrêts rendus sans qu’ils aient
été appelés, si ces arrêts préjudicient à leurs droits.

Article 40

En cas de difficulté sur le sens et la portée d’un arrêt, il appartient
à la Cour de l’interpréter, sur la demande d’une partie ou d’une
institution de la Communauté justifiant d’un intérêt à cette fin.

Article 41

La révision de l’arrêt ne peut être demandée à la Cour qu’en raison
de la découverte d’un fait de nature à exercer une influence déci-
sive et qui, avant le prononcé de l’arrêt, était inconnu de la Cour
et de la partie qui demande la révision.

La procédure de révision s’ouvre par un arrêt de la Cour constatant
expressément l’existence d’un fait nouveau, lui reconnaissant les ca-
ractères qui donnent ouverture à la révision et déclarant de ce chef
la demande recevable.

Aucune demande de révision ne pourra être formée après l’expi-
ration d’un délai de dix ans à dater de l’arrêt.

Article 38

Article 39

Article 40

Article 41

CORRIGENDUM
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Article 42

Des délais de distance seront établis par le règlement de procédure.

Aucune déchéance tirée de l’expiration des délais ne peut être op-
posée lorsque l’intéressé établit l’existence d’un cas fortuit ou de
force majeure.

Article 43

Les actions contre la Communauté en matière de responsabilité non
contractuelle se prescrivent par cinq ans à compter de la survenance
du fait qui y donne lieu. La prescription est interrompue soit par
la requête formée devant la Cour, soit par la demande préalable que
la victime peut adresser à l’institution compétente de la Commu-
nauté. Dans ce dernier cas, la requête doit être formée dans le délai
de deux mois prévu à l’article 230; les dispositions de l’article 232,
deuxième alinéa, sont, le cas échéant, applicables.

TITRE IV (*)

LE TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Article 44

Les articles 2 à 8 et 13 à 16 du présent statut s’appliquent au Tri-
bunal et à ses membres. Le serment visé à l’article 2 est prêté de-
vant la Cour, et les décisions visées aux articles 3, 4 et 6 sont
prises par celle-ci après consultation du Tribunal.

(*) Inséré par l’article 7 de la décision du Conseil du 24 octobre 1988 instituant un
Tribunal de première instance des Communautés européennes (JO L 319 du
25.11.1988, p. 1). Le texte de la décision du Conseil figure au volume II.

Article 42

Article 43

Article 44

CORRIGENDUM
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Article 45

Le Tribunal nomme le greffier, dont il fixe le statut. Les arti-
cles 9, 10 et 13 du présent statut s’appliquent mutatis mutandis au
greffier du Tribunal.

Le président de la Cour et le président du Tribunal fixent d’un
commun accord les modalités selon lesquelles des fonctionnaires et
autres agents attachés à la Cour prêtent leur service au Tribunal
pour permettre d’en assurer le fonctionnement. Certains fonction-
naires ou autres agents relèvent du greffier du Tribunal sous l’au-
torité du président du Tribunal.

Article 46

La procédure devant le Tribunal est régie par le titre III du présent
statut, à l’exception de l’article 20.

La procédure devant le Tribunal est précisée et complétée, en tant
que de besoin, par le règlement de procédure arrêté conformément
à l’article 225, paragraphe 4, du traité.

Par dérogation à l’article 18, quatrième alinéa, du présent statut,
l’avocat général peut présenter ses conclusions motivées par écrit.

Article 47

Lorsqu’une requête ou un autre acte de procédure adressé au Tri-
bunal est déposé par erreur auprès du greffier de la Cour, il est
immédiatement transmis par celui-ci au greffier du Tribunal; de
même, lorsqu’une requête ou un autre acte de procédure adressé à
la Cour est déposé par erreur auprès du greffier du Tribunal, il est
immédiatement transmis par celui-ci au greffier de la Cour.

Lorsque le Tribunal constate qu’il n’est pas compétent pour
connaître d’un recours qui relève de la compétence de la Cour,
il le renvoie à la Cour; de même, lorsque la Cour constate qu’un

Article 45

Article 46

Article 47

CORRIGENDUM
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recours relève de la compétence du Tribunal, elle le renvoie à ce
dernier, qui ne peut alors décliner sa compétence.

Lorsque la Cour et le Tribunal sont saisis d’affaires ayant le même
objet, soulevant la même question d’interprétation ou mettant en
cause la validité du même acte, le Tribunal, après avoir entendu les
parties, peut suspendre la procédure jusqu’au prononcé de l’arrêt de
la Cour. Lorsqu’il s’agit de demandes visant à l’annulation du
même acte, le Tribunal peut aussi se dessaisir afin que la Cour
puisse statuer sur ces demandes. Dans les cas visés au présent
alinéa, la Cour peut également décider de suspendre la procédure
dont elle est saisie; dans ce cas, la procédure devant le Tribunal se
poursuit.

Article 48

Les décisions du Tribunal mettant fin à l’instance, tranchant partiel-
lement le litige au fond ou mettant fin à un incident de procédure
portant sur une exception d’incompétence ou d’irrecevabilité sont
notifiées par le greffier du Tribunal à toutes les parties ainsi qu’à
tous les États membres et aux institutions de la Communauté,
même s’ils ne sont pas intervenus au litige devant le Tribunal.

Article 49

Un pourvoi peut être formé devant la Cour, dans un délai de deux
mois à compter de la notification de la décision attaquée, contre les
décisions du Tribunal mettant fin à l’instance, ainsi que contre ses
décisions qui tranchent partiellement le litige au fond ou qui met-
tent fin à un incident de procédure portant sur une exception d’in-
compétence ou d’irrecevabilité.

Ce pourvoi peut être formé par toute partie ayant partiellement ou
totalement succombé en ses conclusions. Les parties intervenantes
autres que les États membres et les institutions de la Communauté
ne peuvent toutefois former ce pourvoi que lorsque la décision du
Tribunal les affecte directement.

Article 48

Article 49

CORRIGENDUM
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Sauf dans les cas de litiges opposant la Communauté à ses agents,
ce pourvoi peut également être formé par les États membres et les
institutions de la Communauté qui ne sont pas intervenus au litige
devant le Tribunal. Dans ce cas, les États membres et les institu-
tions sont dans une position identique à celle d’États membres ou
d’institutions qui seraient intervenus en première instance.

Article 50

Un pourvoi peut être formé devant la Cour contre les décisions du
Tribunal rejetant une demande d’intervention, dans un délai de deux
semaines à compter de la notification de la décision de rejet, par
toute personne dont la demande a été rejetée.

Un pourvoi peut être formé devant la Cour par les parties à la pro-
cédure contre les décisions du Tribunal prises au titre des arti-
cles 242 ou 243 ou de l’article 256, quatrième alinéa, du traité,
dans un délai de deux mois à compter de leur notification.

Il est statué sur les pourvois visés aux premier et deuxième alinéas
du présent article selon la procédure prévue à l’article 36 du présent
statut.

Article 51

Le pourvoi devant la Cour est limité aux questions de droit. Il peut
être fondé sur des moyens tirés de l’incompétence du Tribunal,
d’irrégularités de procédure devant le Tribunal portant atteinte aux
intérêts de la partie requérante ainsi que de la violation du droit
communautaire par le Tribunal.

Un pourvoi ne peut porter uniquement sur la charge et le montant
des dépens.

Article 50

Article 51

CORRIGENDUM
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Article 52

En cas de pourvoi contre une décision du Tribunal, la procédure
devant la Cour comporte une phase écrite et une phase orale. Dans
les conditions déterminées par le règlement de procédure, la Cour,
l’avocat général et les parties entendus, peut statuer sans procédure
orale.

Article 53

Sans préjudice des articles 242 et 243 du traité, le pourvoi n’a pas
d’effet suspensif.

Par dérogation à l’article 244 du traité, les décisions du Tribunal
annulant un règlement ne prennent effet qu’à compter de l’expira-
tion du délai visé à l’article 49, premier alinéa, du présent statut
ou, si un pourvoi a été introduit dans ce délai, à compter du rejet
de celui-ci, sans préjudice de la faculté pour une partie de saisir la
Cour, en vertu des articles 242 et 243 du traité, d’une demande
tendant à la suspension des effets du règlement annulé ou à la pres-
cription de toute autre mesure provisoire.

Article 54

Lorsque le pourvoi est fondé, la Cour annule la décision du Tri-
bunal. Elle peut alors soit statuer elle-même définitivement sur le
litige, lorsque celui-ci est en état d’être jugé, soit renvoyer l’affaire
devant le Tribunal pour qu’il statue.

En cas de renvoi, le Tribunal est lié par les points de droit tranchés
par la décision de la Cour.

Lorsqu’un pourvoi formé par un État membre ou une institution de
la Communauté qui ne sont pas intervenus au litige devant le Tri-
bunal est fondé, la Cour peut, si elle l’estime nécessaire, indiquer
ceux des effets de la décision annulée du Tribunal qui doivent être
considérés comme définitifs à l’égard des parties au litige.

Article 52

Article 53

Article 54

CORRIGENDUM
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Article 55

Le règlement de procédure de la Cour prévu à l’article 245 du trai-
té contient, outre les dispositions prévues par le présent statut, tou-
tes autres dispositions nécessaires en vue de l’appliquer et de le
compléter, en tant que de besoin.

Article 56

Le Conseil, statuant à l’unanimité, peut apporter aux dispositions du
présent statut les adaptations complémentaires qui s’avéreraient né-
cessaires en raison des mesures qu’il aurait prises aux termes de
l’article 221, dernier alinéa, du traité.

Article 57 (*)

(*) Article abrogé par le traité d’Amsterdam.

Article 55

Article 56

Article 57

CORRIGENDUM
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Protocole

intégrant l’acquis de Schengen
dans le cadre de l’Union européenne

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté
européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

NOTANT que les accords relatifs à la suppression graduelle des
contrôles aux frontières communes signés par certains des États
membres de l’Union européenne à Schengen le 14 juin 1985 et le
19 juin 1990, ainsi que les accords connexes et les règles adoptées
sur la base desdits accords, visent à renforcer l’intégration euro-
péenne et, en particulier, à permettre à l’Union européenne de
devenir plus rapidement un espace de liberté, de sécurité et de justice;

SOUHAITANT incorporer les accords et règles précités dans le cadre
de l’Union européenne;

CONFIRMANT que les dispositions de l’acquis de Schengen sont ap-
plicables uniquement si et dans la mesure où elles sont compatibles
avec le droit de l’Union européenne et de la Communauté;

COMPTE TENU de la position particulière du Danemark;

COMPTE TENU du fait que l’Irlande et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord ne sont pas parties aux accords pré-
cités, qu’ils n’ont pas signés; qu’il convient, toutefois, de prévoir
la possibilité pour ces États membres de les accepter en tout ou en
partie;

RECONNAISSANT qu’il est nécessaire, en conséquence, de recourir aux
dispositions du traité sur l’Union européenne et du traité instituant
la Communauté européenne relatives à la coopération renforcée en-
tre certains États membres et qu’il convient de ne recourir à ces
dispositions qu’en dernier ressort;

COMPTE TENU de la nécessité de maintenir des relations privilégiées
avec la République d’Islande et le Royaume de Norvège, ces deux
États ayant confirmé leur intention de souscrire aux dispositions
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susmentionnées, sur la base de l’accord signé à Luxembourg le
19 décembre 1996;

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté
européenne:

Article premier

Le Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la République
fédérale d’Allemagne, la République hellénique, le Royaume d’Es-
pagne, la République française, la République italienne, le Grand-
Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas, la République
d’Autriche, la République portugaise, la République de Finlande et
le Royaume de Suède, signataires des accords de Schengen, sont
autorisés à instaurer entre eux une coopération renforcée dans des
domaines relevant du champ d’application desdits accords et dis-
positions connexes, tels qu’ils sont énumérés à l’annexe du présent
protocole, ci-après dénommés «acquis de Schengen». Cette coopé-
ration est conduite dans le cadre juridique et institutionnel de
l’Union européenne et dans le respect des dispositions pertinentes
du traité sur l’Union européenne et du traité instituant la Com-
munauté européenne.

Article 2

1. À compter de la date d’entrée en vigueur du traité d’Amster-
dam, l’acquis de Schengen, y compris les décisions du comité exé-
cutif institué par les accords de Schengen qui ont été adoptées
avant cette date, s’appliquent immédiatement aux treize États mem-
bres visés à l’article 1er, sans préjudice du paragraphe 2 du présent
article. À compter de cette date, le Conseil se substitue audit
comité exécutif.

Le Conseil, statuant à l’unanimité des membres visés à l’article 1er,
prend toute mesure nécessaire à la mise en œuvre du présent pa-
ragraphe. Le Conseil, statuant à l’unanimité, détermine, conformé-
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ment aux dispositions pertinentes des traités, la base juridique pour
chacune des dispositions ou décisions qui constituent l’acquis de
Schengen.

En ce qui concerne ces dispositions et décisions et conformément
à la base juridique que le Conseil a déterminée, la Cour de justice
des Communautés européennes exerce les compétences qui lui sont
conférées par les dispositions pertinentes applicables des traités. En
tout état de cause, la Cour de justice n’est pas compétente pour
statuer sur les mesures ou décisions portant sur le maintien de l’or-
dre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure.

Aussi longtemps que les mesures visées ci-dessus n’ont pas été pri-
ses et sans préjudice de l’article 5, paragraphe 2, les dispositions
ou décisions qui constituent l’acquis de Schengen sont considérées
comme des actes fondés sur le titre VI du traité sur l’Union
européenne.

2. Le paragraphe 1 s’applique aux États membres qui ont signé
un protocole d’adhésion aux accords de Schengen à compter des
dates fixées par le Conseil statuant à l’unanimité de ses membres
visés à l’article 1er, à moins que les conditions de l’adhésion de
l’un de ces États à l’acquis de Schengen n’aient été remplies avant
la date d’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam.

Article 3

À la suite de la détermination visée à l’article 2, paragraphe 1, deu-
xième alinéa, le Danemark conserve les mêmes droits et obligations
à l’égard des autres signataires des accords de Schengen qu’avant
ladite détermination en ce qui concerne les parties de l’acquis de
Schengen qui sont considérées comme ayant une base juridique
dans le titre IV du traité instituant la Communauté européenne.

En ce qui concerne les parties de l’acquis de Schengen qui sont
considérées comme ayant une base juridique dans le titre VI du
traité sur l’Union européenne, le Danemark conserve les mêmes
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droits et obligations que les autres signataires des accords de Schen-
gen.

Article 4

L’Irlande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Nord, qui n’ont pas souscrit à l’acquis de Schengen, peuvent à tout
moment demander de participer à tout ou partie des dispositions de
cet acquis.

Le Conseil statue sur la demande à l’unanimité de ses membres
visés à l’article 1er et du représentant du gouvernement de l’État
concerné.

Article 5

1. Les propositions et initiatives fondées sur l’acquis de Schengen
sont soumises aux dispositions pertinentes des traités.

Dans ce cadre, si l’Irlande ou le Royaume-Uni ou les deux n’ont
pas, dans un délai raisonnable, notifié par écrit au président du
Conseil qu’ils souhaitent participer, l’autorisation visée à l’article 11
du traité instituant la Communauté européenne ou à l’article 40 du
traité sur l’Union européenne est réputée avoir été accordée aux
États membres visés à l’article 1er ainsi qu’à l’Irlande ou au
Royaume-Uni si l’un ou l’autre souhaite participer aux domaines de
coopération en question.

2. Les dispositions pertinentes des traités visées au paragraphe 1,
premier alinéa, sont applicables, même si le Conseil n’a pas adopté
les mesures visées à l’article 2, paragraphe 1, deuxième alinéa.

Article 6

La République d’Islande et le Royaume de Norvège sont associés
à la mise en œuvre de l’acquis de Schengen et à la poursuite de
son développement sur la base de l’accord signé à Luxembourg le
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19 décembre 1996. Des procédures appropriées sont prévues à cet
effet dans le cadre d’un accord avec ces États, conclu par le
Conseil statuant à l’unanimité des membres visés à l’article 1er. Un tel
accord doit comprendre des dispositions sur la contribution de
l’Islande et de la Norvège à toute conséquence financière résultant
de la mise en œuvre du présent protocole.

Un accord séparé est conclu avec l’Islande et la Norvège par le
Conseil, statuant à l’unanimité, pour l’établissement des droits et
obligations entre l’Irlande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord, d’une part, et l’Islande et la Norvège, d’autre
part, dans les domaines de l’acquis de Schengen qui s’appliquent à
ces États.

Article 7

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, adopte les modalités
d’intégration du secrétariat de Schengen au secrétariat général du
Conseil.

Article 8

Aux fins des négociations en vue de l’adhésion de nouveaux États
membres à l’Union européenne, l’acquis de Schengen et les autres
mesures prises par les institutions dans le champ d’application de
celui-ci sont considérés comme un acquis qui doit être intégrale-
ment accepté par tous les États candidats à l’adhésion.

ANNEXE

ACQUIS DE SCHENGEN

1. L’accord, signé à Schengen le 14 juin 1985, entre les gouver-
nements des États de l’Union économique Benelux, de la
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République fédérale d’Allemagne et de la République française
relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières
communes.

2. La convention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin
1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontiè-
res communes, conclue le 19 juin 1990 entre le Royaume de
Belgique, la République fédérale d’Allemagne, la République
française, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des
Pays-Bas, ainsi que l’acte final et les déclarations communes y
annexés.

3. Les protocoles et accords d’adhésion à l’accord de 1985 et à la
convention d’application de 1990 avec l’Italie (signés à Paris le
27 novembre 1990), l’Espagne et le Portugal (signés à Bonn le
25 juin 1991), la Grèce (signés à Madrid le 6 novembre 1992),
l’Autriche (signés à Bruxelles le 28 avril 1995) ainsi que le
Danemark, la Finlande et la Suède (signés à Luxembourg le
19 décembre 1996), ainsi que les actes finals et les déclarations
y annexés.

4. Les décisions et déclarations adoptées par le comité exécutif ins-
titué par la convention d’application de 1990, ainsi que les actes
adoptés en vue de la mise en œuvre de la convention par les
instances auxquelles le comité exécutif a conféré des pouvoirs de
décision.
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Protocole

sur l’application de certains aspects
de l’article 14 (ex-article 7 A)

du traité instituant
la Communauté européenne

au Royaume-Uni et à l’Irlande

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté
européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de régler certaines questions relatives au Royaume-Uni
et à l’Irlande,

COMPTE TENU de l’existence, depuis de nombreuses années, d’arran-
gements particuliers relatifs aux voyages entre le Royaume-Uni et
l’Irlande,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne et au traité sur l’Union
européenne:

Article premier

Nonobstant l’article 14 du traité instituant la Communauté euro-
péenne, toute autre disposition dudit traité ou du traité sur l’Union
européenne, toute mesure adoptée en vertu de ces traités ou tout
accord international conclu par la Communauté ou par la Com-
munauté et ses États membres avec un ou plusieurs pays tiers, le
Royaume-Uni est habilité à exercer, à ses frontières avec d’autres
États membres, sur les personnes souhaitant entrer sur son territoire,
les contrôles qu’il considère nécessaires pour:

a) vérifier si des citoyens d’États parties contractantes à l’accord
sur l’Espace économique européen ou des personnes à leur
charge exerçant des droits conférés par le droit communautaire,
ainsi que des citoyens d’autres États à qui de tels droits ont été
conférés par un accord qui lie le Royaume-Uni, ont le droit
d’entrer sur le territoire du Royaume-Uni et

b) décider d’accorder ou non à d’autres personnes l’autorisation
d’entrer sur le territoire du Royaume-Uni.
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L’article 14 du traité instituant la Communauté européenne, toute autre
disposition de ce traité ou du traité sur l’Union européenne ou toute
mesure adoptée en application de ceux-ci ne portent en rien atteinte
aux droits du Royaume-Uni d’instaurer ou d’exercer de tels contrôles.
Les références au Royaume-Uni dans le présent article englobent les
territoires dont les relations extérieures relèvent de sa responsabilité.

Article 2

Le Royaume-Uni et l’Irlande peuvent continuer à conclure entre eux
des arrangements concernant la circulation des personnes entre leurs
territoires (la «zone de voyage commune»), tout en respectant plei-
nement les droits des personnes visées à l’article 1er, premier alinéa,
point a), du présent protocole. En conséquence, aussi longtemps que
ces arrangements sont en vigueur, les dispositions de l’article 1er du
présent protocole s’appliquent à l’Irlande dans les mêmes conditions
qu’au Royaume-Uni. L’article 14 du traité instituant la Communauté
européenne, toute autre disposition de ce traité ou du traité sur
l’Union européenne susmentionnés ou toute mesure adoptée en ap-
plication de ceux-ci ne portent en rien atteinte à ces arrangements.

Article 3

Les autres États membres sont habilités à exercer, à leurs frontières
ou à tout point d’entrée sur leur territoire, de tels contrôles sur les
personnes qui cherchent à entrer sur leur territoire en provenance du
Royaume-Uni ou de tout territoire dont les relations extérieures relè-
vent de sa responsabilité aux mêmes fins que celles énoncées à l’arti-
cle 1er du présent protocole, ou d’Irlande, dans la mesure où les dis-
positions de l’article 1er du présent protocole sont applicables à ce
pays.

L’article 14 du traité instituant la Communauté européenne, toute
autre disposition de ce traité ou du traité sur l’Union européenne
susmentionnés ou toute mesure adoptée en application de ceux-ci
ne portent en rien atteinte au droit des autres États membres
d’adopter ou d’exercer de tels contrôles.
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Protocole

sur la position
du Royaume-Uni et de l’Irlande

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté
européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de régler certaines questions relatives au Royaume-Uni
et à l’Irlande,

COMPTE TENU du protocole sur l’application de certains aspects de
l’article 14 du traité instituant la Communauté européenne au
Royaume-Uni et à l’Irlande,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne et au traité sur l’Union eu-
ropéenne:

Article premier

Sous réserve de l’article 3, le Royaume-Uni et l’Irlande ne parti-
cipent pas à l’adoption par le Conseil des mesures proposées re-
levant du titre IV du traité instituant la Communauté européenne.
Par dérogation à l’article 205, paragraphe 2, du traité instituant la
Communauté européenne, la majorité qualifiée est définie comme la
même proportion des voix pondérées des membres concernés du
Conseil que celle fixée audit article 205, paragraphe 2. L’unanimité
des membres du Conseil, à l’exception des représentants des gou-
vernements du Royaume-Uni et de l’Irlande, est requise pour les
décisions que le Conseil est appelé à prendre à l’unanimité.

Article 2

En vertu de l’article 1er et sous réserve des articles 3, 4 et 6, aucune
des dispositions du titre IV du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, aucune mesure adoptée en application de ce titre, aucune
disposition de tout accord international conclu par la Communauté
en application de ce titre et aucune décision de la Cour de justice
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interprétant ces dispositions ou mesures, ne lie le Royaume-Uni ou
l’Irlande ou n’est applicable à leur égard. Ces dispositions, mesures
ou décisions ne portent en rien atteinte aux compétences, aux droits
et aux obligations desdits États. Ces dispositions, mesures ou dé-
cisions ne modifient en rien l’acquis communautaire et ne font pas
partie du droit communautaire tels qu’ils s’appliquent au Royaume-
Uni ou à l’Irlande.

Article 3

1. Le Royaume-Uni ou l’Irlande peut notifier par écrit au prési-
dent du Conseil, dans un délai de trois mois à compter de la pré-
sentation au Conseil d’une proposition ou d’une initiative en ap-
plication du titre IV du traité instituant la Communauté européenne,
son souhait de participer à l’adoption et à l’application de la me-
sure proposée, à la suite de quoi cet État y est habilité. Par dé-
rogation à l’article 205, paragraphe 2, du traité instituant la Com-
munauté européenne, la majorité qualifiée est définie comme la
même proportion des voix pondérées des membres concernés du
Conseil que celle fixée audit article 205, paragraphe 2.

L’unanimité des membres du Conseil, à l’exception du membre qui
n’a pas procédé à une telle notification, est requise pour les déci-
sions que le Conseil est appelé à prendre à l’unanimité. Une mesure
adoptée selon le présent paragraphe lie tous les États membres qui
ont participé à son adoption.

2. Si, après un délai raisonnable, une mesure visée au paragra-
phe 1 ne peut pas être adoptée avec la participation du Royaume-
Uni ou de l’Irlande, le Conseil peut adopter cette mesure confor-
mément à l’article 1er sans la participation du Royaume-Uni ou de
l’Irlande. Dans ce cas, l’article 2 s’applique.

Article 4

Le Royaume-Uni ou l’Irlande peut, à tout moment après l’adoption
d’une mesure par le Conseil en application du titre IV du traité
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instituant la Communauté européenne, notifier au Conseil et à la
Commission son intention d’accepter ladite mesure. Dans ce cas, la
procédure prévue à l’article 11, paragraphe 3, du traité instituant la
Communauté européenne s’applique mutatis mutandis.

Article 5

Un État membre qui n’est pas lié par une mesure adoptée en ap-
plication du titre IV du traité instituant la Communauté européenne
ne supporte pas les conséquences financières de cette mesure autres
que les coûts administratifs occasionnés pour les institutions.

Article 6

Lorsque, dans les cas visés au présent protocole, le Royaume-Uni
ou l’Irlande est lié par une mesure adoptée par le Conseil en ap-
plication du titre IV du traité instituant la Communauté européenne,
les dispositions pertinentes de ce traité, y compris l’article 68, s’ap-
pliquent à cet État pour ce qui concerne la mesure en question.

Article 7

Les articles 3 et 4 s’entendent sans préjudice du protocole intégrant
l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne.

Article 8

L’Irlande peut notifier par écrit au président du Conseil son souhait
de ne plus relever des dispositions du présent protocole. Dans ce
cas, les dispositions normales des traités s’appliquent à l’Irlande.
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Protocole

sur la position du Danemark

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et au traité instituant la Communauté
européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

RAPPELANT la décision des chefs d’État ou de gouvernement, réunis
au sein du Conseil européen à Édimbourg le 12 décembre 1992,
concernant certains problèmes soulevés par le Danemark au sujet du
traité sur l’Union européenne,

AYANT PRIS ACTE de la position du Danemark en ce qui concerne la
citoyenneté, l’Union économique et monétaire, la politique de dé-
fense et la justice et les affaires intérieures, telle qu’énoncée dans
la décision d’Édimbourg,

COMPTE TENU de l’article 3 du protocole intégrant l’acquis de Schen-
gen dans le cadre de l’Union européenne,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne et au traité sur l’Union eu-
ropéenne:

PARTIE I

Article premier

Le Danemark ne participe pas à l’adoption par le Conseil des me-
sures proposées relevant du titre IV du traité instituant la Com-
munauté européenne. Par dérogation à l’article 205, paragraphe 2,
du traité instituant la Communauté européenne, la majorité qualifiée
est définie comme la même proportion des voix pondérées des
membres concernés du Conseil que celle fixée audit article 205, pa-
ragraphe 2. L’unanimité des membres du Conseil, à l’exception du
représentant du gouvernement du Danemark, est requise pour les
décisions que le Conseil est appelé à prendre à l’unanimité.
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Article 2

Aucune des dispositions du titre IV du traité instituant la Com-
munauté européenne, aucune mesure adoptée en application de ce
titre, aucune disposition d’un accord international conclu par la
Communauté en application de ce titre et aucune décision de la
Cour de justice interprétant ces dispositions ou mesures, ne lie le
Danemark ou n’est applicable à son égard. Ces dispositions, me-
sures ou décisions ne portent en rien atteinte aux compétences, aux
droits et aux obligations du Danemark. Ces dispositions, mesures
ou décisions ne modifient en rien l’acquis communautaire et ne font
pas partie du droit communautaire tels qu’ils s’appliquent au Dane-
mark.

Article 3

Le Danemark ne supporte pas les conséquences financières des me-
sures visées à l’article 1er autres que les coûts administratifs occa-
sionnés pour les institutions.

Article 4

Les articles 1er, 2 et 3 ne s’appliquent pas aux mesures déterminant
les pays tiers dont les ressortissants doivent être munis d’un visa
lors du franchissement des frontières extérieures des États membres
ni aux mesures relatives à l’instauration d’un modèle type de visa.

Article 5

1. Le Danemark décide, dans un délai de six mois après que le
Conseil a arrêté une décision au sujet d’une proposition ou d’une
initiative visant à développer l’acquis de Schengen en application
des dispositions du titre IV du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, s’il transpose cette décision dans son droit national. S’il
décide de le faire, cette décision créera une obligation de droit in-
ternational entre le Danemark et les autres États membres visés à
l’article 1er du protocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre
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de l’Union européenne ainsi que l’Irlande ou le Royaume-Uni si ces
États membres participent aux domaines de coopération en question.

2. Si le Danemark décide de ne pas appliquer une décision du
Conseil au sens du paragraphe 1, les États membres visés à l’arti-
cle 1er du protocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de
l’Union européenne examineront les mesures appropriées à prendre.

PARTIE II

Article 6

En ce qui concerne les mesures arrêtées par le Conseil dans le do-
maine relevant de l’article 13, paragraphe 1, et de l’article 17 du
traité sur l’Union européenne, le Danemark ne participe pas à l’éla-
boration et à la mise en œuvre des décisions et actions de l’Union
qui ont des implications en matière de défense, mais il ne fera pas
obstacle au développement d’une coopération plus étroite entre les
États membres dans ce domaine. Le Danemark ne participe donc
pas à leur adoption. Le Danemark n’est pas obligé de contribuer
au financement des dépenses opérationnelles découlant de ces me-
sures.

PARTIE III

Article 7

Le Danemark peut à tout moment, conformément à ses exigences
constitutionnelles, informer les autres États membres qu’il ne
souhaite plus se prévaloir de la totalité ou d’une partie du présent
protocole. Dans ce cas, le Danemark appliquera intégralement
toutes les mesures pertinentes alors en vigueur, prises dans le
cadre de l’Union européenne.
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D — Protocole annexé au traité
sur l’Union européenne
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Protocole

sur l’article 17 (ex-article J.7) du traité
sur l’Union européenne

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité sur l’Union européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

GARDANT À L’ESPRIT la nécessité d’appliquer pleinement les disposi-
tions de l’article 17, paragraphe 1, deuxième alinéa, et paragra-
phe 3, du traité sur l’Union européenne;

GARDANT À L’ESPRIT que la politique de l’Union au titre de l’arti-
cle 17 ne doit pas affecter le caractère spécifique de la politique de
sécurité et de défense de certains États membres, qu’elle doit res-
pecter les obligations découlant du traité de l’Atlantique Nord pour
certains États membres qui considèrent que leur défense commune
est réalisée dans le cadre de l’OTAN et qu’elle doit être compatible
avec la politique commune de sécurité et de défense arrêtée dans
ce cadre;

SONT CONVENUES de la disposition ci-après, qui est annexée au traité
sur l’Union européenne:

L’Union européenne, en collaboration avec l’Union de l’Europe oc-
cidentale, élabore des arrangements visant à améliorer la coopéra-
tion entre elles, dans un délai d’un an à compter de l’entrée en
vigueur du traité d’Amsterdam.
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E — Protocoles annexés
au traité instituant

la Communauté européenne
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Protocole

sur les statuts de la Banque européenne
d’investissement

Origine: traité de Rome.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIRANT fixer les statuts de la Banque européenne d’investisse-
ment, prévus à l’article 266 du traité,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées à ce
traité.

Article premier

La Banque européenne d’investissement instituée par l’article 266
du traité, ci-après dénommée la «Banque», est constituée et exerce
ses fonctions et son activité conformément aux dispositions de ce
traité et des présents statuts.

Le siège de la Banque est fixé du commun accord des gouverne-
ments des États membres.

Article 2

La mission de la Banque est définie par l’article 267 du traité.

Article 3

Conformément à l’article 266 du traité sont membres de la Banque:

— le Royaume de Belgique,

— le Royaume de Danemark,

— la République fédérale d’Allemagne,

— la République hellénique,
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— le Royaume d’Espagne,

— la République française,

— l’Irlande,

— la République italienne,

— le Grand-Duché de Luxembourg,

— le Royaume des Pays-Bas,

— la République d’Autriche,

— la République portugaise,

— la République de Finlande,

— le Royaume de Suède,

— le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

Article 4

1. La Banque est dotée d’un capital de 62 013 millions d’Écus
souscrit par les États membres à concurrence des montants suivants:

— Allemagne  ............................... 11 017 450 000

— France ....................................... 11 017 450 000

— Italie .......................................... 11 017 450 000

— Royaume-Uni ............................ 11 017 450 000

— Espagne ..................................... 4 049 856 000
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— Belgique .................................... 3 053 960 000

— Pays-Bas ...................................

— Suède ..........................................

— Danemark ..................................

— Autriche ....................................

— Finlande ....................................

— Grèce .........................................

— Portugal .....................................

— Irlande .......................................

— Luxembourg ..............................

L’unité de compte est définie comme étant l’Écu utilisé par les
Communautés européennes (*). Le conseil des gouverneurs, statuant
à l’unanimité sur proposition du conseil d’administration, peut mo-
difier la définition de l’unité de compte (**).

Les États membres ne sont responsables que jusqu’à concurrence de
leur quote-part du capital souscrit et non versé.

2. L’admission d’un nouveau membre entraîne une augmentation
du capital souscrit correspondant à l’apport du nouveau membre.

3. Le conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, peut déci-
der une augmentation du capital souscrit.

3 053 960 000

2 026 000 000

1 546 308 000

1 516 000 000

871 000 000

828 380 000

533 844 000

386 576 000

77 316 000

*(*) Paragraphe 1, deuxième alinéa, tel que modifié par la décision du conseil des
gouverneurs du 13 mai 1981 (JO L 311 du 30.10.1981).

(**) Paragraphe 1, deuxième alinéa, tel que complété par l’article 1er du traité modifiant
le protocole sur les statuts de la Banque.
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4. La quote-part du capital souscrit ne peut être ni cédée ni don-
née en nantissement et est insaisissable.

Article 5

1. Le capital souscrit est versé par les États membres à concur-
rence de 7,50162895 % en moyenne des montants définis à l’arti-
cle 4, paragraphe 1 (*).

2. En cas d’augmentation du capital souscrit, le conseil des gou-
verneurs, statuant à l’unanimité, fixe le pourcentage qui doit être
versé ainsi que les modalités de versement (**).

3. Le conseil d’administration peut exiger le versement du solde
du capital souscrit pour autant que ce versement est rendu néces-
saire pour faire face aux obligations de la Banque à l’égard de ses
bailleurs de fonds.

Le versement est effectué par chaque État membre proportionnelle-
ment à sa quote-part du capital souscrit, dans les monnaies dont la
Banque a besoin pour faire face à ces obligations (***).

Article 6

1. Sur la proposition du conseil d’administration, le conseil des
gouverneurs peut décider à la majorité qualifiée que les États mem-
bres accordent à la Banque des prêts spéciaux productifs d’intérêts,
dans le cas et dans la mesure où la Banque aura besoin d’un tel
prêt pour le financement de projets déterminés, et où le conseil
d’administration justifie qu’elle n’est pas en mesure de se procurer
les ressources nécessaires sur les marchés des capitaux à des condi-

**(*) Paragraphe 1 tel que modifié par la décision du conseil des gouverneurs du
11 juin 1990 (JO L 377 du 31.12.1990).

*(**) Paragraphe 2 tel que remplacé par l’article 3 du protocole no 1 annexé à l’AA
DK/IRL/RU.

(***) Paragraphe 3 tel que remplacé par l’article 3 du protocole no 1 annexé à l’AA
DK/IRL/RU.
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tions convenables, compte tenu de la nature et de l’objet des projets
à financer.

2. Les prêts spéciaux ne peuvent être requis qu’à partir du début
de la quatrième année suivant l’entrée en vigueur du traité. Ils ne
doivent pas excéder 400 millions d’unités de compte au total ni
100 millions d’unités de compte par an.

3. La durée des prêts spéciaux sera établie en fonction de la du-
rée des crédits ou garanties que la Banque se propose d’accorder
au moyen de ces prêts; elle ne doit pas dépasser 20 ans. Le conseil
des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée sur proposition du
conseil d’administration, peut décider le remboursement anticipé des
prêts spéciaux.

4. Les prêts spéciaux porteront intérêt au taux de 4 % l’an, à
moins que le conseil des gouverneurs, en tenant compte de l’évo-
lution et du niveau des taux d’intérêt sur les marchés des capitaux,
ne décide de fixer un taux différent.

5. Les prêts spéciaux doivent être accordés par les États membres
au prorata de leur souscription dans le capital; ils doivent être ver-
sés en monnaie nationale au cours des six mois qui suivent leur
appel.

6. En cas de liquidation de la Banque, les prêts spéciaux des
États membres ne sont remboursés qu’après extinction des autres
dettes de la Banque.

Article 7 (*)

1. Au cas où la valeur de la monnaie d’un État membre par rap-
port à l’unité de compte définie à l’article 4 serait réduite, le mon-
tant de la quote-part de capital versée par cet État dans sa monnaie
nationale serait ajusté proportionnellement à la modification inter-

(*) Tel que modifié par l’article 3 du protocole no 1 annexé à l’AA GR.
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venue dans la valeur, moyennant un versement complémentaire ef-
fectué par cet État en faveur de la Banque.

2. Au cas où la valeur de la monnaie d’un État membre par rap-
port à l’unité de compte définie à l’article 4 serait augmentée, le
montant de la quote-part de capital versée par cet État dans sa
monnaie nationale serait ajusté proportionnellement à la modifica-
tion intervenue dans la valeur, moyennant un remboursement effec-
tué par la Banque en faveur de cet État.

3. Au sens du présent article, la valeur de la monnaie d’un État
membre par rapport à l’unité de compte, définie à l’article 4, cor-
respond au taux de conversion entre cette unité de compte et cette
monnaie établi sur la base des taux du marché.

4. Le conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité sur propo-
sition du conseil d’administration, peut modifier la méthode de
conversion en monnaies nationales des sommes exprimées en unités
de compte et vice versa.

Il peut en outre, sur proposition du conseil d’administration et sta-
tuant à l’unanimité, définir les modalités de l’ajustement du capital
visé aux paragraphes 1 et 2 du présent article; les versements re-
latifs à cet ajustement doivent être effectués au moins une fois l’an.

Article 8

La Banque est administrée et gérée par un conseil des gouverneurs,
un conseil d’administration et un comité de direction.

Article 9

1. Le conseil des gouverneurs se compose des ministres désignés
par les États membres.

2. Le conseil des gouverneurs établit les directives générales re-
latives à la politique de crédit de la Banque, notamment en ce qui
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concerne les objectifs dont il y aura lieu de s’inspirer au fur et à
mesure que progresse la réalisation du marché commun.

Il veille à l’exécution de ces directives.

3. En outre, le conseil des gouverneurs:

a) décide de l’augmentation du capital souscrit, conformément à
l’article 4, paragraphe 3, et à l’article 5, paragraphe 2 (*),

b) exerce les pouvoirs prévus par l’article 6 en matière de prêts
spéciaux,

c) exerce les pouvoirs prévus par les articles 11 et 13 pour la no-
mination et la démission d’office des membres du conseil d’ad-
ministration et du comité de direction, ainsi que ceux prévus par
l’article 13, paragraphe 1, deuxième alinéa (*),

d) accorde la dérogation prévue par l’article 18, paragraphe 1,

e) approuve le rapport annuel établi par le conseil d’administration,

f) approuve le bilan annuel, de même que le compte des profits et
pertes,

g) exerce les pouvoirs et attributions prévus par les articles 4, 7,
14, 17, 26 et 27 (**),

h) approuve le règlement intérieur de la Banque.

4. Le conseil des gouverneurs est compétent pour prendre, à
l’unanimité, dans le cadre du traité et des présents statuts, toutes
décisions relatives à la suspension de l’activité de la Banque et à
sa liquidation éventuelle.

*(*) Points a) et c) tels que modifiés par l’article 4 du protocole no 1 annexé à
l’AA DK/IRL/RU.

(**) Point g) tel que modifié par l’article 3 du traité modifiant le protocole sur les
statuts de la Banque.
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Article 10

Sauf dispositions contraires des présents statuts, les décisions du
conseil des gouverneurs sont prises à la majorité des membres qui
le composent. Cette majorité doit représenter au moins 50 % du ca-
pital souscrit. Les votes du conseil des gouverneurs sont régis par
les dispositions de l’article 205 du traité.

Article 11

1. Le conseil d’administration a compétence exclusive pour dé-
cider de l’octroi de crédits et de garanties et de la conclusion d’em-
prunts, fixe les taux d’intérêt pour les prêts, ainsi que les commis-
sions de garanties, contrôle la saine administration de la Banque et
assure la conformité de la gestion de la Banque avec les disposi-
tions du traité et des statuts et les directives générales fixées par
le conseil des gouverneurs.

À l’expiration de l’exercice, il est tenu de soumettre un rapport au
conseil des gouverneurs et de le publier après approbation.

2. Le conseil d’administration est composé de vingt-cinq admi-
nistrateurs et treize suppléants.

Les administrateurs sont nommés pour une période de cinq ans par
le conseil des gouverneurs à raison de:

— trois administrateurs désignés par la République fédérale d’Alle-
magne,

— trois administrateurs désignés par la République française,

— trois administrateurs désignés par la République italienne,

— trois administrateurs désignés par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord,

— deux administrateurs désignés par le Royaume d’Espagne,
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— un administrateur désigné par le Royaume de Belgique,

— un administrateur désigné par le Royaume de Danemark,

— un administrateur désigné par la République hellénique,

— un administrateur désigné par l’Irlande,

— un administrateur désigné par le Grand-Duché de Luxembourg,

— un administrateur désigné par le Royaume des Pays-Bas,

— un administrateur désigné par la République d’Autriche,

— un administrateur désigné par la République portugaise,

— un administrateur désigné par la République de Finlande,

— un administrateur désigné par le Royaume de Suède,

— un administrateur désigné par la Commission.

Les suppléants sont nommés pour une période de cinq ans par le
conseil des gouverneurs à raison de:

— deux suppléants désignés par la République fédérale d’Alle-
magne,

— deux suppléants désignés par la République française,

— deux suppléants désignés par la République italienne,

— deux suppléants désignés par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord,

— un suppléant désigné d’un commun accord par le Royaume
d’Espagne et la République portugaise,
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— un suppléant désigné d’un commun accord par les pays du Be-
nelux,

— un suppléant désigné d’un commun accord par le Royaume de
Danemark, la République hellénique et l’Irlande,

— un suppléant désigné d’un commun accord par la République
d’Autriche, la République de Finlande et le Royaume de Suède,

— un suppléant désigné par la Commission.

Le mandat des administrateurs et des suppléants est renouvelable.

Les suppléants peuvent participer aux séances du conseil d’admi-
nistration. Les suppléants désignés par un État, ou d’un commun
accord par plusieurs États, ou par la Commission, peuvent rempla-
cer les titulaires respectivement désignés par cet État, par l’un de
ces États ou par la Commission. Les suppléants n’ont pas le droit
de vote, sauf s’ils remplacent un ou plusieurs titulaires ou s’ils ont
reçu délégation à cet effet, conformément aux dispositions de l’arti-
cle 12, paragraphe 1.

Le président, ou à son défaut un des vice-présidents du comité de
direction, préside les séances du conseil d’administration sans pren-
dre part au vote.

Les membres du conseil d’administration sont choisis parmi les per-
sonnalités offrant toutes garanties d’indépendance et de compétence:
ils ne sont responsables qu’envers la Banque.

3. Dans le seul cas où un administrateur ne remplit plus les
conditions nécessaires pour exercer ses fonctions, le conseil des
gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée, pourra prononcer sa
démission d’office.

La non-approbation du rapport annuel entraîne la démission du
conseil d’administration.
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4. En cas de vacance, par suite de décès ou de démission vo-
lontaire, d’office ou collective, il est procédé au remplacement selon
les règles fixées au paragraphe 2. En dehors des renouvellements
généraux, les membres sont remplacés pour la durée de leur mandat
restant à courir.

5. Le conseil des gouverneurs fixe la rétribution des membres du
conseil d’administration. Il établit à l’unanimité les incompatibilités
éventuelles avec les fonctions d’administrateur et de suppléant.

Article 12

1. Chaque administrateur dispose d’une voix au conseil d’admi-
nistration. Il peut déléguer sa voix dans tous les cas, selon des mo-
dalités à déterminer dans le règlement intérieur de la Banque.

2. Sauf dispositions contraires des présents statuts, les décisions
du conseil d’administration sont prises à la majorité simple des
membres du conseil ayant voix délibérative. La majorité qualifiée
requiert la réunion de dix-sept voix. Le règlement intérieur de la
Banque fixe le quorum nécessaire pour la validité des délibérations
du conseil d’administration.

Article 13

1. Le comité de direction se compose d’un président et de six
vice-présidents nommés pour une période de six ans par le conseil
des gouverneurs sur proposition du conseil d’administration. Leur
mandat est renouvelable.

Le conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, peut modifier le
nombre des membres du comité de direction.

2. Sur proposition du conseil d’administration ayant statué à la
majorité qualifiée, le conseil des gouverneurs, statuant à son tour à
la majorité qualifiée, peut prononcer la démission d’office des
membres du comité de direction.
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3. Le comité de direction assure la gestion des affaires courantes
de la Banque, sous l’autorité du président et sous le contrôle du
conseil d’administration.

Il prépare les décisions du conseil d’administration, notamment en
ce qui concerne la conclusion d’emprunts et l’octroi de crédits et
de garanties; il assure l’exécution de ces décisions.

4. Le comité de direction formule à la majorité ses avis sur les
projets de prêts et de garanties et sur les projets d’emprunts.

5. Le conseil des gouverneurs fixe la rétribution des membres du
comité de direction et établit les incompatibilités avec leurs fonc-
tions.

6. Le président, ou en cas d’empêchement un des vice-présidents,
représente la Banque en matière judiciaire ou extrajudiciaire.

7. Les fonctionnaires et employés de la Banque sont placés sous
l’autorité du président. Ils sont engagés et licenciés par lui. Dans
le choix du personnel, il doit être tenu compte non seulement des
aptitudes personnelles et des qualifications professionnelles, mais
encore d’une participation équitable des nationaux des États mem-
bres.

8. Le comité de direction et le personnel de la Banque ne sont
responsables que devant cette dernière et exercent leurs fonctions
en pleine indépendance.

Article 14

1. Un comité, composé de trois membres nommés par le conseil
des gouverneurs en raison de leur compétence, vérifie chaque année
la régularité des opérations et des livres de la Banque.

2. Il confirme que le bilan et le compte de profits et pertes sont
conformes aux écritures comptables et qu’ils reflètent exactement, à
l’actif comme au passif, la situation de la Banque.
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Article 15

La Banque communique avec chaque État membre par l’intermé-
diaire de l’autorité désignée par celui-ci. Dans l’exécution des opé-
rations financières, elle a recours à la banque d’émission de l’État
membre intéressé ou à d’autres institutions financières agréées par
celui-ci.

Article 16

1. La Banque coopère avec toutes les organisations internationales
dont l’activité s’exerce en des domaines analogues aux siens.

2. La Banque recherche tous les contacts utiles en vue de coopé-
rer avec les institutions bancaires et financières des pays auxquels
elle étend ses opérations.

Article 17

À la requête d’un État membre ou de la Commission, ou d’office,
le conseil des gouverneurs interprète ou complète, dans les condi-
tions dans lesquelles elles ont été arrêtées, les directives fixées par
lui aux termes de l’article 9 des présents statuts.

Article 18

1. Dans le cadre du mandat défini à l’article 267 du traité, la
Banque accorde des crédits à ses membres ou à des entreprises pri-
vées ou publiques pour des projets d’investissement à réaliser sur
les territoires européens des États membres, pour autant que des
moyens provenant d’autres ressources ne sont pas disponibles à des
conditions raisonnables.

Toutefois, par dérogation accordée à l’unanimité par le conseil des
gouverneurs, sur proposition du conseil d’administration, la Banque
peut octroyer des crédits pour des projets d’investissement à réaliser
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en tout ou en partie hors des territoires européens des États
membres.

2. L’octroi de prêts est, autant que possible, subordonné à la
mise en œuvre d’autres moyens de financement.

3. Lorsqu’un prêt est consenti à une entreprise ou à une collec-
tivité autre qu’un État membre, la Banque subordonne l’octroi de
ce prêt soit à une garantie de l’État membre sur le territoire duquel
le projet sera réalisé, soit à d’autres garanties suffisantes.

4. La Banque peut garantir des emprunts contractés par des en-
treprises publiques ou privées ou par des collectivités pour la réa-
lisation d’opérations prévues à l’article 267 du traité.

5. L’encours total des prêts et des garanties accordés par la Ban-
que ne doit pas excéder 250 % du montant du capital souscrit.

6. La Banque se prémunit contre le risque de change en assor-
tissant les contrats de prêts et de garanties des clauses qu’elle es-
time appropriées.

Article 19

1. Les taux d’intérêt pour les prêts à consentir par la Banque,
ainsi que les commissions de garantie, doivent être adaptés aux
conditions qui prévalent sur le marché des capitaux et doivent être
calculés de façon que les recettes qui en résultent permettent à la
Banque de faire face à ses obligations, de couvrir ses frais et de
constituer un fonds de réserve conformément à l’article 24.

2. La Banque n’accorde pas de réduction sur les taux d’intérêt.
Dans le cas où, compte tenu du caractère spécifique du projet à
financer, une réduction du taux d’intérêt paraît indiquée, l’État
membre intéressé ou une tierce instance peut accorder des bonifi-
cations d’intérêts, dans la mesure où leur octroi est compatible avec
les règles fixées à l’article 87 du traité.
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Article 20

Dans ses opérations de prêts et de garanties, la Banque doit ob-
server les principes suivants.

1. Elle veille à ce que ses fonds soient utilisés de la façon la
plus rationnelle dans l’intérêt de la Communauté.

Elle ne peut accorder des prêts ou garantir des emprunts que:

a) lorsque le service d’intérêt et d’amortissement est assuré par les
bénéfices d’exploitation, dans le cas de projets mis en œuvre par
des entreprises du secteur de la production, ou par un engage-
ment souscrit par l’État dans lequel le projet est mis en œuvre,
ou de toute autre manière, dans le cas d’autres projets,

b) lorsque l’exécution du projet contribue à l’accroissement de la
productivité économique en général et favorise la réalisation du
marché commun.

2. Elle ne doit acquérir aucune participation à des entreprises, ni
assumer aucune responsabilité dans la gestion, à moins que la pro-
tection de ses droits ne l’exige pour garantir le recouvrement de sa
créance.

3. Elle peut céder ses créances sur le marché des capitaux et, à
cet effet, exiger de ses emprunteurs l’émission d’obligations ou
d’autres titres.

4. Ni elle ni les États membres ne doivent imposer de conditions
selon lesquelles les sommes prêtées doivent être dépensées à l’in-
térieur d’un État membre déterminé.

5. Elle peut subordonner l’octroi de prêts à l’organisation d’ad-
judications internationales.
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6. Elle ne finance, en tout ou en partie, aucun projet auquel s’op-
pose l’État membre sur le territoire duquel ce projet doit être exé-
cuté.

Article 21

1. Les demandes de prêt ou de garantie peuvent être adressées à
la Banque soit par l’intermédiaire de la Commission, soit par l’in-
termédiaire de l’État membre sur le territoire duquel le projet sera
réalisé. La Banque peut aussi être saisie directement d’une demande
de prêt ou de garantie par une entreprise.

2. Lorsque les demandes sont adressées par l’intermédiaire de la
Commission, elles sont soumises pour avis à l’État membre sur le
territoire duquel le projet sera réalisé. Lorsqu’elles sont adressées
par l’intermédiaire de l’État, elles sont soumises pour avis à la
Commission. Lorsqu’elles émanent directement d’une entreprise,
elles sont soumises à l’État membre intéressé et à la Commission.

Les États membres intéressés et la Commission doivent donner leur
avis dans un délai de deux mois au maximum. À défaut de réponse
dans ce délai, la Banque peut considérer que le projet en cause ne
soulève pas d’objections.

3. Le conseil d’administration statue sur les demandes de prêt ou
de garantie qui lui sont soumises par le comité de direction.

4. Le comité de direction examine si les demandes de prêt ou de
garantie qui lui sont soumises sont conformes aux dispositions des
présents statuts, notamment à celles de l’article 20. Si le comité de
direction se prononce en faveur de l’octroi du prêt ou de la garan-
tie, il doit soumettre le projet de contrat au conseil d’administration;
il peut subordonner son avis favorable aux conditions qu’il consi-
dère comme essentielles. Si le comité de direction se prononce
contre l’octroi du prêt ou de la garantie, il doit soumettre au conseil
d’administration les documents appropriés accompagnés de son avis.
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5. En cas d’avis négatif du comité de direction, le conseil d’ad-
ministration ne peut accorder le prêt ou la garantie en cause qu’à
l’unanimité.

6. En cas d’avis négatif de la Commission, le conseil d’adminis-
tration ne peut accorder le prêt ou la garantie en cause qu’à l’una-
nimité, l’administrateur nommé sur désignation de la Commission
s’abstenant de prendre part au vote.

7. En cas d’avis négatif du comité de direction et de la Com-
mission, le conseil d’administration ne peut pas accorder le prêt ou
la garantie en cause.

Article 22

1. La Banque emprunte sur les marchés internationaux des ca-
pitaux les ressources nécessaires à l’accomplissement de ses tâches.

2. La Banque peut emprunter sur le marché des capitaux d’un
État membre, dans le cadre des dispositions légales s’appliquant aux
émissions intérieures, ou, à défaut de telles dispositions dans un
État membre, quand cet État membre et la Banque se sont concer-
tés et se sont mis d’accord sur l’emprunt envisagé par celle-ci.

L’assentiment des instances compétentes de l’État membre ne peut
être refusé que si des troubles graves dans le marché des capitaux
de cet État sont à craindre.

Article 23

1. La Banque peut employer, dans les conditions suivantes, les
disponibilités dont elle n’a pas immédiatement besoin pour faire
face à ses obligations:

a) elle peut effectuer des placements sur les marchés monétaires,
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b) sous réserve des dispositions de l’article 20, paragraphe 2, elle
peut acheter ou vendre des titres émis soit par elle-même, soit
par ses emprunteurs,

c) elle peut effectuer toute autre opération financière en rapport
avec son objet.

2. Sans préjudice des dispositions de l’article 25, la Banque n’ef-
fectue, dans la gestion de ses placements, aucun arbitrage de de-
vises qui ne soit directement nécessité par la réalisation de ses prêts
ou par l’accomplissement des engagements qu’elle a contractés du
fait des emprunts émis par elle ou des garanties octroyées par elle.

3. Dans les domaines visés par le présent article, la Banque agira
en accord avec les autorités compétentes des États membres ou
avec leur banque d’émission.

Article 24

1. Il sera constitué progressivement un fonds de réserve à
concurrence de 10 % du capital souscrit. Si la situation des enga-
gements de la Banque le justifie, le conseil d’administration peut
décider la constitution de réserves supplémentaires. Aussi longtemps
que ce fonds de réserve n’aura pas été entièrement constitué, il y
aura lieu de l’alimenter par:

a) les recettes d’intérêts provenant des prêts accordés par la Banque
sur les sommes à verser par les États membres en vertu de
l’article 5,

b) les recettes d’intérêts provenant des prêts accordés par la Banque
sur les sommes constituées par le remboursement des prêts visés
au point a),

pour autant que ces recettes d’intérêts ne sont pas nécessaires pour
exécuter les obligations et pour couvrir les frais de la Banque.
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2. Les ressources du fonds de réserve doivent être placées de
façon à être à tout moment en état de répondre à l’objet de ce
fonds.

Article 25

1. La Banque sera toujours autorisée à transférer dans l’une des
monnaies des États membres les avoirs qu’elle détient dans la mon-
naie d’un autre État membre pour réaliser les opérations financières
conformes à son objet tel qu’il est défini à l’article 267 du traité
et compte tenu des dispositions de l’article 23 des présents statuts.
La Banque évite dans la mesure du possible de procéder à de tels
transferts, si elle détient des avoirs disponibles ou mobilisables dans
la monnaie dont elle a besoin.

2. La Banque ne peut convertir en devises des pays tiers les
avoirs qu’elle détient dans la monnaie d’un des États membres, sans
l’assentiment de cet État.

3. La Banque peut disposer librement de la fraction de son ca-
pital versé en or ou en devises convertibles, ainsi que des devises
empruntées sur des marchés tiers.

4. Les États membres s’engagent à mettre à la disposition des
débiteurs de la Banque les devises nécessaires au remboursement en
capital et intérêts des prêts accordés ou garantis par la Banque pour
des projets à réaliser sur leur territoire.

Article 26

Si un État membre méconnaît ses obligations de membre découlant
des présents statuts, notamment l’obligation de verser sa quote-part
ou ses prêts spéciaux ou d’assurer le service de ses emprunts, l’oc-
troi de prêts ou de garanties à cet État membre ou à ses ressortis-
sants peut être suspendu par décision du conseil des gouverneurs
statuant à la majorité qualifiée.
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Cette décision ne libère pas l’État ni ses ressortissants de leurs obli-
gations vis-à-vis de la Banque.

Article 27

1. Si le conseil des gouverneurs décide de suspendre l’activité de
la Banque, toutes les activités devront être arrêtées sans délai, à
l’exception des opérations nécessaires pour assurer dûment l’utili-
sation, la protection et la conservation des biens, ainsi que le rè-
glement des engagements.

2. En cas de liquidation, le conseil des gouverneurs nomme les
liquidateurs et leur donne des instructions pour effectuer la liqui-
dation.

Article 28

1. La Banque jouit dans chacun des États membres de la capacité
juridique la plus large reconnue aux personnes morales par les lé-
gislations nationales; elle peut notamment acquérir et aliéner des
biens immobiliers ou mobiliers et ester en justice.

[Voir aussi l’article 9, paragraphe 4, du traité d’Amsterdam, qui
se lit comme suit:

Les Communautés européennes jouissent sur le territoire des États
membres des privilèges et immunités nécessaires à l’accomplisse-
ment de leur mission dans les conditions définies au protocole visé
au paragraphe 5. Il en est de même de la Banque centrale euro-
péenne, de l’Institut monétaire européen et de la Banque européenne
d’investissement.]
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2. Les biens de la Banque sont exemptés de toute réquisition ou
expropriation sous n’importe quelle forme.

Article 29

Les litiges entre la Banque, d’une part, et, d’autre part, ses prêteurs,
ses emprunteurs ou des tiers sont tranchés par les juridictions na-
tionales compétentes, sous réserve des compétences attribuées à la
Cour de justice.

La Banque doit élire domicile dans chacun des États membres.
Toutefois, elle peut, dans un contrat, procéder à une élection spé-
ciale de domicile ou prévoir une procédure d’arbitrage.

Les biens et avoirs de la Banque ne pourront être saisis ou soumis
à exécution forcée que par décision de justice.

Article 30 (*)

1. Le conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité, peut déci-
der de créer un Fonds européen d’investissement, doté de la per-
sonnalité juridique et de l’autonomie financière, et dont la Banque
est un membre fondateur.

2. Le conseil des gouverneurs adopte les statuts du Fonds euro-
péen d’investissement à l’unanimité. Les statuts en définissent no-
tamment les objectifs, la structure, le capital, les membres, les res-
sources financières, les instruments d’intervention, les règles de
contrôle ainsi que la relation entre les organes de la Banque et ceux
du Fonds.

3. Nonobstant les dispositions de l’article 20, paragraphe 2, la
Banque a compétence pour participer à la gestion du Fonds et contri-

(*) Tel qu’inséré par l’acte du 25 mars 1993 modifiant le protocole sur les statuts de
la Banque européenne d’investissement habilitant le conseil des gouverneurs à créer
un Fonds européen d’investissement; cette modification est entrée en vigueur
le 1er mai 1994.
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buer à son capital souscrit à concurrence du montant fixé par le
conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimité.

4. La Communauté européenne peut devenir membre du Fonds et
contribuer à son capital souscrit. Les institutions financières inté-
ressées à la réalisation des objectifs du Fonds peuvent être invitées
à en devenir membres.

5. Le protocole sur les privilèges et immunités des Communautés
européennes s’applique au Fonds, aux membres de ses organes dans
l’exercice de leurs fonctions et à son personnel.

Le Fonds est, en outre, exonéré de toute imposition fiscale et pa-
rafiscale à l’occasion des augmentations de son capital ainsi que des
formalités diverses que ces opérations pourront comporter dans
l’État du siège. De même, sa dissolution et sa liquidation n’entraî-
nent aucune perception. Enfin, l’activité du Fonds et de ses organes,
s’exerçant dans les conditions statutaires, ne donne pas lieu à l’ap-
plication des taxes sur le chiffre d’affaires.

Les dividendes, plus-values ou autres formes de revenus provenant
du Fonds auxquels ont droit les membres autres que la Commu-
nauté européenne et la Banque demeurent, toutefois, soumis aux
dispositions fiscales de la législation applicable.

6. La Cour de justice a compétence, dans les limites fixées ci-
après, pour connaître des litiges concernant des mesures adoptées
par les organes du Fonds. Les recours contre de telles mesures peu-
vent être formés par tout membre du Fonds, en cette qualité, ou
par les États membres dans les conditions prévues à l’article 230
du traité.

Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept.
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Protocole

sur l’acquisition de biens immobiliers
au Danemark

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de régler certains problèmes particuliers présentant un
intérêt pour le Danemark,

SONT CONVENUES de la disposition ci-après, qui est annexée au traité
instituant la Communauté européenne:

Nonobstant les dispositions du traité, le Danemark peut maintenir
sa législation en vigueur en matière d’acquisition de résidences se-
condaires.
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Protocole

sur l’article 141 (ex-article 119) du traité
instituant la Communauté européenne

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

SONT CONVENUES de la disposition ci-après, qui est annexée au traité
instituant la Communauté européenne:

Aux fins de l’application de l’article 141, des prestations en vertu
d’un régime professionnel de sécurité sociale ne seront pas consi-
dérées comme rémunération si et dans la mesure où elles peuvent
être attribuées aux périodes d’emploi antérieures au 17 mai 1990,
exception faite pour les travailleurs ou leurs ayants droit qui ont,
avant cette date, engagé une action en justice ou introduit une ré-
clamation équivalente selon le droit national applicable.
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Protocole

sur les statuts du Système européen
de banques centrales

et de la Banque centrale européenne

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de fixer les statuts du Système européen de banques
centrales et de la Banque centrale européenne visés à l’article 8 du
traité instituant la Communauté européenne,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne.

CHAPITRE I

CONSTITUTION DU SEBC

Article premier

Le Système européen de banques centrales

1.1. Le Système européen de banques centrales (SEBC) et la
Banque centrale européenne (BCE) sont institués en vertu de l’arti-
cle 8 du traité; ils remplissent leurs fonctions et exercent leurs ac-
tivités conformément aux dispositions du traité et des présents sta-
tuts.

1.2. Conformément à l’article 107, paragraphe 1, du traité, le
SEBC est composé de la Banque centrale européenne et des ban-
ques centrales des États membres (banques centrales nationales).
L’Institut monétaire luxembourgeois est la banque centrale du Lu-
xembourg.
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CHAPITRE II

OBJECTIFS ET MISSIONS DU SEBC

Article 2

Objectifs

Conformément à l’article 105, paragraphe 1, du traité, l’objectif
principal du SEBC est de maintenir la stabilité des prix. Sans pré-
judice de l’objectif de stabilité des prix, le SEBC apporte son sou-
tien aux politiques économiques générales dans la Communauté, en
vue de contribuer à la réalisation des objectifs de la Communauté,
tels que définis à l’article 2 du traité. Le SEBC agit conformément
au principe d’une économie de marché ouverte où la concurrence
est libre, en favorisant une allocation efficace des ressources et en
respectant les principes fixés à l’article 4 du traité.

Article 3

Missions

3.1. Conformément à l’article 105, paragraphe 2, du traité, les
missions fondamentales relevant du SEBC consistent à:

— définir et mettre en œuvre la politique monétaire de la Com-
munauté;

— conduire les opérations de change conformément à l’article 111
du traité;

— détenir et gérer les réserves officielles de change des États
membres;

— promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement.
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3.2. Conformément à l’article 105, paragraphe 3, du traité, le
troisième tiret de l’article 3.1 s’applique sans préjudice de la dé-
tention et de la gestion, par les gouvernements des États membres,
de fonds de roulement en devises.

3.3. Conformément à l’article 105, paragraphe 5, du traité, le
SEBC contribue à la bonne conduite des politiques menées par les
autorités compétentes en ce qui concerne le contrôle prudentiel des
établissements de crédit et la stabilité du système financier.

Article 4

Fonctions consultatives

Conformément à l’article 105, paragraphe 4, du traité:

a) la BCE est consultée:

a) — sur tout acte communautaire proposé dans les domaines re-
levant de sa compétence;

a) — par les autorités nationales sur tout projet de réglementation
dans les domaines relevant de sa compétence, mais dans les
limites et selon les conditions fixées par le Conseil confor-
mément à la procédure prévue à l’article 42;

b) la BCE peut, dans les domaines relevant de sa compétence, sou-
mettre des avis aux institutions ou organes communautaires ap-
propriés ou aux autorités nationales.

Article 5

Collecte d’informations statistiques

5.1. Afin d’assurer les missions du SEBC, la BCE, assistée par
les banques centrales nationales, collecte les informations statisti-
ques nécessaires, soit auprès des autorités nationales compétentes,
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soit directement auprès des agents économiques. À ces fins, elle
coopère avec les institutions ou organes communautaires et avec les
autorités compétentes des États membres ou des pays tiers et avec
les organisations internationales.

5.2. Les banques centrales nationales exécutent, dans la mesure
du possible, les missions décrites à l’article 5.1.

5.3. La BCE est chargée de promouvoir l’harmonisation, en tant
que de besoin, des règles et pratiques régissant la collecte, l’éta-
blissement et la diffusion des statistiques dans les domaines relevant
de sa compétence.

5.4. Le Conseil définit, selon la procédure prévue à l’article 42,
les personnes physiques et morales soumises aux obligations de dé-
claration, le régime de confidentialité et les dispositions adéquates
d’exécution et de sanction.

Article 6

Coopération internationale

6.1. Dans le domaine de la coopération internationale concernant
les missions confiées au SEBC, la BCE décide la manière dont le
SEBC est représenté.

6.2. La BCE et, sous réserve de son accord, les banques centrales
nationales sont habilitées à participer aux institutions monétaires in-
ternationales.

6.3. Les articles 6.1 et 6.2 s’appliquent sans préjudice de l’arti-
cle 111, paragraphe 4, du traité.
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CHAPITRE III

ORGANISATION DU SEBC

Article 7

Indépendance

Conformément à l’article 108 du traité, dans l’exercice des pouvoirs
et dans l’accomplissement des missions et des devoirs qui leur ont
été conférés par le traité et par les présents statuts, ni la BCE, ni
une banque centrale nationale, ni un membre quelconque de leurs
organes de décision ne peuvent solliciter ni accepter des instructions
des institutions ou organes communautaires, des gouvernements des
États membres ou de tout autre organisme. Les institutions et or-
ganes communautaires ainsi que les gouvernements des États mem-
bres s’engagent à respecter ce principe et à ne pas chercher à in-
fluencer les membres des organes de décision de la BCE ou des
banques centrales nationales dans l’accomplissement de leurs
missions.

Article 8

Principe général

Le SEBC est dirigé par les organes de décision de la BCE.

Article 9

La Banque centrale européenne

9.1. La BCE, qui, en vertu de l’article 107, paragraphe 2, du trai-
té, est dotée de la personnalité juridique, jouit, dans chacun des
États membres, de la capacité juridique la plus large reconnue aux
personnes morales par la législation nationale; la BCE peut notam-
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ment acquérir ou aliéner des biens mobiliers et immobiliers et ester
en justice.

9.2. La BCE veille à ce que les missions conférées au SEBC en
vertu de l’article 105, paragraphes 2, 3 et 5, du traité soient exé-
cutées par ses propres activités, conformément aux présents statuts,
ou par les banques centrales nationales, conformément aux arti-
cles 12.1 et 14.

9.3. Conformément à l’article 107, paragraphe 3, du traité, les or-
ganes de décision de la BCE sont le conseil des gouverneurs et le
directoire.

Article 10

Le conseil des gouverneurs

10.1. Conformément à l’article 112, paragraphe 1, du traité, le
conseil des gouverneurs se compose des membres du directoire et
des gouverneurs des banques centrales nationales.

10.2. Sous réserve de l’article 10.3, seuls les membres du conseil
des gouverneurs présents aux séances ont le droit de vote. Par dé-
rogation à cette règle, le règlement intérieur visé à l’article 12.3
peut prévoir que des membres du conseil des gouverneurs peuvent
voter par téléconférence. Ce règlement peut également prévoir qu’un
membre du conseil des gouverneurs empêché de voter pendant une
période prolongée peut désigner un suppléant pour le remplacer en
tant que membre du conseil des gouverneurs.

Sous réserve des articles 10.3 et 11.3, chaque membre du conseil
des gouverneurs dispose d’une voix. Sauf disposition contraire fi-
gurant dans les présents statuts, les décisions du conseil des gou-
verneurs sont prises à la majorité simple. En cas de partage des
voix, celle du président est prépondérante.

Pour que le conseil des gouverneurs puisse voter, le quorum fixé
est de deux tiers des membres. Si le quorum n’est pas atteint, le
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président peut convoquer une réunion extraordinaire au cours de la-
quelle les décisions peuvent être prises sans ce quorum.

10.3. Pour toutes les décisions devant être prises en vertu des
articles 28, 29, 30, 32, 33 et 51, les suffrages des membres du
conseil des gouverneurs sont pondérés conformément à la répartition
du capital souscrit de la BCE entre les banques centrales nationales.
La pondération des suffrages des membres du directoire est égale
à zéro. Une décision requérant la majorité qualifiée est adoptée si
les suffrages exprimant un vote favorable représentent au moins
deux tiers du capital souscrit de la BCE et au moins la moitié des
actionnaires. Si un gouverneur ne peut être présent, il peut désigner
un suppléant pour exercer son vote pondéré.

10.4. Les réunions sont confidentielles. Le conseil des gouver-
neurs peut décider de rendre public le résultat de ses délibérations.

10.5. Le conseil des gouverneurs se réunit au moins dix fois par
an.

Article 11

Le directoire

11.1. Conformément à l’article 112, paragraphe 2, point a), du
traité, le directoire se compose du président, du vice-président et de
quatre autres membres.

Les membres assurent leurs fonctions à temps plein. Aucun membre
ne peut exercer une profession, rémunérée ou non, à moins qu’une
dérogation ne lui ait été accordée à titre exceptionnel par le conseil
des gouverneurs.

11.2. Conformément à l’article 112, paragraphe 2, point b), du
traité, le président, le vice-président et les autres membres du di-
rectoire sont nommés d’un commun accord par les gouvernements
des États membres au niveau des chefs d’État ou de gouvernement,
sur recommandation du Conseil et après consultation du Parlement
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européen et du conseil des gouverneurs, parmi des personnes dont
l’autorité et l’expérience professionnelle dans le domaine monétaire
ou bancaire sont reconnues.

Leur mandat a une durée de huit ans et n’est pas renouvelable.

Seuls les ressortissants des États membres peuvent être membres du
directoire.

11.3. Les conditions d’emploi des membres du directoire, en par-
ticulier leurs émoluments, pensions et autres avantages de sécurité
sociale, font l’objet de contrats conclus avec la BCE et sont fixées
par le conseil des gouverneurs sur proposition d’un comité com-
prenant trois membres nommés par le conseil des gouverneurs et
trois membres nommés par le Conseil. Les membres du directoire
ne disposent pas du droit de vote sur les questions régies par le
présent paragraphe.

11.4. Si un membre du directoire ne remplit plus les conditions
nécessaires à l’exercice de ses fonctions ou s’il a commis une faute
grave, la Cour de justice peut, à la requête du conseil des gou-
verneurs ou du directoire, le démettre d’office de ses fonctions.

11.5. Chaque membre du directoire présent aux séances a le droit
de vote et dispose à cet effet d’une voix. Sauf disposition contraire,
les décisions du directoire sont prises à la majorité simple des suf-
frages exprimés. En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante. Les modalités de vote sont précisées dans le règle-
ment intérieur visé à l’article 12.3.

11.6. Le directoire est responsable de la gestion courante de la
BCE.

11.7. Il est pourvu à toute vacance au sein du directoire par la
nomination d’un nouveau membre, conformément à l’article 11.2.
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Article 12

Responsabilités des organes de décision

12.1. Le conseil des gouverneurs arrête les orientations et prend
les décisions nécessaires à l’accomplissement des missions confiées
au SEBC par le traité et les présents statuts. Le conseil des gou-
verneurs définit la politique monétaire de la Communauté, y com-
pris, le cas échéant, les décisions concernant les objectifs monétai-
res intermédiaires, les taux directeurs et l’approvisionnement en
réserves dans le SEBC, et arrête les orientations nécessaires à leur
exécution.

Le directoire met en œuvre la politique monétaire conformément
aux orientations et aux décisions arrêtées par le conseil des gou-
verneurs. Dans ce cadre, le directoire donne les instructions néces-
saires aux banques centrales nationales. En outre, le directoire peut
recevoir délégation de certains pouvoirs par décision du conseil des
gouverneurs.

Dans la mesure jugée possible et adéquate et sans préjudice du pré-
sent article, la BCE recourt aux banques centrales nationales pour
l’exécution des opérations faisant partie des missions du SEBC.

12.2. Le directoire est responsable de la préparation des réunions
du conseil des gouverneurs.

12.3. Le conseil des gouverneurs adopte un règlement intérieur
déterminant l’organisation interne de la BCE et de ses organes de
décision.

12.4. Les fonctions consultatives visées à l’article 4 sont exercées
par le conseil des gouverneurs.

12.5. Le conseil des gouverneurs prend les décisions visées à
l’article 6.
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Article 13

Le président

13.1. Le président ou, en son absence, le vice-président préside
le conseil des gouverneurs et le directoire de la BCE.

13.2. Sans préjudice de l’article 39, le président ou la personne
qu’il désigne à cet effet représente la BCE à l’extérieur.

Article 14

Les banques centrales nationales

14.1. Conformément à l’article 109 du traité, chaque État membre
veille à la compatibilité de sa législation nationale, y compris les
statuts de sa banque centrale nationale, avec le traité et les présents
statuts, et ce au plus tard à la date de la mise en place du SEBC.

14.2. Les statuts des banques centrales nationales prévoient en
particulier que la durée du mandat du gouverneur d’une banque
centrale nationale n’est pas inférieure à cinq ans.

Un gouverneur ne peut être relevé de ses fonctions que s’il ne rem-
plit plus les conditions nécessaires à l’exercice de ses fonctions ou
s’il a commis une faute grave. Un recours contre la décision prise
à cet effet peut être introduit auprès de la Cour de justice par le
gouverneur concerné ou le conseil des gouverneurs pour violation
du traité ou de toute règle de droit relative à son application. Ces
recours doivent être formés dans un délai de deux mois à compter,
suivant le cas, de la publication de l’acte, de sa notification au re-
quérant ou, à défaut, du jour où celui-ci en a eu connaissance.

14.3. Les banques centrales nationales font partie intégrante du
SEBC et agissent conformément aux orientations et aux instructions
de la BCE. Le conseil des gouverneurs prend les mesures néces-
saires pour assurer le respect des orientations et des instructions de
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la BCE, et exige que toutes les informations nécessaires lui soient
fournies.

14.4. Les banques centrales nationales peuvent exercer d’autres
fonctions que celles qui sont spécifiées dans les présents statuts, à
moins que le conseil des gouverneurs ne décide, à la majorité des
deux tiers des suffrages exprimés, que ces fonctions interfèrent avec
les objectifs et les missions du SEBC. Ces fonctions, que les ban-
ques centrales nationales exercent sous leur propre responsabilité et
à leurs propres risques, ne sont pas considérées comme faisant par-
tie des fonctions du SEBC.

Article 15

Obligation de présenter des rapports

15.1. La BCE établit et publie des rapports sur les activités du
SEBC au moins chaque trimestre.

15.2. Une situation financière consolidée du SEBC est publiée
chaque semaine.

15.3. Conformément à l’article 113, paragraphe 3, du traité, la
BCE adresse au Parlement européen, au Conseil et à la Commis-
sion, ainsi qu’au Conseil européen, un rapport annuel sur les acti-
vités du SEBC et sur la politique monétaire de l’année précédente
et de l’année en cours.

15.4. Les rapports et situations visés au présent article sont mis
gratuitement à la disposition des personnes intéressées.

Article 16

Billets

Conformément à l’article 106, paragraphe 1, du traité, le conseil des
gouverneurs est seul habilité à autoriser l’émission de billets de
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banque dans la Communauté. La BCE et les banques centrales na-
tionales peuvent émettre de tels billets. Les billets de banque émis
par la BCE et les banques centrales nationales sont les seuls à avoir
cours légal dans la Communauté.

La BCE respecte autant que possible les pratiques existantes en ce
qui concerne l’émission et la présentation des billets de banque.

CHAPITRE IV

FONCTIONS MONÉTAIRES ET OPÉRATIONS
ASSURÉES PAR LE SEBC

Article 17

Comptes auprès de la BCE et des banques centrales nationales

Afin d’effectuer leurs opérations, la BCE et les banques centrales
nationales peuvent ouvrir des comptes aux établissements de crédit,
aux organismes publics et aux autres intervenants du marché et ac-
cepter des actifs, y compris des titres en compte courant, comme
garantie.

Article 18

Opérations d’open market et de crédit

18.1. Afin d’atteindre les objectifs du SEBC et d’accomplir ses
missions, la BCE et les banques centrales nationales peuvent:

— intervenir sur les marchés de capitaux, soit en achetant et en
vendant ferme (au comptant et à terme), soit en prenant et en
mettant en pension, soit en prêtant ou en empruntant des créan-
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ces et des titres négociables, libellés en monnaies communau-
taires ou non communautaires, ainsi que des métaux précieux;

— effectuer des opérations de crédit avec des établissements de
crédit et d’autres intervenants du marché sur la base d’une sû-
reté appropriée pour les prêts.

18.2. La BCE définit les principes généraux des opérations
d’open market et de crédit effectuées par elle-même ou par les ban-
ques centrales nationales, y compris de l’annonce des conditions
dans lesquelles celles-ci sont disposées à pratiquer ces opérations.

Article 19

Réserves obligatoires

19.1. Sous réserve de l’article 2, la BCE est habilitée à imposer
aux établissements de crédit établis dans les États membres la cons-
titution de réserves obligatoires auprès de la BCE et des banques
centrales nationales, conformément aux objectifs en matière de po-
litique monétaire. Les modalités de calcul et la détermination du
montant exigé peuvent être fixées par le conseil des gouverneurs.
Tout manquement constaté à cet égard met la BCE en droit de per-
cevoir des intérêts à titre de pénalité et d’infliger d’autres sanctions
ayant un effet analogue.

19.2. Aux fins de l’application du présent article, le Conseil dé-
finit, conformément à la procédure prévue à l’article 42, la base des
réserves obligatoires et les rapports maxima autorisés entre ces ré-
serves et leur base, ainsi que les sanctions appropriées en cas de
non-respect.
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Article 20

Autres instruments de contrôle monétaire

Le conseil des gouverneurs peut décider, à la majorité des deux
tiers des suffrages exprimés, de recourir aux autres méthodes opé-
rationnelles de contrôle monétaire qu’il jugera opportunes, sous ré-
serve de l’article 2.

Si ces méthodes entraînent des obligations pour des tiers, le Conseil
en définit la portée conformément à la procédure prévue à l’arti-
cle 42.

Article 21

Opérations avec les organismes publics

21.1. Conformément à l’article 101 du traité, il est interdit à la
BCE et aux banques centrales nationales d’accorder des découverts
ou tout autre type de crédit aux institutions ou organes de la Com-
munauté, aux administrations centrales, aux autorités régionales ou
locales, aux autres autorités publiques, aux autres organismes ou en-
treprises publics des États membres; l’acquisition directe, auprès
d’eux, par la BCE ou les banques centrales nationales, des instru-
ments de leur dette est également interdite.

21.2. La BCE et les banques centrales nationales peuvent agir en
qualité d’agents fiscaux pour le compte des entités visées à l’arti-
cle 21.1.

21.3. Le présent article ne s’applique pas aux établissements pu-
blics de crédit qui, dans le cadre de la mise à disposition de li-
quidités par les banques centrales, bénéficient, de la part des ban-
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ques centrales nationales et de la BCE, du même traitement que les
établissements privés de crédit.

Article 22

Systèmes de compensation et de paiements

La BCE et les banques centrales nationales peuvent accorder des
facilités, et la BCE peut arrêter des règlements, en vue d’assurer
l’efficacité et la solidité des systèmes de compensation et de paie-
ments au sein de la Communauté et avec les pays tiers.

Article 23

Opérations extérieures

La BCE et les banques centrales nationales peuvent:

— entrer en relation avec les banques centrales et les établisse-
ments financiers des pays tiers et, en tant que de besoin, avec
les organisations internationales;

— acquérir et vendre, au comptant et à terme, toutes catégories
d’avoirs de réserves de change et des métaux précieux. Le terme
«avoirs de change» comprend les titres et tous les autres avoirs
libellés dans la devise de tout pays ou en unités de compte,
quelle que soit la forme sous laquelle ils sont détenus;

— détenir et gérer les avoirs visés au présent article;

— effectuer tous les types d’opérations bancaires avec les pays
tiers et les organisations internationales, y compris les opérations
de prêt et d’emprunt.
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Article 24

Autres opérations

Outre les opérations résultant de leurs missions, la BCE et les ban-
ques centrales nationales peuvent effectuer des opérations aux fins
de leur infrastructure administrative ou au bénéfice de leur person-
nel.

CHAPITRE V

CONTRÔLE PRUDENTIEL

Article 25

Contrôle prudentiel

25.1. La BCE est habilitée à donner des avis et à être consultée
par le Conseil, la Commission et les autorités compétentes des États
membres sur la portée et l’application de la législation communau-
taire concernant le contrôle prudentiel des établissements de crédit
et la stabilité du système financier.

25.2. Conformément à toute décision du Conseil prise en vertu
de l’article 105, paragraphe 6, du traité, la BCE peut accomplir des
missions spécifiques ayant trait aux politiques en matière de
contrôle prudentiel des établissements de crédit et autres établisse-
ments financiers, à l’exception des entreprises d’assurances.
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CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINANCIÈRES DU SEBC

Article 26

Comptes financiers

26.1. L’exercice de la BCE et des banques centrales nationales
commence le premier jour du mois de janvier et se termine le der-
nier jour du mois de décembre.

26.2. Les comptes annuels de la BCE sont établis par le direc-
toire conformément aux principes déterminés par le conseil des gou-
verneurs. Les comptes sont approuvés par le conseil des gouver-
neurs et sont ensuite publiés.

26.3. Pour les besoins de l’analyse et de la gestion, le directoire
établit un bilan consolidé du SEBC comprenant les actifs et les pas-
sifs des banques centrales nationales, qui relèvent du SEBC.

26.4. Aux fins de l’application du présent article, le conseil des
gouverneurs arrête les règles nécessaires à la normalisation des pro-
cédures comptables et d’information relatives aux opérations des
banques centrales nationales.

Article 27

Vérification des comptes

27.1. Les comptes de la BCE et des banques centrales nationales
sont vérifiés par des commissaires aux comptes extérieurs indépen-
dants désignés sur recommandation du conseil des gouverneurs et
agréés par le Conseil. Les commissaires aux comptes ont tout pou-
voir pour examiner tous les livres et comptes de la BCE et des
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banques centrales nationales, et pour obtenir toutes informations sur
leurs opérations.

27.2. Les dispositions de l’article 248 du traité s’appliquent uni-
quement à un examen de l’efficience de la gestion de la BCE.

Article 28

Capital de la BCE

28.1. Le capital de la BCE, qui devient opérationnel dès l’éta-
blissement de celle-ci, s’élève à 5 milliards d’Écus. Le capital peut
être augmenté, le cas échéant, par décision du conseil des gouver-
neurs statuant à la majorité qualifiée prévue à l’article 10.3, dans
les limites et selon les conditions fixées par le Conseil conformé-
ment à la procédure prévue à l’article 42.

28.2. Les banques centrales nationales sont seules autorisées à
souscrire et à détenir le capital de la BCE. La souscription du ca-
pital s’effectue selon la clé de répartition déterminée conformément
à l’article 29.

28.3. Le conseil des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée
prévue à l’article 10.3, détermine le montant exigible et les mo-
dalités de libération du capital.

28.4. Sous réserve de l’article 28.5, les parts des banques centra-
les nationales dans le capital souscrit de la BCE ne peuvent pas
être cédées, nanties ou saisies.

28.5. Si la clé de répartition visée à l’article 29 est modifiée, les
banques centrales nationales transfèrent entre elles les parts de ca-
pital correspondantes de sorte que la répartition de ces parts cor-
responde à la nouvelle clé. Le conseil des gouverneurs fixe les
modalités de ces transferts.
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Article 29

Clé de répartition pour la souscription au capital

29.1. La clé de répartition pour la souscription au capital de la
BCE est déterminée lorsque le SEBC et la BCE ont été institués
conformément à la procédure visée à l’article 123, paragraphe 1, du
traité. Il est attribué à chaque banque centrale nationale une pon-
dération dans cette clé, qui est égale à la somme de:

— 50 % de la part de l’État membre concerné dans la population
de la Communauté l’avant-dernière année précédant la mise en
place du SEBC;

— 50 % de la part de l’État membre concerné dans le produit in-
térieur brut de la Communauté aux prix du marché, telle qu’elle
a été constatée au cours des cinq années précédant l’avant-
dernière année avant la mise en place du SEBC.

Les pourcentages sont arrondis à la demi-décimale supérieure.

29.2. Les données statistiques nécessaires à l’application du pré-
sent article sont établies par la Commission conformément aux rè-
gles qui sont arrêtées par le Conseil conformément à la procédure
prévue à l’article 42.

29.3. Les pondérations attribuées aux banques centrales nationales
sont adaptées tous les cinq ans après la mise en place du SEBC,
par analogie avec les dispositions de l’article 29.1. La clé adaptée
prend effet le premier jour de l’année suivante.

29.4. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures
nécessaires à l’application du présent article.
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Article 30

Transfert d’avoirs de réserve de change à la BCE

30.1. Sans préjudice de l’article 28, la BCE est dotée par les
banques centrales nationales d’avoirs de réserve de change autres
que les monnaies des États membres, d’Écus, de positions de ré-
serve auprès du FMI et de DTS, jusqu’à concurrence d’un montant
équivalant à 50 milliards d’Écus. Le conseil des gouverneurs décide
des proportions à appeler par la BCE après l’établissement de celle-
ci et des montants appelés ultérieurement. La BCE est pleinement
habilitée à détenir et à gérer les avoirs de réserve qui lui ont été
transférés et à les utiliser aux fins fixées dans les présents statuts.

30.2. La contribution de chaque banque centrale nationale est fi-
xée proportionnellement à sa part dans le capital souscrit de la
BCE.

30.3. Chaque banque centrale nationale reçoit de la BCE une
créance équivalente à sa contribution. Le conseil des gouverneurs
détermine la dénomination et la rémunération de ces créances.

30.4. Des avoirs de réserve supplémentaires peuvent être appelés
par la BCE, conformément à l’article 30.2, au-delà de la limite fi-
xée à l’article 30.1, dans les limites et selon les conditions fixées
par le Conseil conformément à la procédure prévue à l’article 42.

30.5. La BCE peut détenir et gérer des positions de réserve au-
près du FMI et des DTS, et accepter la mise en commun de ces
avoirs.

30.6. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures
nécessaires à l’application du présent article.
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Article 31

Avoirs de réserve de change
détenus par les banques centrales nationales

31.1. Les banques centrales nationales sont autorisées à effectuer
les opérations liées à l’accomplissement de leurs obligations envers
les organisations internationales conformément à l’article 23.

31.2. Toutes les autres opérations sur les avoirs de réserve de
change qui demeurent dans les banques centrales nationales après
les transferts visés à l’article 30 et les transactions effectuées par
les États membres avec leurs fonds de roulement en devises sont,
au-delà d’une certaine limite à fixer dans le cadre de l’article 31.3,
soumises à l’autorisation de la BCE afin d’assurer la cohérence
avec la politique de change et la politique monétaire de la Com-
munauté.

31.3. Le conseil des gouverneurs arrête des orientations afin de
faciliter ces opérations.

Article 32

Répartition du revenu monétaire
des banques centrales nationales

32.1. Le revenu dégagé par les banques centrales nationales dans
l’exercice des missions de politique monétaire du SEBC, ci-après
dénommé «revenu monétaire», est réparti à la fin de chaque exer-
cice conformément au présent article.

32.2. Sous réserve de l’article 32.3, le montant du revenu mo-
nétaire de chaque banque centrale nationale est égal au revenu an-
nuel qu’elle tire des actifs détenus en contrepartie des billets en
circulation et des engagements résultant des dépôts constitués par
les établissements de crédit. Ces actifs sont identifiés par les ban-
ques centrales nationales conformément aux orientations que le
conseil des gouverneurs aura déterminées.
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32.3. Si le conseil des gouverneurs estime, après le début de la
troisième phase, que les structures du bilan des banques centrales
nationales ne permettent pas l’application de l’article 32.2, il peut
décider, à la majorité qualifiée, que, par dérogation à l’article 32.2,
le revenu monétaire doit être calculé selon une autre méthode pen-
dant une période ne dépassant pas cinq ans.

32.4. Le montant du revenu monétaire de chaque banque centrale
nationale est réduit de toute charge d’intérêt payée par cette banque
centrale sur les engagements résultant des dépôts constitués par les
établissements de crédit conformément à l’article 19.

Le conseil des gouverneurs peut décider d’indemniser les banques
centrales nationales pour les frais encourus à l’occasion de l’émis-
sion de billets ou, dans des circonstances exceptionnelles, pour des
pertes particulières afférentes aux opérations de politique monétaire
réalisées pour le compte du SEBC. L’indemnisation prend la forme
que le conseil des gouverneurs juge appropriée; ces montants peu-
vent être compensés avec le revenu monétaire des banques centrales
nationales.

32.5. La somme des revenus monétaires des banques centrales
nationales est répartie entre elles proportionnellement à leurs parts
libérées dans le capital de la BCE, sous réserve de toute décision
prise par le conseil des gouverneurs conformément à l’article 33.2.

32.6. La compensation et le règlement des soldes provenant de la
répartition du revenu monétaire sont réalisés par la BCE confor-
mément aux orientations établies par le conseil des gouverneurs.

32.7. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures
nécessaires à l’application du présent article.
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Article 33

Répartition des bénéfices et pertes nets de la BCE

33.1. Le bénéfice net de la BCE est transféré dans l’ordre sui-
vant:

a) un montant à déterminer par le conseil des gouverneurs, qui ne
peut dépasser 20 % du bénéfice net, est transféré au fonds de
réserve générale dans la limite de 100 % du capital;

b) le bénéfice net restant est distribué aux détenteurs de parts de
la BCE proportionnellement aux parts qu’ils ont libérées.

33.2. Si la BCE enregistre une perte, celle-ci est couverte par le
fonds de réserve général de la BCE et, si nécessaire, après décision
du conseil des gouverneurs, par les revenus monétaires de l’exercice
financier concerné au prorata et jusqu’à concurrence des montants
alloués aux banques centrales nationales conformément à l’arti-
cle 32.5.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 34

Actes juridiques

34.1. Conformément à l’article 110 du traité, la BCE:

— arrête des règlements dans la mesure nécessaire à l’accomplis-
sement des missions définies à l’article 3.1, premier tiret, aux
articles 19.1, 22 ou 25.2 des statuts du SEBC, ainsi que dans



492

les cas qui sont prévus dans les actes du Conseil visés à l’arti-
cle 42;

— prend les décisions nécessaires à l’accomplissement des missions
confiées au SEBC en vertu du traité et des statuts du SEBC;

— émet des recommandations et des avis.

34.2. Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans
tous ses éléments et il est directement applicable dans tout État
membre.

Les recommandations et les avis ne lient pas.

La décision est obligatoire dans tous ses éléments pour les desti-
nataires qu’elle désigne.

Les articles 253, 254 et 256 du traité sont applicables aux règle-
ments et aux décisions adoptés par la BCE.

La BCE peut décider de publier ses décisions, recommandations et
avis.

34.3. Dans les limites et selon les conditions arrêtées par le
Conseil conformément à la procédure prévue à l’article 42 des sta-
tuts, la BCE est habilitée à infliger aux entreprises des amendes et
des astreintes en cas de non-respect de ses règlements et de ses
décisions.

Article 35

Contrôle juridictionnel et questions connexes

35.1. La Cour de justice peut connaître des actes ou omissions
de la BCE ou être saisie de leur interprétation dans les cas et selon
les conditions fixées par le traité. La BCE peut former des recours
dans les cas et selon les conditions fixées par le traité.



493

35.2. Les litiges entre la BCE, d’une part, et ses créanciers, dé-
biteurs ou toute autre personne, d’autre part, sont tranchés par les
tribunaux nationaux compétents, à moins que la Cour de justice
n’ait été déclarée compétente.

35.3. La BCE est soumise au régime de responsabilité prévu à
l’article 288 du traité. La responsabilité des banques centrales na-
tionales est déterminée en fonction de leur droit national respectif.

35.4. La Cour de justice est compétente pour statuer en vertu
d’une clause compromissoire contenue dans un contrat de droit pu-
blic ou de droit privé passé par la BCE ou pour le compte de celle-
ci.

35.5. La décision de la BCE de saisir la Cour de justice est prise
par le conseil des gouverneurs.

35.6. La Cour de justice est compétente pour statuer sur les li-
tiges relatifs à l’accomplissement par les banques centrales natio-
nales des obligations qui leur incombent au titre des présents sta-
tuts. Si la BCE considère qu’une banque centrale nationale a
manqué à une des obligations qui lui incombent au titre des pré-
sents statuts, elle émet sur l’affaire un avis motivé après avoir don-
né à la banque centrale nationale concernée la possibilité de pré-
senter ses observations. Si la banque centrale nationale concernée
ne se conforme pas audit avis dans le délai fixé par la BCE, celle-
ci peut saisir la Cour de justice.

Article 36

Personnel

36.1. Le conseil des gouverneurs arrête, sur proposition du direc-
toire, le régime applicable au personnel de la BCE.

36.2. La Cour de justice est compétente pour connaître de tout
litige entre la BCE et ses agents dans les limites et selon les
conditions prévues par le régime qui leur est applicable.
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Article 37

Siège

La décision relative au siège de la BCE est prise, avant la fin de
1992, d’un commun accord par les gouvernements des États mem-
bres au niveau des chefs d’État ou de gouvernement.

Article 38

Secret professionnel

38.1. Les membres des organes de décision et du personnel de
la BCE et des banques centrales nationales sont tenus, même après
la cessation de leurs fonctions, de ne pas divulguer les informations
qui, par leur nature, sont couvertes par le secret professionnel.

38.2. Les personnes ayant accès à des données soumises à une
législation communautaire imposant l’obligation du secret sont as-
sujetties à cette législation.

Article 39

Signataires

La BCE est juridiquement engagée vis-à-vis des tiers par le prési-
dent ou deux membres du directoire, ou par la signature de deux
membres de son personnel dûment autorisés par le président à
signer au nom de la BCE.
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Article 40 (*)

Privilèges et immunités

La BCE jouit sur le territoire des États membres des privilèges et
immunités nécessaires à l’accomplissement de ses missions, selon
les conditions définies au protocole sur les privilèges et immunités
des Communautés européennes.

CHAPITRE VIII

RÉVISION DES STATUTS ET LÉGISLATION
COMPLÉMENTAIRE

Article 41

Procédure de révision simplifiée

41.1. Conformément à l’article 107, paragraphe 5, du traité, les
articles 5.1, 5.2, 5.3, 17, 18, 19.1, 22, 23, 24, 26, 32.2, 32.3, 32.4
et 32.6, l’article 33.1, point a), et l’article 36 des présents statuts
peuvent être révisés par le Conseil, statuant soit à la majorité qua-
lifiée sur recommandation de la BCE, après consultation de la
Commission, soit à l’unanimité sur proposition de la Commission
et après consultation de la BCE. Dans les deux cas, l’avis conforme
du Parlement européen est requis.

41.2. Une recommandation faite par la BCE en vertu du présent
article requiert une décision unanime du conseil des gouverneurs.

(*) Tel que modifié par l’article 6, point III 4), du traité d’Amsterdam.
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Article 42

Législation complémentaire

Conformément à l’article 107, paragraphe 6, du traité, et aussitôt
après la décision quant à la date du début de la troisième phase,
le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, soit sur proposition de
la Commission et après consultation du Parlement européen et de
la BCE, soit sur recommandation de la BCE et après consultation
du Parlement européen et de la Commission, adopte les dispositions
visées aux articles 4, 5.4, 19.2, 20, 28.1, 29.2, 30.4 et 34.3 des
présents statuts.

CHAPITRE IX

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET AUTRES
DISPOSITIONS CONCERNANT LE SEBC

Article 43

Dispositions générales

43.1. La dérogation visée à l’article 122, paragraphe 1, du traité
a pour effet que les articles suivants des présents statuts ne
confèrent aucun droit et n’imposent aucune obligation à l’État mem-
bre concerné: 3, 6, 9.2, 12.1, 14.3, 16, 18, 19, 20, 22, 23, 26.2,
27, 30, 31, 32, 33, 34, 50 et 52.

43.2. Les banques centrales des États membres faisant l’objet
d’une dérogation, tels que définis à l’article 122, paragraphe 1, du
traité, conservent leurs compétences dans le domaine de la politique
monétaire, conformément au droit national.

43.3. Conformément à l’article 122, paragraphe 4, du traité, on
entend par «États membres» les États membres ne faisant pas l’ob-
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jet d’une dérogation aux articles suivants des présents statuts: 3,
11.2, 19, 34.2 et 50.

43.4. Par «banques centrales nationales», on entend les banques
centrales des États membres ne faisant pas l’objet d’une dérogation
aux articles suivants des présents statuts: 9.2, 10.1, 10.3, 12.1, 16,
17, 18, 22, 23, 27, 30, 31, 32, 33.2 et 52.

43.5. Aux articles 10.3 et 33.1, on entend par «actionnaires» les
banques centrales des États membres ne faisant pas l’objet d’une
dérogation.

43.6. Aux articles 10.3 et 30.2, on entend par «capital souscrit»
le capital de la BCE souscrit par les banques centrales des États
membres ne faisant pas l’objet d’une dérogation.

Article 44

Missions transitoires de la BCE

La BCE assure les tâches de l’IME qui, en raison des dérogations
dont un ou plusieurs États membres font l’objet, doivent encore être
exécutées pendant la troisième phase.

La BCE donne des avis au cours des préparatifs concernant l’abro-
gation des dérogations visées à l’article 122 du traité.

Article 45

Le conseil général de la BCE

45.1. Sans préjudice de l’article 107, paragraphe 3, du traité, le
conseil général est constitué comme troisième organe de décision
de la BCE.

45.2. Le conseil général se compose du président et du vice-
président de la BCE ainsi que des gouverneurs des banques cen-
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trales nationales. Les autres membres du directoire peuvent parti-
ciper, sans droit de vote, aux réunions du conseil général.

45.3. Les responsabilités du conseil général sont énumérées de
manière exhaustive à l’article 47 des présents statuts.

Article 46

Règlement intérieur du conseil général

46.1. Le président ou, en son absence, le vice-président de la
BCE préside le conseil général de la BCE.

46.2. Le président du Conseil et un membre de la Commission
peuvent participer, sans droit de vote, aux réunions du conseil gé-
néral.

46.3. Le président prépare les réunions du conseil général.

46.4. Par dérogation à l’article 12.3, le conseil général adopte son
règlement intérieur.

46.5. Le secrétariat du conseil général est assuré par la BCE.

Article 47

Responsabilités du conseil général

47.1. Le conseil général:

— exécute les missions visées à l’article 44;

— contribue aux fonctions consultatives visées aux articles 4 et
25.1.
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47.2. Le conseil général contribue:

— à collecter les informations statistiques visées à l’article 5;

— à établir les rapports d’activités de la BCE visés à l’article 15;

— à établir les règles, prévues à l’article 26.4, nécessaires à l’ap-
plication de l’article 26;

— à prendre toutes les autres mesures, prévues à l’article 29.4, né-
cessaires à l’application de l’article 29;

— à définir les conditions d’emploi du personnel de la BCE, pré-
vues à l’article 36.

47.3. Le conseil général contribue aux préparatifs nécessaires à la
fixation irrévocable des taux de change des monnaies des États
membres faisant l’objet d’une dérogation par rapport aux monnaies,
ou à la monnaie unique, des États membres ne faisant pas l’objet
d’une dérogation, telle que prévue à l’article 123, paragraphe 5, du
traité.

47.4. Le conseil général est informé des décisions du conseil des
gouverneurs par le président de la BCE.

Article 48

Dispositions transitoires concernant le capital de la BCE

Conformément à l’article 29.1, chaque banque centrale nationale se
voit attribuer une pondération dans la clé de répartition pour la
souscription au capital de la BCE. Par dérogation à l’article 28.3,
les banques centrales des États membres faisant l’objet d’une dé-
rogation ne libèrent pas leur capital souscrit, sauf si le conseil gé-
néral, statuant à une majorité représentant au moins deux tiers du
capital souscrit de la BCE et au moins la moitié des actionnaires,
décide qu’un pourcentage minimum doit être libéré à titre de par-
ticipation aux coûts de fonctionnement de la BCE.
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Article 49

Paiement différé du capital, des réserves
et des provisions de la BCE

49.1. La banque centrale d’un État membre dont la dérogation a
pris fin libère sa part souscrite au capital de la BCE dans les mê-
mes proportions que les autres banques centrales des États membres
ne faisant pas l’objet d’une dérogation et transfère à la BCE ses
avoirs de réserve de change, conformément à l’article 30.1. Le
montant à transférer est déterminé en multipliant la valeur en Écus,
aux taux de change en vigueur, des avoirs de réserve susmentionnés
qui ont déjà été transférés à la BCE, conformément à l’article 30.1,
par le rapport entre le nombre de parts souscrites par la banque
centrale nationale concernée et le nombre de parts déjà libérées par
les autres banques centrales nationales.

49.2. Outre le paiement prévu à l’article 49.1, la banque centrale
concernée contribue aux réserves de la BCE, aux provisions équi-
valant à des réserves et au montant qui doit encore être affecté aux
réserves et aux provisions, qui correspond au solde du compte de
pertes et profits au 31 décembre de l’année précédant l’abrogation
de la dérogation. La somme à verser est calculée en multipliant le
montant des réserves, telles que définies ci-dessus et telles qu’elles
apparaissent au bilan approuvé de la BCE, par le rapport entre le
nombre de parts souscrites par la banque centrale concernée et le
nombre de parts déjà libérées par les autres banques centrales.

Article 50

Nomination initiale des membres du directoire

Lorsque le directoire de la BCE est mis en place, son président,
son vice-président et ses autres membres sont nommés d’un com-
mun accord par les gouvernements des États membres au niveau
des chefs d’État ou de gouvernement, sur recommandation du
Conseil et après consultation du Parlement européen et du conseil
de l’IME. Le président du directoire est nommé pour huit ans. Par
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dérogation à l’article 11.2, le vice-président est nommé pour quatre
ans et les autres membres du directoire pour un mandat d’une durée
comprise entre cinq et huit ans. Aucun mandat n’est renouvelable.
Le nombre de membres du directoire peut être inférieur à celui qui
est prévu à l’article 11.1, mais en aucun cas inférieur à quatre.

Article 51

Dérogation à l’article 32

51.1. Si, après le début de la troisième phase, le conseil des gou-
verneurs décide que l’application de l’article 32 modifie de manière
significative la position relative des banques centrales nationales en
matière de revenu, le montant du revenu à répartir conformément
à l’article 32 est abaissé d’un pourcentage uniforme qui ne dépasse
pas 60 % lors du premier exercice suivant le début de la troisième
phase et qui diminuera d’au moins 12 points de pourcentage au
cours de chacun des exercices suivants.

51.2. L’article 51.1 s’applique au maximum pendant cinq exer-
cices complets après le début de la troisième phase.

Article 52

Échange des billets libellés en monnaies communautaires

Après la fixation irrévocable des taux de change, le conseil des
gouverneurs prend les mesures nécessaires pour assurer que les bil-
lets libellés en monnaies ayant des taux de change irrévocablement
fixés sont échangés au pair par les banques centrales nationales.

Article 53

Applicabilité des mesures transitoires

Les articles 43 à 48 sont applicables aussi longtemps que des États
membres font l’objet d’une dérogation.
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Protocole

sur les statuts de l’Institut
monétaire européen

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de fixer les statuts de l’Institut monétaire européen,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne.

Article premier

Constitution et nom

1.1. L’Institut monétaire européen (IME) est institué conformé-
ment à l’article 117 du traité; il remplit ses fonctions et exerce ses
activités conformément aux dispositions du traité et des présents
statuts.

1.2. Sont membres de l’IME les banques centrales des États
membres (banques centrales nationales). Aux fins de l’application
des présents statuts, l’Institut monétaire luxembourgeois est consi-
déré comme la banque centrale du Luxembourg.

1.3. En vertu de l’article 117 du traité, le comité des gouverneurs
et le Fonds européen de coopération monétaire (FECOM) sont dis-
sous. Tous les actifs et les passifs du FECOM sont transférés au-
tomatiquement et intégralement à l’IME.

Article 2

Objectifs

L’IME contribue à réaliser les conditions nécessaires au passage à la
troisième phase de l’Union économique et monétaire, notamment en:

— renforçant la coordination des politiques monétaires en vue d’as-
surer la stabilité des prix;
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— assurant la préparation nécessaire à l’instauration du Système
européen de banques centrales (SEBC), à la conduite de la po-
litique monétaire unique et à la création d’une monnaie unique,
lors de la troisième phase;

— supervisant le développement de l’Écu.

Article 3

Principes généraux

3.1. L’IME exécute les tâches et les fonctions qui lui sont
conférées par le traité et les présents statuts, sans préjudice de la
responsabilité des autorités compétentes pour la conduite de la
politique monétaire dans les États membres respectifs.

3.2. L’IME agit conformément aux objectifs et aux principes
énoncés à l’article 2 des statuts du SEBC.

Article 4

Tâches principales

4.1. Conformément à l’article 117, paragraphe 2, du traité, l’IME:

— renforce la coopération entre les banques centrales nationales;

— renforce la coordination des politiques monétaires des États
membres en vue d’assurer la stabilité des prix;

— supervise le fonctionnement du système monétaire européen
(SME);
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— procède à des consultations sur des questions qui relèvent de la
compétence des banques centrales nationales et affectent la sta-
bilité des établissements et marchés financiers;

— reprend les fonctions du FECOM; il exerce notamment les fonc-
tions visées aux articles 6.1, 6.2 et 6.3;

— facilite l’utilisation de l’Écu et surveille son développement, y
compris le bon fonctionnement du système de compensation en
Écus.

En outre, l’IME:

— tient des consultations régulières concernant l’orientation des po-
litiques monétaires et l’utilisation des instruments de politique
monétaire;

— est normalement consulté par les autorités monétaires nationales
avant que celles-ci ne prennent des décisions sur l’orientation de
la politique monétaire dans le contexte du cadre commun de
coordination ex ante.

4.2. Pour le 31 décembre 1996 au plus tard, l’IME précise le
cadre réglementaire, organisationnel et logistique dont le SEBC a
besoin pour accomplir ses tâches lors de la troisième phase,
conformément au principe d’une économie de marché ouverte où la
concurrence est libre. Ce cadre est soumis par le conseil de l’IME
pour décision à la BCE à la date de son établissement.

En particulier, conformément à l’article 117, paragraphe 3, du traité,
l’IME:

— prépare les instruments et les procédures nécessaires à l’appli-
cation de la politique monétaire unique au cours de la troisième
phase;
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— encourage l’harmonisation, si besoin est, des règles et pratiques
régissant la collecte, l’établissement et la diffusion des statisti-
ques dans le domaine relevant de sa compétence;

— élabore les règles des opérations à entreprendre par les banques
centrales nationales dans le cadre du SEBC;

— encourage l’efficience des paiements transfrontaliers;

— supervise la préparation technique des billets de banque libellés
en Écus.

Article 5

Fonctions consultatives

5.1. Conformément à l’article 117, paragraphe 4, du traité, l’IME
peut formuler des avis ou des recommandations sur l’orientation gé-
nérale de la politique monétaire et de la politique de change ainsi
que sur les mesures y afférentes prises dans chaque État membre.
Il peut soumettre aux gouvernements et au Conseil des avis ou des
recommandations sur les politiques susceptibles d’affecter la situa-
tion monétaire interne ou externe dans la Communauté et notam-
ment le fonctionnement du SME.

5.2. Le conseil de l’IME peut également adresser des recomman-
dations aux autorités monétaires des États membres concernant la
conduite de leur politique monétaire.

5.3. Conformément à l’article 117, paragraphe 6, du traité, l’IME
est consulté par le Conseil sur tout acte communautaire proposé
dans le domaine relevant de sa compétence.

Dans les limites et selon les conditions fixées par le Conseil, sta-
tuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et
après consultation du Parlement européen et de l’IME, celui-ci est
consulté par les autorités des États membres sur tout projet de dis-
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position réglementaire dans le domaine relevant de sa compétence,
notamment en ce qui concerne l’article 4.2.

5.4. Conformément à l’article 117, paragraphe 5, du traité, l’IME
peut décider de rendre publics ses avis et ses recommandations.

Article 6

Fonctions opérationnelles et techniques

6.1. L’IME:

— assure la multilatéralisation des positions résultant des interven-
tions des banques centrales nationales en monnaies communau-
taires et la multilatéralisation des règlements intracommunau-
taires;

— administre le mécanisme de financement à très court terme pré-
vu par l’accord fixant entre les banques centrales des États
membres de la Communauté économique européenne les
modalités de fonctionnement du système monétaire européen,
ci-après dénommé «accord du SME», du 13 mars 1979, et le
système de soutien monétaire à court terme prévu par l’accord
entre les banques centrales des États membres de la Commu-
nauté économique européenne, du 9 février 1970, tel qu’il a été
modifié;

— assume les fonctions visées à l’article 11 du règlement (CEE)
no 1969/88 du Conseil du 24 juin 1988 portant mise en place
d’un mécanisme unique de soutien financier à moyen terme des
balances des paiements des États membres.

6.2. L’IME peut recevoir des réserves monétaires des banques
centrales nationales et émettre des Écus en contrepartie de ces
avoirs en vue de mettre en œuvre l’accord du SME. Ces Écus peu-
vent être utilisés par l’IME et les banques centrales nationales
comme moyen de règlement et pour les opérations entre elles et
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l’IME. L’IME prend les mesures administratives nécessaires à la
mise en œuvre du présent paragraphe.

6.3. L’IME peut octroyer aux autorités monétaires de pays tiers
et aux institutions monétaires internationales le statut de «tiers dé-
tenteurs» d’Écus et fixer les clauses et conditions régissant l’ac-
quisition, la détention ou l’utilisation de ces Écus par d’autres dé-
tenteurs.

6.4. L’IME est autorisé à détenir et à gérer des réserves en de-
vises en tant qu’agent et à la demande des banques centrales na-
tionales. Les pertes et profits afférents à ces réserves sont imputa-
bles au compte des banques centrales nationales déposant les
réserves. L’IME exerce cette fonction sur la base de contrats bila-
téraux, conformément aux règles fixées dans une décision de l’IME.
Ces règles ont pour but d’assurer que les opérations réalisées avec
ces réserves n’affectent pas la politique monétaire et la politique de
change menées par l’autorité monétaire d’un État membre et
qu’elles respectent les objectifs de l’IME et le bon fonctionnement
du mécanisme de change du SME.

Article 7

Autres tâches

7.1. Une fois par an, l’IME adresse un rapport au Conseil sur
l’état des préparations en vue de la troisième phase. Ces rapports
comprennent une évaluation des progrès accomplis sur la voie de
la convergence dans la Communauté et traitent notamment de
l’adaptation des instruments de politique monétaire et de la prépa-
ration des mesures nécessaires à la conduite d’une politique mo-
nétaire unique au cours de la troisième phase ainsi que des pres-
criptions réglementaires auxquelles les banques centrales nationales
doivent satisfaire pour faire partie intégrante du SEBC.

7.2. Conformément aux décisions du Conseil visées à l’arti-
cle 117, paragraphe 7, du traité, l’IME peut accomplir d’autres
tâches pour la préparation de la troisième phase.
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Article 8

Indépendance

Les membres du conseil de l’IME qui sont les représentants de
leurs institutions agissent sous leur propre responsabilité dans le ca-
dre de leurs activités. Dans l’exercice des pouvoirs et dans l’ac-
complissement des missions et des devoirs qui lui ont été conférés
par le traité et par les présents statuts, le conseil de l’IME ne peut
solliciter ni accepter des instructions des institutions ou organes
communautaires ou des gouvernements des États membres. Les ins-
titutions et organes communautaires ainsi que les gouvernements
des États membres s’engagent à respecter ce principe et à ne pas
chercher à influencer le conseil de l’IME dans l’accomplissement
de ses missions.

Article 9

Administration

9.1. Conformément à l’article 117, paragraphe 1, du traité, l’IME
est dirigé et géré par le conseil de l’IME.

9.2. Le conseil de l’IME se compose du président et des gou-
verneurs des banques centrales nationales, dont l’un est vice-
président. Si un gouverneur est empêché d’assister à une réunion,
il peut désigner un autre représentant de son institution.

9.3. Le président est nommé d’un commun accord par les gou-
vernements des États membres au niveau des chefs d’État ou de
gouvernement, sur recommandation du comité des gouverneurs ou
du conseil de l’IME, selon le cas, et après consultation du Parle-
ment européen et du Conseil. Le président est choisi parmi des per-
sonnes dont l’autorité et l’expérience professionnelle dans le do-
maine monétaire ou bancaire sont reconnues. Seuls les ressortissants
d’un État membre peuvent être président de l’IME. Le conseil de
l’IME nomme un vice-président. Le président et le vice-président
sont nommés pour une période de trois ans.
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9.4. Le président exerce ses fonctions à temps plein. À moins
d’avoir obtenu une exemption exceptionnelle du conseil de l’IME,
il s’engage à n’exercer aucune autre activité professionnelle, ré-
munérée ou non.

9.5. Le président:

— prépare et préside les réunions du conseil de l’IME;

— sans préjudice de l’article 22, présente le point de vue de l’IME
à l’extérieur;

— est responsable de la gestion courante de l’IME.

En l’absence du président, les fonctions de ce dernier sont exercées
par le vice-président.

9.6. Les conditions d’emploi du président, notamment ses émo-
luments, sa pension et ses autres avantages de sécurité sociale, font
l’objet d’un contrat conclu avec l’IME et sont fixés par le conseil
de l’IME sur proposition d’un comité comprenant trois membres
nommés par le comité des gouverneurs ou, le cas échéant, par le
conseil de l’IME et trois membres nommés par le Conseil. Le pré-
sident ne dispose pas du droit de vote sur les questions régies par
le présent paragraphe.

9.7. Si le président ne remplit plus les conditions nécessaires à
l’exercice de ses fonctions ou s’il a commis une faute grave, la
Cour de justice peut, à la requête du conseil de l’IME, le démettre
d’office de ses fonctions.

9.8. Le conseil de l’IME arrête le règlement intérieur de l’IME.
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Article 10

Réunions du conseil de l’IME et procédures de vote

10.1. Le conseil de l’IME se réunit au moins dix fois par an.
Ses réunions sont confidentielles. Le conseil de l’IME, statuant à
l’unanimité, peut décider de rendre public le résultat de ses déli-
bérations.

10.2. Chaque membre du conseil de l’IME ou son représentant
dispose d’une voix.

10.3. Sauf disposition contraire des présents statuts, le conseil de
l’IME se prononce à la majorité simple de ses membres.

10.4. Les décisions à prendre dans le cadre des articles 4.2, 5.4,
6.2 et 6.3 exigent l’unanimité des membres du conseil de l’IME.

L’adoption d’avis et de recommandations en vertu des articles 5.1
et 5.2, l’adoption de décisions en vertu des articles 6.4, 16 et 23.6
et l’adoption de directives en vertu de l’article 15.3 requièrent la
majorité qualifiée des deux tiers des membres du conseil de l’IME.

Article 11

Coopération interinstitutionnelle
et obligation de présenter des rapports

11.1. Le président du Conseil et un membre de la Commission
peuvent participer aux réunions du conseil de l’IME, sans avoir le
droit de vote.

11.2. Le président de l’IME est invité à participer aux réunions
du Conseil lorsque celui-ci discute des questions relatives aux ob-
jectifs et aux missions de l’IME.

11.3. À une date fixée par le règlement intérieur, l’IME établit
un rapport annuel sur ses activités et sur la situation monétaire et
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financière dans la Communauté. Le rapport annuel ainsi que les
comptes annuels de l’IME sont adressés au Parlement européen, au
Conseil et à la Commission, ainsi qu’au Conseil européen.

Le président de l’IME peut, à la demande du Parlement européen
ou de sa propre initiative, être entendu par les commissions
compétentes du Parlement européen.

11.4. Les rapports publiés par l’IME sont mis gratuitement à la
disposition des personnes intéressées.

Article 12

Monnaie utilisée

Les opérations de l’IME sont libellées en Écus.

Article 13

Siège

La décision relative au siège de l’IME sera prise, avant la fin de
1992, d’un commun accord par les gouvernements des États mem-
bres au niveau des chefs d’État ou de gouvernement.

Article 14

Personnalité juridique

L’IME, qui est doté de la personnalité juridique en vertu de l’arti-
cle 117, paragraphe 1, du traité, jouit, dans chacun des États mem-
bres, de la capacité juridique la plus large reconnue aux personnes
morales par la législation nationale; il peut notamment acquérir ou
aliéner des biens mobiliers ou immobiliers et ester en justice.
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Article 15

Actes juridiques

15.1. Dans l’exercice de ses fonctions et selon les conditions pré-
vues au présent statut, l’IME:

— formule des avis,

— fait des recommandations,

— adopte des directives et prend des décisions qui sont adressées
aux banques centrales nationales.

15.2. Les avis et recommandations de l’IME ne lient pas.

15.3. Le conseil de l’IME peut adopter des directives fixant les
méthodes de mise en œuvre des conditions nécessaires au SEBC
pour accomplir ses tâches lors de la troisième phase. Les directives
de l’IME ne lient pas; elles sont soumises à la BCE pour décision.

15.4. Sans préjudice de l’article 3.1, une décision de l’IME est
obligatoire dans tous ses éléments pour les destinataires qu’elle dé-
signe. Les articles 253 et 254 du traité sont applicables à ces
décisions.

Article 16

Ressources financières

16.1. L’IME est doté de ses propres ressources. Le montant de
celles-ci est déterminé par le conseil de l’IME, en vue d’assurer le
revenu estimé nécessaire pour couvrir les dépenses administratives
résultant de l’accomplissement des tâches et des fonctions de l’IME.

16.2. Les ressources de l’IME, déterminées conformément à
l’article 16.1, sont constituées par des contributions des banques
centrales nationales conformément à la clé de répartition visée à
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l’article 29.1 des statuts du SEBC et libérées lors de la création de
l’IME. À cette fin, les données statistiques utilisées pour la déter-
mination de la clé sont fournies par la Commission, conformément
aux règles adoptées par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée
sur proposition de la Commission et après consultation du Parle-
ment européen, du comité des gouverneurs et du comité visé à
l’article 114 du traité.

16.3. Le conseil de l’IME détermine les modalités de la libération
des contributions.

Article 17

Comptes annuels et vérification des comptes

17.1. L’exercice de l’IME commence le premier jour du mois de
janvier et se termine le dernier jour du mois de décembre.

17.2. Le conseil de l’IME adopte un budget annuel avant le dé-
but de chaque exercice.

17.3. Les comptes annuels sont établis conformément aux prin-
cipes fixés par le conseil de l’IME. Les comptes annuels sont ap-
prouvés par le conseil de l’IME et sont ensuite publiés.

17.4. Les comptes annuels sont vérifiés par des commissaires aux
comptes extérieurs indépendants agréés par le conseil de l’IME. Les
commissaires aux comptes ont tout pouvoir pour examiner tous les
livres et comptes de l’IME et pour obtenir toutes informations sur
ses opérations.

Les dispositions de l’article 248 du traité s’appliquent uniquement
à un examen de l’efficience de la gestion de l’IME.

17.5. Tout excédent de l’IME est transféré dans l’ordre suivant:

a) un montant à déterminer par le conseil de l’IME est transféré
au fonds de réserve général de l’IME;
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b) le solde est distribué aux banques centrales nationales selon la
clé visée à l’article 16.2.

17.6. Si l’exercice de l’IME se solde par une perte, celle-ci est
compensée par un prélèvement sur le fonds de réserve général de
l’IME. Le solde de la perte est compensé par des contributions des
banques centrales nationales selon la clé visée à l’article 16.2.

Article 18

Personnel

18.1. Le conseil de l’IME arrête le régime applicable au person-
nel de l’IME.

18.2. La Cour de justice est compétente pour connaître de tout
litige entre l’IME et ses agents dans les limites et selon les condi-
tions prévues par le régime qui leur est applicable.

Article 19

Contrôle juridictionnel et questions connexes

19.1. La Cour de justice peut connaître des actes ou omissions
de l’IME ou être saisie de leur interprétation dans les cas et selon
les conditions fixés par le traité. L’IME peut former des recours
dans les cas et selon les conditions fixés par le traité.

19.2. Les litiges entre l’IME, d’une part, et ses créanciers, dé-
biteurs ou toute autre personne, d’autre part, relèvent de la juridic-
tion des tribunaux nationaux compétents, sauf si la Cour de justice
a été déclarée compétente.

19.3. L’IME est soumis au régime de responsabilité prévu à
l’article 288 du traité.
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19.4. La Cour de justice est compétente pour statuer en vertu
d’une clause compromissoire contenue dans un contrat de droit pu-
blic ou de droit privé passé par l’IME ou pour le compte de celui-
ci.

19.5. La décision de l’IME de saisir la Cour de justice est prise
par le conseil de l’IME.

Article 20

Secret professionnel

20.1. Les membres du conseil de l’IME et le personnel de cette
institution sont tenus, même après la cessation de leurs fonctions,
de ne pas divulguer les informations qui, par leur nature, sont cou-
vertes par le secret professionnel.

20.2. Les personnes ayant accès à des données soumises à une
législation communautaire imposant l’obligation du secret sont as-
sujetties à cette législation.

Article 21 (*)

Privilèges et immunités

L’IME jouit, sur le territoire des États membres, des privilèges et
immunités dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de ses
missions, dans les conditions prévues par le protocole sur les pri-
vilèges et immunités des Communautés européennes.

(*) Tel que modifié par l’article 6, point III 5), du traité d’Amsterdam.
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Article 22

Signataires

L’IME est juridiquement engagé vis-à-vis des tiers par son président
ou son vice-président ou par la signature de deux membres du per-
sonnel de l’IME dûment autorisés par le président à signer au nom
de l’IME.

Article 23

Liquidation de l’IME

23.1. Conformément à l’article 123 du traité, l’IME est liquidé
dès la création de la BCE. Tous les actifs et les passifs de l’IME
sont alors automatiquement transférés à la BCE. Celle-ci liquide
l’IME conformément au présent article. La liquidation est terminée
au début de la troisième phase.

23.2. Le mécanisme de création d’Écus en contrepartie d’or et de
dollars US, tel qu’il est prévu à l’article 17 de l’accord du SME,
est abrogé dès le premier jour de la troisième phase selon l’arti-
cle 20 dudit accord.

23.3. Toutes les créances et dettes résultant du mécanisme de fi-
nancement à très court terme et du mécanisme de soutien monétaire
à court terme sont réglées dès le premier jour de la mise en route
de la troisième phase dans le cadre des accords visés à l’article 6.1.

23.4. Tous les avoirs restants de l’IME sont liquidés et toutes les
dettes en souffrance de cette institution sont réglées.

23.5. Le produit de la liquidation décrite à l’article 23.4 est dis-
tribué aux banques centrales nationales selon la clé visée à l’arti-
cle 16.2.
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23.6. Le conseil de l’IME peut prendre les mesures nécessaires
à l’application des articles 23.4 et 23.5.

23.7. Dès que la BCE est instituée, le président de l’IME quitte
sa fonction.
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Protocole

sur la procédure
concernant les déficits excessifs

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de fixer les modalités de la procédure concernant les
déficits excessifs visés à l’article 104 du traité instituant la Com-
munauté européenne,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne.

Article premier

Les valeurs de référence visées à l’article 104, paragraphe 2, du
traité sont les suivantes:

— 3 % pour le rapport entre le déficit public prévu ou effectif et
le produit intérieur brut aux prix du marché;

— 60 % pour le rapport entre la dette publique et le produit in-
térieur brut aux prix du marché.

Article 2

À l’article 104 du traité et dans le présent protocole, on entend par:

— public: ce qui est relatif au gouvernement général, c’est-à-dire
les administrations centrales, les autorités régionales ou locales
et les fonds de sécurité sociale, à l’exclusion des opérations
commerciales, telles que définies dans le système européen de
comptes économiques intégrés;

— déficit: le besoin net de financement, tel que défini dans le sys-
tème européen de comptes économiques intégrés;
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— investissement: la formation brute de capital fixe, telle que dé-
finie dans le système européen de comptes économiques inté-
grés;

— dette: le total des dettes brutes, à leur valeur nominale, en cours
à la fin de l’année et consolidées à l’intérieur des secteurs du
gouvernement général tel qu’il est défini au premier tiret.

Article 3

En vue d’assurer l’efficacité de la procédure concernant les déficits
excessifs, les gouvernements des États membres sont responsables,
aux termes de la présente procédure, des déficits du gouvernement
général tel qu’il est défini à l’article 2, premier tiret. Les États
membres veillent à ce que les procédures nationales en matière bud-
gétaire leur permettent de remplir les obligations qui leur incombent
dans ce domaine en vertu du traité. Les États membres notifient
rapidement et régulièrement à la Commission leurs déficits prévus
et effectifs ainsi que le niveau de leur dette.

Article 4

Les données statistiques utilisées pour l’application du présent pro-
tocole sont fournies par la Commission.



525

Protocole

sur les critères de convergence
visés à l’article 121 (ex-article 109 J)

du traité instituant
la Communauté européenne

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de fixer les modalités des critères de convergence qui
doivent guider la Communauté dans les décisions qu’elle prendra
lors du passage à la troisième phase de l’Union économique et mo-
nétaire visée à l’article 121, paragraphe 1, du traité instituant la
Communauté européenne,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne.

Article premier

Le critère de stabilité des prix, visé à l’article 121, paragraphe 1,
premier tiret, du traité, signifie qu’un État membre a un degré de
stabilité des prix durable et un taux d’inflation moyen, observé au
cours d’une période d’un an avant l’examen, qui ne dépasse pas de
plus de 1,5 % celui des trois États membres, au plus, présentant les
meilleurs résultats en matière de stabilité des prix. L’inflation est
calculée au moyen de l’indice des prix à la consommation sur une
base comparable, compte tenu des différences dans les définitions
nationales.

Article 2

Le critère de situation des finances publiques, visé à l’article 121,
paragraphe 1, deuxième tiret, du traité, signifie qu’un État membre
ne fait pas l’objet, au moment de l’examen, d’une décision du
Conseil visée à l’article 104, paragraphe 6, du traité concernant
l’existence d’un déficit excessif dans l’État membre concerné.
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Article 3

Le critère de participation au mécanisme de change du système mo-
nétaire européen, visé à l’article 121, paragraphe 1, troisième tiret,
du traité, signifie qu’un État membre a respecté les marges nor-
males de fluctuation prévues par le mécanisme de change du sys-
tème monétaire européen sans connaître de tensions graves pendant
au moins les deux dernières années précédant l’examen. Notam-
ment, l’État membre n’a, de sa propre initiative, pas dévalué le taux
central bilatéral de sa monnaie par rapport à la monnaie d’un autre
État membre pendant la même période.

Article 4

Le critère de convergence des taux d’intérêt, visé à l’article 121,
paragraphe 1, quatrième tiret, du traité, au cours d’une période d’un
an précédant l’examen, signifie qu’un État membre a eu un taux
d’intérêt nominal moyen à long terme qui n’excède pas de plus de
2 % celui des trois États membres, au plus, présentant les meilleurs
résultats en matière de stabilité des prix. Les taux d’intérêt sont
calculés sur la base d’obligations d’État à long terme ou de titres
comparables, compte tenu des différences dans les définitions na-
tionales.

Article 5

Les données statistiques utilisées pour l’application du présent pro-
tocole sont fournies par la Commission.

Article 6

Le Conseil, statuant à l’unanimité, sur proposition de la Commis-
sion et après consultation du Parlement européen, de l’IME ou de
la BCE selon le cas, ainsi que du comité visé à l’article 114 du
traité, adopte les dispositions appropriées pour préciser de manière
détaillée les critères de convergence visés à l’article 121 du traité,
qui remplacent alors le présent protocole.
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Protocole

sur le Danemark

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de régler certains problèmes particuliers relatifs au Da-
nemark,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

Les dispositions de l’article 14 du protocole sur les statuts du Sys-
tème européen de banques centrales n’affectent pas le droit de la
Banque nationale du Danemark d’exercer les tâches qu’elle assume
actuellement à l’égard des territoires du Royaume de Danemark qui
ne font pas partie de la Communauté.
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Protocole

sur le Portugal

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de régler certains problèmes particuliers relatifs au Por-
tugal,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

1. Le Portugal est autorisé à maintenir la faculté conférée aux
régions autonomes des Açores et de Madère de bénéficier de crédits
sans intérêt auprès du Banco de Portugal selon les conditions fixées
par la loi portugaise en vigueur.

2. Le Portugal s’engage à mettre tout en œuvre pour mettre fin
dans les meilleurs délais au régime susmentionné.
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Protocole

sur le passage à la troisième phase
de l’Union économique et monétaire

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES

Affirment que la signature des nouvelles dispositions du traité re-
latives à l’Union économique et monétaire confère à la marche de
la Communauté vers la troisième phase de l’Union économique et
monétaire un caractère irréversible.

Par conséquent, tous les États membres, qu’ils remplissent ou non
les conditions nécessaires à l’adoption d’une monnaie unique, res-
pectent la volonté que la Communauté entre rapidement dans la
troisième phase; aussi aucun État membre n’empêchera-t-il l’entrée
dans la troisième phase.

Si, à la fin de 1997, la date du début de la troisième phase n’a
pas été fixée, les États membres concernés, les institutions de la
Communauté et les autres organismes concernés effectuent avec di-
ligence tous les travaux préparatoires au cours de l’année 1998, afin
de permettre à la Communauté d’entrer irrévocablement dans la
troisième phase le 1er janvier 1999 et de permettre à la BCE et au
SEBC de commencer à exercer pleinement leurs fonctions à comp-
ter de cette date.

Le présent protocole est annexé au traité instituant la Communauté
européenne.
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Protocole

sur certaines dispositions
relatives au Royaume-Uni

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

RECONNAISSANT que le Royaume-Uni n’est pas tenu et n’a pas pris
l’engagement de passer à la troisième phase de l’Union économique
et monétaire sans décision distincte en ce sens de son gouverne-
ment et de son parlement,

PRENANT ACTE que le gouvernement du Royaume-Uni a coutume de
financer ses emprunts par la vente de titres de créance au secteur
privé,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

1. Le Royaume-Uni notifie au Conseil s’il a l’intention de passer
à la troisième phase avant que le Conseil ne procède à l’évaluation
prévue à l’article 121, paragraphe 2, du traité.

Le Royaume-Uni n’est pas tenu de passer à la troisième phase, sauf
s’il notifie au Conseil son intention de le faire.

Si aucune date n’est fixée pour le début de la troisième phase
conformément à l’article 121, paragraphe 3, du traité, le Royaume-
Uni peut notifier son intention de passer à la troisième phase avant
le 1er janvier 1998.

2. Les paragraphes 3 à 9 sont applicables si le Royaume-Uni no-
tifie au Conseil qu’il n’a pas l’intention de passer à la troisième
phase.

3. Le Royaume-Uni n’est pas inclus dans la majorité des États
membres qui remplissent les conditions nécessaires visées à l’arti-
cle 121, paragraphe 2, deuxième tiret, et paragraphe 3, premier tiret,
du traité.
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4. Le Royaume-Uni conserve ses pouvoirs dans le domaine de la
politique monétaire conformément à son droit national.

5. L’article 4, paragraphe 2, l’article 104, paragraphes 1, 9 et 11,
l’article 105, paragraphes 1 à 5, l’article 106, les articles 108, 109,
110 et 111, l’article 112, paragraphes 1 et 2, point b), et l’arti-
cle 123, paragraphes 4 et 5, du traité ne s’appliquent pas au
Royaume-Uni. Dans ces dispositions, les références à la Commu-
nauté et aux États membres n’incluent pas le Royaume-Uni et les
références aux banques centrales nationales n’incluent pas la
Banque d’Angleterre.

6. L’article 116, paragraphe 4, et les articles 119 et 120 du traité
continuent à s’appliquer au Royaume-Uni. L’article 114, paragra-
phe 4, et l’article 124 s’appliquent au Royaume-Uni comme s’il fai-
sait l’objet d’une dérogation.

7. Les droits de vote du Royaume-Uni sont suspendus pour les
actes du Conseil visés aux articles énumérés au point 5. À cet effet,
les voix pondérées du Royaume-Uni sont exclues de tout calcul
d’une majorité qualifiée au sens de l’article 122, paragraphe 5, du
traité.

Le Royaume-Uni n’a pas non plus le droit de participer à la no-
mination du président, du vice-président et des autres membres du
directoire de la BCE prévue à l’article 112, paragraphe 2, point b),
et à l’article 123, paragraphe 1, du traité.

8. Les articles 3, 4, 6, 7, 9.2, 10.1, 10.3, 11.2, 12.1, 14, 16, 18,
19, 20, 22, 23, 26, 27, 30, 31, 32, 33, 34, 50 et 52 du protocole
sur les statuts du Système européen de banques centrales et de la
Banque centrale européenne («les statuts») ne s’appliquent pas au
Royaume-Uni.

Dans ces articles, les références à la Communauté ou aux États
membres ne concernent pas le Royaume-Uni et les références aux
banques centrales nationales ou aux actionnaires ne concernent pas
la Banque d’Angleterre.



545

Les références aux articles 10.3 et 30.2 des statuts au «capital sous-
crit de la BCE» n’incluent pas le capital souscrit par la Banque
d’Angleterre.

9. L’article 123, paragraphe 3, du traité et les articles 44 à 48
des statuts sont applicables, qu’un État membre fasse ou non l’objet
d’une dérogation, sous réserve des modifications suivantes:

a) à l’article 44, les références aux missions de la BCE et de l’IME
comprennent les missions qui doivent encore être menées à bien
pendant la troisième phase en raison d’une éventuelle décision
du Royaume-Uni de ne pas passer à cette phase;

b) en plus des missions visées à l’article 47, la BCE remplit une
fonction de conseil et d’assistance dans la préparation de toute
décision que le Conseil pourrait être amené à prendre à l’égard
du Royaume-Uni conformément aux dispositions du paragra-
phe 10, points a) et c);

c) la Banque d’Angleterre verse sa contribution au capital de la
BCE à titre de participation à ses frais de fonctionnement sur la
même base que les banques centrales nationales des États mem-
bres faisant l’objet d’une dérogation.

10. Si le Royaume-Uni ne passe pas à la troisième phase, il peut
modifier sa notification à tout moment après le début de cette
phase. Dans ce cas:

a) le Royaume-Uni a le droit de passer à la troisième phase pour
autant qu’il remplisse les conditions nécessaires. Le Conseil, sta-
tuant à la demande du Royaume-Uni, dans les conditions et se-
lon la procédure fixées à l’article 122, paragraphe 2, du traité,
décide s’il remplit les conditions nécessaires;

b) la Banque d’Angleterre verse sa part de capital souscrit et trans-
fère à la BCE des avoirs de réserve en devises et contribue à
ses réserves sur la même base que la banque centrale nationale
d’un État membre dont la dérogation a pris fin;
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c) le Conseil, statuant dans les conditions et selon la procédure fi-
xées à l’article 123, paragraphe 5, du traité, prend toute autre
décision nécessaire pour permettre au Royaume-Uni de passer à
la troisième phase.

Si le Royaume-Uni passe à la troisième phase conformément aux
dispositions du présent paragraphe, les paragraphes 3 à 9 cessent
d’être applicables.

11. Par dérogation à l’article 101 et à l’article 116, para-
graphe 3, du traité et à l’article 21.1 des statuts, le gouvernement
du Royaume-Uni peut conserver la ligne de crédit «Ways and
Means» dont il dispose auprès de la Banque d’Angleterre si et aussi
longtemps que le Royaume-Uni ne passe pas à la troisième phase.
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Protocole

sur certaines dispositions
relatives au Danemark

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de régler, conformément aux objectifs généraux du traité
instituant la Communauté européenne, certains problèmes particu-
liers qui se posent actuellement,

Vu que la Constitution du Danemark contient des dispositions sus-
ceptibles de rendre nécessaire l’organisation au Danemark d’un ré-
férendum avant que ce pays ne s’engage dans la troisième phase
de l’Union économique et monétaire,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

1. Le gouvernement danois notifie au Conseil sa position sur sa
participation à la troisième phase avant que le Conseil ne procède
à son évaluation selon l’article 121, paragraphe 2, du traité.

2. Au cas où le Danemark notifie qu’il ne participera pas à la
troisième phase, il bénéficie d’une dérogation. Cette dérogation a
pour effet de rendre applicables au Danemark tous les articles et
toutes les dispositions du traité et des statuts du SEBC faisant ré-
férence à une dérogation.

3. Dans ce cas, le Danemark n’est pas inclus dans la majorité
des États membres qui remplissent les conditions nécessaires men-
tionnées à l’article 121, paragraphe 2, deuxième tiret, et paragra-
phe 3, premier tiret, du traité.
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4. La procédure prévue à l’article 122, paragraphe 2, pour mettre
fin à la dérogation n’est entamée qu’à la demande du Danemark.

5. Au cas où il est mis fin à la dérogation, les dispositions du
présent protocole cessent d’être applicables.
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Protocole

sur la France

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.





553

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de tenir compte d’un élément particulier concernant la
France,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

La France conservera le privilège d’émettre des monnaies dans ses
territoires d’outre-mer selon les modalités établies par sa législation
nationale, et elle sera seule habilitée à déterminer la parité du franc
CFP.
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Protocole

sur la cohésion économique et sociale

Origine: traité de Maastricht.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

RAPPELANT que l’Union s’est fixé pour objectif de promouvoir le
progrès économique et social, entre autres par le renforcement de
la cohésion économique et sociale,

RAPPELANT que l’article 2 du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne mentionne, entre autres missions, la promotion de la cohé-
sion économique et sociale et de la solidarité entre les États mem-
bres et que le renforcement de la cohésion économique et sociale
figure parmi les actions de la Communauté énumérées à l’article 3
du traité,

RAPPELANT que les dispositions de l’ensemble de la troisième partie,
titre XVII, consacré à la cohésion économique et sociale, fournis-
sent la base juridique permettant de consolider et de développer da-
vantage l’action de la Communauté dans le domaine de la cohésion
économique et sociale, notamment de créer un nouveau Fonds,

RAPPELANT que les dispositions de la troisième partie, titres XV,
concernant les réseaux transeuropéens, et XIX, relatif à l’environ-
nement, prévoient la création d’un Fonds de cohésion avant le
31 décembre 1993,

SE DÉCLARANT convaincues que la marche vers l’Union économique
et monétaire contribuera à la croissance économique de tous les
États membres,

NOTANT que les fonds structurels de la Communauté auront été dou-
blés en termes réels entre 1987 et 1993, entraînant d’importants
transferts, notamment en termes de part du PIB des États membres
les moins prospères,
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NOTANT que la Banque européenne d’investissement (BEI) prête des
sommes considérables et de plus en plus importantes au bénéfice
des régions les plus pauvres,

NOTANT le souhait d’une plus grande souplesse dans les modalités
d’octroi des ressources provenant des fonds structurels,

NOTANT le souhait d’une modulation des niveaux de la participation
communautaire aux programmes et aux projets dans certains pays,

NOTANT la proposition de prendre davantage en compte, dans le
système des ressources propres, la prospérité relative des États
membres,

RÉAFFIRMENT que la promotion de la cohésion économique et sociale
est vitale pour le développement intégral et le succès durable de la
Communauté et soulignent qu’il importe de faire figurer la cohésion
économique et sociale aux articles 2 et 3 du traité;

RÉAFFIRMENT leur conviction que les fonds structurels doivent
continuer à jouer un rôle considérable dans la réalisation des ob-
jectifs de la Communauté dans le domaine de la cohésion;

RÉAFFIRMENT leur conviction que la BEI doit continuer à consacrer
la majorité de ses ressources à la promotion de la cohésion éco-
nomique et sociale et se déclarent disposées à réexaminer le capital
dont la BEI a besoin, dès que cela sera nécessaire à cet effet;

RÉAFFIRMENT la nécessité de procéder à une évaluation complète du
fonctionnement et de l’efficacité des fonds structurels en 1992 et
de réexaminer à cette occasion la taille que devraient avoir ces
fonds, compte tenu des missions de la Communauté dans le do-
maine de la cohésion économique et sociale;

CONVIENNENT que le Fonds de cohésion, qui doit être créé avant le
31 décembre 1993, attribuera des contributions financières de la
Communauté à des projets relatifs à l’environnement et aux réseaux
transeuropéens dans des États membres dont le PNB par habitant
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est inférieur à 90 % de la moyenne communautaire et qui ont mis
en place un programme visant à satisfaire aux conditions de
convergence économique visées à l’article 104 du traité;

DÉCLARENT qu’elles ont l’intention de permettre une plus grande fle-
xibilité dans l’octroi de crédits en provenance des fonds structurels
afin de tenir compte des besoins spécifiques qui ne sont pas satis-
faits dans le cadre de la réglementation actuelle des fonds struc-
turels;

SE DÉCLARENT disposées à moduler les niveaux de la participation
communautaire dans le cadre des programmes et des projets des
fonds structurels, afin d’éviter des augmentations excessives des dé-
penses budgétaires dans les États membres les moins prospères;

RECONNAISSENT la nécessité de suivre de près les progrès accomplis
sur la voie de la cohésion économique et sociale et se déclarent
prêtes à étudier toutes les mesures nécessaires à cet égard;

AFFIRMENT leur intention de tenir davantage compte de la capacité
contributive des différents États membres au système des ressources
propres et d’étudier des moyens permettant de corriger, pour les
États membres les moins prospères, les éléments régressifs du sys-
tème actuel de ressources propres;

CONVIENNENT d’annexer le présent protocole au traité instituant la
Communauté européenne.
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Protocole

sur le droit d’asile
pour les ressortissants des États membres

de l’Union européenne

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

CONSIDÉRANT que, conformément aux dispositions de l’article 6, pa-
ragraphe 2, du traité sur l’Union européenne, l’Union respecte les
droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la convention eu-
ropéenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales, signée à Rome le 4 novembre 1950,

CONSIDÉRANT que la Cour de justice des Communautés européennes
est compétente pour assurer que, dans l’interprétation et l’applica-
tion de l’article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne,
le droit est respecté par la Communauté européenne,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 49 du traité sur l’Union
européenne, tout État européen qui demande à devenir membre de
l’Union doit respecter les principes énoncés à l’article 6, para-
graphe 1, du traité sur l’Union européenne,

GARDANT À L’ESPRIT que l’article 309 du traité instituant la Com-
munauté européenne crée un mécanisme de suspension de certains
droits en cas de violation grave et persistante de ces principes par
un État membre,

RAPPELANT que tout ressortissant d’un État membre jouit, en tant
que citoyen de l’Union, d’un statut spécial et d’une protection spé-
ciale qui sont garantis par les États membres conformément aux
dispositions de la deuxième partie du traité instituant la Commu-
nauté européenne,

GARDANT À L’ESPRIT que le traité instituant la Communauté euro-
péenne établit un espace sans frontières intérieures et accorde à cha-
que citoyen de l’Union le droit de circuler et de séjourner librement
sur le territoire des États membres,
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RAPPELANT que l’extradition des ressortissants des États membres de
l’Union est régie par la convention européenne d’extradition du
13 décembre 1957 et la convention du 27 septembre 1996, établie
sur la base de l’article 31 du traité sur l’Union européenne, relative
à l’extradition entre les États membres de l’Union européenne,

SOUHAITANT empêcher que l’asile en tant qu’institution soit utilisé
à des fins autres que celles auxquelles il est destiné,

CONSIDÉRANT que le présent protocole respecte la finalité et les ob-
jectifs de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au
statut des réfugiés,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

Article unique

Vu le niveau de protection des droits fondamentaux et des libertés
fondamentales dans les États membres de l’Union européenne, ceux-
ci sont considérés comme constituant des pays d’origine sûrs les
uns vis-à-vis des autres pour toutes les questions juridiques et pra-
tiques liées aux affaires d’asile. En conséquence, toute demande
d’asile présentée par un ressortissant d’un État membre ne peut être
prise en considération ou déclarée admissible pour instruction par
un autre État membre que dans les cas suivants:

a) si l’État membre dont le demandeur est ressortissant, invoquant
l’article 15 de la convention de Rome sur la protection des
droits de l’homme et des libertés fondamentales, prend, après
l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, des mesures déro-
geant, sur son territoire, à ses obligations au titre de cette
convention;

b) si la procédure prévue à l’article 7, paragraphe 1, du traité sur
l’Union européenne a été déclenchée et jusqu’à ce que le
Conseil prenne une décision à ce sujet;
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c) si le Conseil, statuant sur la base de l’article 7, paragraphe 1,
du traité sur l’Union européenne, a constaté, à l’égard de l’État
membre dont le demandeur est ressortissant, l’existence d’une
violation grave et persistante par cet État membre de principes
énoncés à l’article 6, paragraphe 1;

d) si un État membre devait en décider ainsi unilatéralement en ce
qui concerne la demande d’un ressortissant d’un autre État mem-
bre; dans ce cas, le Conseil est immédiatement informé; la de-
mande est traitée sur la base de la présomption qu’elle est ma-
nifestement non fondée sans que, quel que soit le cas, le pouvoir
de décision de l’État membre ne soit affecté d’aucune manière.
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Protocole

sur l’application des principes
de subsidiarité et de proportionnalité

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉTERMINÉES à fixer les conditions d’application des principes de
subsidiarité et de proportionnalité énoncés à l’article 5 du traité ins-
tituant la Communauté européenne, afin de définir plus précisément
les critères d’application de ces principes et de faire en sorte qu’ils
soient observés de façon rigoureuse et appliqués de manière cohé-
rente par toutes les institutions;

DÉSIREUSES de faire en sorte que la prise de décision ait lieu à un
niveau aussi proche que possible des citoyens de l’Union;

COMPTE TENU de l’accord interinstitutionnel du 25 octobre 1993 en-
tre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur les pro-
cédures pour la mise en œuvre du principe de subsidiarité,

ONT CONFIRMÉ que les conclusions du Conseil européen de Bir-
mingham du 16 octobre 1992 et l’approche globale relative à l’ap-
plication du principe de subsidiarité arrêtée par le Conseil européen
lors de sa réunion d’Édimbourg, les 11 et 12 décembre 1992,
continueront de guider l’action des institutions de l’Union, ainsi
que l’évolution de l’application du principe de subsidiarité, et, à cet
effet,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

1. Dans l’exercice de ses compétences, chaque institution veille
au respect du principe de subsidiarité. Elle veille également au res-
pect du principe de proportionnalité, en vertu duquel l’action de la
Communauté n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les
objectifs du traité.
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2. L’application des principes de subsidiarité et de proportionna-
lité respecte les dispositions générales et les objectifs du traité, no-
tamment en ce qui concerne le maintien intégral de l’acquis com-
munautaire et l’équilibre institutionnel; elle ne porte pas atteinte aux
principes mis au point par la Cour de justice en ce qui concerne
la relation entre le droit national et le droit communautaire et de-
vrait tenir compte de l’article 6, paragraphe 4, du traité sur l’Union
européenne, selon lequel «l’Union se dote des moyens nécessaires
pour atteindre ses objectifs et mener à bien ses politiques».

3. Le principe de subsidiarité ne remet pas en question les
compétences conférées à la Communauté européenne par le traité,
telles qu’interprétées par la Cour de justice. Les critères énoncés à
l’article 5, deuxième alinéa, du traité concernent les domaines dans
lesquels la Communauté ne possède pas de compétence exclusive.
Le principe de subsidiarité donne une orientation pour la manière
dont ces compétences doivent être exercées au niveau communau-
taire. La subsidiarité est un concept dynamique qui devrait être ap-
pliqué à la lumière des objectifs énoncés dans le traité. Il permet
d’étendre l’action de la Communauté, dans les limites de ses com-
pétences, lorsque les circonstances l’exigent et, inversement, de la
limiter et d’y mettre fin lorsqu’elle ne se justifie plus.

4. Pour toute proposition de texte législatif communautaire, les
motifs sur lesquels elle se fonde font l’objet d’une déclaration ten-
dant à la justifier en démontrant qu’elle est conforme aux principes
de subsidiarité et de proportionnalité; les raisons permettant de
conclure qu’un objectif communautaire peut être mieux réalisé à
l’échelon communautaire doivent s’appuyer sur des indicateurs qua-
litatifs et, chaque fois que c’est possible, quantitatifs.

5. Pour être justifiée, une action de la Communauté doit répondre
aux deux aspects du principe de subsidiarité: les objectifs de l’ac-
tion proposée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par
l’action des États membres dans le cadre de leur système consti-
tutionnel national et peuvent donc être mieux réalisés par une action
de la Communauté.
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Pour déterminer si la condition susmentionnée est remplie, il
convient de suivre les lignes directrices suivantes:

— la question examinée a des aspects transnationaux qui ne peu-
vent pas être réglés de manière satisfaisante par l’action des
États membres;

— une action au seul niveau national ou l’absence d’action de la
Communauté serait contraire aux exigences du traité (comme la
nécessité de corriger les distorsions de concurrence, d’éviter des
restrictions déguisées aux échanges ou de renforcer la cohésion
économique et sociale) ou léserait grandement d’une autre ma-
nière les intérêts des États membres;

— une action menée au niveau communautaire présenterait des
avantages manifestes, en raison de ses dimensions ou de ses ef-
fets, par rapport à une action au niveau des États membres.

6. La forme de l’action communautaire est aussi simple que le
permettent la réalisation adéquate de l’objectif de la mesure et la
nécessité d’une exécution efficace. La Communauté ne légifère que
dans la mesure nécessaire. Toutes choses égales par ailleurs, il
convient de donner la préférence à des directives plutôt qu’à des
règlements, et à des directives-cadres plutôt qu’à des mesures détail-
lées. Bien qu’elles lient tout État membre destinataire quant au ré-
sultat à atteindre, les directives visées à l’article 249 du traité
laissent aux instances nationales le choix de la forme et des
moyens.

7. En ce qui concerne la nature et la portée de l’action commu-
nautaire, les mesures de la Communauté doivent laisser une marge
de décision aussi grande que possible au plan national, cette
marge devant rester compatible avec la réalisation de l’objectif de
la mesure et le respect des exigences du traité. Sans préjudice de
la législation communautaire, il convient de veiller au respect des
pratiques nationales bien établies ainsi que de l’organisation et du
fonctionnement des systèmes juridiques des États membres. Dans
les cas appropriés, et sous réserve de la nécessité d’une exécution
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adéquate, les mesures communautaires doivent offrir aux États
membres des solutions différentes pour réaliser les objectifs de la
mesure.

8. Dans le cas où l’application du principe de subsidiarité amène
à renoncer à une action de la Communauté, les États membres sont
tenus de conformer leur action aux règles générales énoncées à
l’article 10 du traité, en prenant toute mesure propre à assurer
l’exécution des obligations qui leur incombent en vertu du traité et
en s’abstenant de toute mesure qui risquerait de compromettre la
réalisation des objectifs du traité.

9. Sans préjudice de son droit d’initiative, la Commission devrait:

— excepté dans des cas d’urgence particulière ou de confidentialité,
procéder à de larges consultations avant de proposer des textes
législatifs et publier, dans chaque cas approprié, des documents
relatifs à ces consultations;

— motiver la pertinence de chacune de ses propositions au regard
du principe de subsidiarité; chaque fois que cela est nécessaire,
l’exposé des motifs joint à la proposition donne des détails à
ce sujet. Le financement, en tout ou en partie, de l’action de la
Communauté, à partir du budget communautaire requiert une ex-
plication;

— tenir dûment compte de la nécessité de faire en sorte que toute
charge, financière ou administrative, incombant à la Commu-
nauté, aux gouvernements nationaux, aux autorités locales, aux
opérateurs économiques et aux citoyens soit le moins élevée
possible et à la mesure de l’objectif à atteindre;

— présenter chaque année au Conseil européen, au Parlement eu-
ropéen et au Conseil un rapport sur l’application de l’article 5
du traité. Ce rapport annuel est également transmis au Comité
des régions et au Comité économique et social.
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10. Le Conseil européen tient compte du rapport de la Commis-
sion visé au point 9, quatrième tiret, dans le rapport concernant les
progrès réalisés par l’Union, qu’il est tenu de présenter au Parle-
ment européen aux termes de l’article 4 du traité sur l’Union
européenne.

11. Dans le plein respect des procédures applicables, le Parlement
européen et le Conseil procèdent à un examen, qui fait partie in-
tégrante de l’examen global des propositions de la Commission, de
la conformité de ces propositions avec les dispositions de l’arti-
cle 5 du traité. Cette disposition concerne tant la proposition initiale
de la Commission que les modifications que le Parlement européen
et le Conseil envisagent d’y apporter.

12. Le Parlement européen, dans le cadre des procédures visées
aux articles 251 et 252 du traité, est informé de la position du
Conseil quant à l’application de l’article 5 du traité par l’exposé
des motifs qui ont conduit le Conseil à arrêter sa position com-
mune. Le Conseil communique au Parlement européen les raisons
pour lesquelles il estime qu’une partie ou la totalité d’une propo-
sition de la Commission n’est pas conforme à l’article 5 du traité.

13. Le respect du principe de subsidiarité fait l’objet d’un ré-
examen, conformément aux règles fixées par le traité instituant la
Communauté européenne.
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Protocole

sur les relations extérieures
des États membres

en ce qui concerne le franchissement
des frontières extérieures

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

COMPTE TENU de la nécessité pour les États membres d’assurer des
contrôles effectifs à leurs frontières extérieures, le cas échéant en
coopération avec des pays tiers,

ARRÊTENT la disposition ci-après, qui est annexée au traité instituant
la Communauté européenne:

Les dispositions sur les mesures relatives au franchissement des
frontières extérieures prévues à l’article 62, point 2), sous a), du
titre IV du traité ne préjugent pas la compétence des États membres
de négocier ou de conclure des accords avec des pays tiers, pour
autant que lesdits accords respectent le droit communautaire et les
autres accords internationaux pertinents.
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Protocole

sur le système de radiodiffusion publique
dans les États membres

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

CONSIDÉRANT que la radiodiffusion de service public dans les États
membres est directement liée aux besoins démocratiques, sociaux et
culturels de chaque société ainsi qu’à la nécessité de préserver le
pluralisme dans les médias,

SONT CONVENUES des dispositions interprétatives ci-après, qui sont
annexées au traité instituant la Communauté européenne:

Les dispositions du traité instituant la Communauté européenne sont
sans préjudice de la compétence des États membres de pourvoir au
financement du service public de radiodiffusion dans la mesure où
ce financement est accordé aux organismes de radiodiffusion aux
fins de l’accomplissement de la mission de service public telle
qu’elle a été conférée, définie et organisée par chaque État mem-
bre et dans la mesure où ce financement n’altère pas les conditions
des échanges et de la concurrence dans la Communauté dans une
mesure qui serait contraire à l’intérêt commun, étant entendu
que la réalisation du mandat de ce service public doit être prise en
compte.
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Protocole

sur la protection
et le bien-être des animaux

Origine: traité d’Amsterdam.

Protocole annexé au traité instituant la Communauté européenne.
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES d’assurer une plus grande protection et un meilleur res-
pect du bien-être des animaux en tant qu’êtres sensibles,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au trai-
té instituant la Communauté européenne:

Lorsqu’ils formulent et mettent en œuvre la politique communau-
taire dans les domaines de l’agriculture, des transports, du marché
intérieur et de la recherche, la Communauté et les États membres
tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des animaux,
tout en respectant les dispositions législatives ou administratives et
les usages des États membres en matière notamment de rites reli-
gieux, de traditions culturelles et de patrimoines régionaux.
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4. DÉCLARATIONS
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601

DÉCLARATION (no 1)

relative aux compétences d’exécution
de la Commission

La conférence demande aux instances communautaires d’adopter,
avant l’entrée en vigueur de l’Acte, les principes et les règles sur
la base desquels seront définies, dans chaque cas, les compétences
d’exécution de la Commission.

Dans ce contexte, la conférence invite le Conseil à réserver notam-
ment à la procédure du comité consultatif une place prépondérante,
en fonction de la rapidité et de l’efficacité du processus de déci-
sion, pour l’exercice des compétences d’exécution confiées à la
Commission dans le domaine de l’article 95 du traité instituant la
Communauté européenne.



602

DÉCLARATION (no 2)

relative à la Cour de justice

La conférence convient que les dispositions de l’article 32 quinto,
paragraphe 1, du traité CECA, de l’article 225, paragraphe 1, du
traité CE et de l’article 140 A, paragraphe 1, du traité CEEA ne
préjugent pas d’éventuelles attributions de compétences juridiction-
nelles susceptibles d’être prévues dans le cadre de conventions
conclues entre les États membres.



603

DÉCLARATION (no 3)

relative à l’article 18 (ex-article 8 A) du traité
instituant la Communauté européenne

Par l’article 18, la conférence souhaite traduire la ferme volonté po-
litique de prendre avant le 1er janvier 1993 les décisions nécessaires
à la réalisation du marché intérieur défini dans cette disposition et
plus particulièrement les décisions nécessaires à l’exécution du pro-
gramme de la Commission tel qu’il figure dans le livre blanc sur
le marché intérieur.

La fixation de la date du 31 décembre 1992 ne crée pas d’effets
juridiques automatiques.



604

DÉCLARATION (no 4)

relative à l’article 95 (ex-article 100 A) du traité
instituant la Communauté européenne

La Commission privilégiera, dans ses propositions au titre de l’arti-
cle 95, paragraphe 1, le recours à l’instrument de la directive si
l’harmonisation comporte, dans un ou plusieurs États membres, une
modification de dispositions législatives.



605

DÉCLARATION (no 5)

relative à l’article 100 B (*) du traité
instituant la Communauté européenne

La conférence considère que, étant donné que l’article 20 du traité
CE a une portée générale, il s’applique également pour les propo-
sitions que la Commission est appelée à faire en vertu de l’arti-
cle 100 B (*) du même traité.

(*) Article abrogé par l’article 6.53 du traité d’Amsterdam.



606

DÉCLARATION GÉNÉRALE (no 6)

relative aux articles 13 à 19
de l’Acte unique européen

Aucune de ces dispositions n’affecte le droit des États membres de
prendre celles des mesures qu’ils jugent nécessaires en matière de
contrôle de l’immigration de pays tiers ainsi qu’en matière de lutte
contre le terrorisme, la criminalité, le trafic de drogue et le trafic
des œuvres d’art et des antiquités.



607

DÉCLARATION (no 7)

relative à l’article 138 (ex-article 118 A),
paragraphe 2, du traité

instituant la Communauté européenne

La conférence constate que, lors de la délibération portant sur l’arti-
cle 138, paragraphe 2, du traité CE, un accord s’est dégagé sur le
fait que la Communauté n’envisage pas, lors de la fixation de pres-
criptions minimales destinées à protéger la sécurité et la santé des
travailleurs, de défavoriser les travailleurs des petites et
moyennes entreprises d’une manière qui ne se justifie pas objec-
tivement.



608

DÉCLARATION (no 8)

relative à l’article 161 (ex-article 130 D) du traité
instituant la Communauté européenne

La conférence rappelle à ce sujet les conclusions du Conseil euro-
péen de Bruxelles de mars 1984 qui se lisent comme suit:

«Les moyens financiers affectés aux interventions des fonds compte
tenu des PIM seront accrus de manière significative en termes réels
dans le cadre des possibilités de financement.»



609

DÉCLARATION (no 9)

relative à l’article 174 (ex-article 130 R) du traité
instituant la Communauté européenne

Ad paragraphe 1, troisième tiret

La conférence confirme que l’action de la Communauté dans le do-
maine de l’environnement ne doit pas interférer avec la politique
nationale d’exploitation des ressources énergétiques.

Ad paragraphe 5, deuxième alinéa

La conférence considère que les dispositions de l’article 174, pa-
ragraphe 5, deuxième alinéa, n’affectent pas les principes résultant
de l’arrêt de la Cour de justice dans l’affaire AETR.



610

DÉCLARATION DES HAUTES PARTIES
CONTRACTANTES (no 10)

relative au titre III de l’Acte unique européen

Les Hautes Parties Contractantes du titre III sur la coopération po-
litique européenne réaffirment leur attitude d’ouverture à l’égard
d’autres nations européennes partageant les mêmes idéaux et les
mêmes objectifs. Elles conviennent en particulier de renforcer leurs
liens avec les États membres du Conseil de l’Europe et avec d’au-
tres pays européens démocratiques avec lesquels elles entretiennent
des relations amicales et coopèrent étroitement.



611

DÉCLARATION (no 11)

relative à l’article 30, paragraphe 10, point g),
de l’Acte unique européen

La conférence considère que les dispositions de l’article 30, para-
graphe 10, point g), n’affectent pas les dispositions de la décision
des représentants des gouvernements des États membres du 8 avril
1965 relative à l’installation provisoire de certaines institutions et
de certains services des Communautés.



612

DÉCLARATION DE LA PRÉSIDENCE (no 12)

relative au délai dans lequel le Conseil se prononce
en première lecture [article 149 (*), paragraphe 2,

du traité instituant la Communauté européenne]

En ce qui concerne la déclaration du Conseil européen de Milan
selon laquelle le Conseil doit rechercher les moyens d’améliorer ses
procédures de décision, la présidence a exprimé l’intention de me-
ner à bien les travaux en question dans les meilleurs délais.

(*) Abrogé.



613

DÉCLARATION POLITIQUE
DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES

(no 13)

relative à la libre circulation des personnes

En vue de promouvoir la libre circulation des personnes, les États
membres coopèrent, sans préjudice des compétences de la Com-
munauté, notamment en ce qui concerne l’entrée, la circulation et
le séjour des ressortissants de pays tiers. Ils coopèrent également en
ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, la criminalité, la dro-
gue et le trafic des œuvres d’art et des antiquités.



614

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE (no 14)

relative à l’article 18 (ex-article 8 A) du traité
instituant la Communauté européenne

La Grèce considère que le développement de politiques et d’actions
communautaires et l’adoption de mesures sur la base de l’arti-
cle 70 (*), paragraphe 1, et de l’article 80 doivent se faire de telle
façon qu’elles ne portent pas préjudice aux secteurs sensibles des
économies des États membres.

(*) Article abrogé par l’article 6.39 du traité d’Amsterdam.



615

DÉCLARATION DE LA COMMISSION (no 15)

relative à l’article 26 (ex-article 28) du traité
instituant la Communauté européenne

En ce qui concerne ses propres procédures internes, la Commission
s’assurera que les changements résultant de la modification de
l’article 26 du traité CE ne retarderont pas sa réponse à des de-
mandes urgentes pour la modification ou la suspension de droits du
tarif douanier commun.



616

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
DE L’IRLANDE (no 16)

relative à l’article 47 (ex-article 57), paragraphe 2,
du traité instituant la Communauté européenne

L’Irlande, en confirmant son accord pour le vote à la majorité qua-
lifiée dans le cadre de l’article 47, paragraphe 2, souhaite rappeler
que le secteur des assurances en Irlande est un secteur particuliè-
rement sensible et que des dispositions particulières ont dû être pri-
ses pour la protection des preneurs d’assurances et des tiers. En
relation avec l’harmonisation des législations sur l’assurance, le
gouvernement irlandais part de l’idée qu’il pourra bénéficier d’une
attitude compréhensive de la part de la Commission et des autres
États membres de la Communauté dans le cas où l’Irlande se trou-
verait ultérieurement dans une situation où le gouvernement irlan-
dais estimerait nécessaire de prévoir des dispositions spéciales pour
la situation de ce secteur en Irlande.



617

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE (no 17)

relative à l’article 49 (ex-article 59), deuxième alinéa,
et à l’article 80 (ex-article 84) du traité instituant

la Communauté européenne

Le Portugal estime que le passage du vote à l’unanimité au vote
à la majorité qualifiée dans le cadre de l’article 49, deuxième ali-
néa, et de l’article 80, n’ayant pas été envisagé dans les négocia-
tions d’adhésion du Portugal à la Communauté et modifiant subs-
tantiellement l’acquis communautaire, ne doit pas léser des secteurs
sensibles et vitaux de l’économie portugaise et que des mesures
transitoires spécifiques appropriées devront être prises chaque fois
que ce sera nécessaire pour empêcher d’éventuelles conséquences
négatives pour ces secteurs.



618

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
DU ROYAUME DE DANEMARK (no 18)

relative à l’article 95 (ex-article 100 A) du traité
instituant la Communauté européenne

Le gouvernement danois constate que, dans des cas où un pays
membre considère qu’une mesure d’harmonisation adoptée sous
l’article 95 ne sauvegarde pas des exigences plus élevées concernant
l’environnement du travail, la protection de l’environnement ou les
autres exigences mentionnées dans l’article 30, le paragraphe 4 de
l’article 95 assure que le pays membre concerné peut appliquer des
mesures nationales. Les mesures nationales seront prises dans le but
de couvrir les exigences mentionnées ci-dessus et ne doivent pas
constituer un protectionnisme déguisé.



619

DÉCLARATION DE LA PRÉSIDENCE
ET DE LA COMMISSION (no 19)

relative à la capacité monétaire de la Communauté

La présidence et la Commission considèrent que les dispositions in-
troduites dans le traité CE relatives à la capacité monétaire de la
Communauté ne préjugent pas la possibilité d’un développement
ultérieur dans le cadre des compétences existantes.



620

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
DU ROYAUME DE DANEMARK (no 20)

relative à la coopération politique européenne

Le gouvernement danois constate que la conclusion du titre III sur
la coopération en matière de politique étrangère n’affecte pas la
participation du Danemark à la coopération nordique dans le
domaine de la politique étrangère.
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DÉCLARATION (no 1)

relative à la protection civile,
à l’énergie et au tourisme

La conférence déclare que la question de l’introduction dans le trai-
té instituant la Communauté européenne de titres relatifs aux do-
maines visés à l’article 3, point t), dudit traité sera examinée,
conformément à la procédure prévue à l’article 48, paragraphe 2,
du traité sur l’Union européenne, sur la base d’un rapport que la
Commission soumettra au Conseil au plus tard en 1996.

La Commission déclare que l’action de la Communauté dans ces
domaines sera poursuivie sur la base des dispositions actuelles des
traités instituant les Communautés européennes.



624

DÉCLARATION (no 2)

relative à la nationalité d’un État membre

La conférence déclare que, chaque fois que le traité instituant la
Communauté européenne fait référence aux ressortissants des États
membres, la question de savoir si une personne a la nationalité de
tel ou tel État membre est réglée uniquement par référence au droit
national de l’État concerné. Les États membres peuvent préciser,
pour information, quelles sont les personnes qui doivent être
considérées comme leurs ressortissants aux fins poursuivies par
la Communauté en déposant une déclaration auprès de la prési-
dence; ils peuvent, le cas échéant, modifier leur déclaration.



625

DÉCLARATION (no 3)

relative à la troisième partie,
titres III et VII (ex-titre VI),

du traité instituant la Communauté européenne

La conférence affirme que, aux fins de l’application des dispositions
visées dans la troisième partie, au titre III, chapitre 4, sur les ca-
pitaux et les paiements, et au titre VII, sur la politique économique
et monétaire, du traité instituant la Communauté européenne, la pra-
tique habituelle, selon laquelle le Conseil se réunit dans sa compo-
sition des ministres chargés des affaires économiques et des finan-
nances, sera poursuivie, sans préjudice des dispositions de l’article 121,
paragraphes 2 à 4, et de l’article 122, paragraphe 2.



626

DÉCLARATION (no 4)

relative à la troisième partie, titre VII (ex-titre VI),
du traité instituant la Communauté européenne

La conférence affirme que le président du Conseil européen invite
les ministres des affaires économiques et des finances à participer
aux sessions du Conseil européen lorsque ce dernier examine les
questions relatives à l’Union économique et monétaire.



627

DÉCLARATION (no 5)

relative à la coopération monétaire
avec les pays tiers

La conférence affirme que la Communauté cherche à contribuer à
la stabilité des relations monétaires internationales. À cet effet, la
Communauté est disposée à coopérer avec d’autres pays européens
ainsi qu’avec les pays non européens avec lesquels elle entretient
des relations économiques étroites.



628

DÉCLARATION (no 6)

relative aux relations monétaires
avec la République de Saint-Marin,

la Cité du Vatican et la Principauté de Monaco

La conférence convient que les relations monétaires existant entre
l’Italie et Saint-Marin, entre l’Italie et la Cité du Vatican, et entre
la France et Monaco ne seront pas affectées par le présent traité
aussi longtemps que l’Écu n’aura pas été introduit comme monnaie
unique de la Communauté.

La Communauté s’engage à faciliter la renégociation des arrange-
ments existants dans la mesure nécessaire par suite de l’introduction
de l’Écu comme monnaie unique.



629

DÉCLARATION (no 7)

relative à l’article 58 (ex-article 73 D) du traité
instituant la Communauté européenne

La conférence affirme que le droit des États membres d’appliquer
les dispositions pertinentes de leur législation fiscale visées à l’arti-
cle 58, paragraphe 1, point a), du traité instituant la Communauté
européenne porte uniquement sur les dispositions qui existent à la
fin de 1993. Toutefois, la présente déclaration n’est applicable
qu’aux mouvements de capitaux et aux paiements entre les États
membres.



630

DÉCLARATION (no 8)

relative à l’article 111 (ex-article 109) du traité
instituant la Communauté européenne

La conférence souligne que les termes «accord formel» utilisés à
l’article 111, paragraphe 1, n’ont pas pour but de créer une nou-
velle catégorie d’accords internationaux au sens du droit commu-
nautaire.



631

DÉCLARATION (no 9)

relative à la troisième partie, titre XIX (ex-titre XVI),
du traité instituant la Communauté européenne

La conférence estime que, vu l’intérêt croissant que revêt la protec-
tion de la nature aux niveaux national, communautaire et internatio-
nal, la Communauté devrait, dans l’exercice de ses compétences
en vertu des dispositions figurant à la troisième partie, titre XIX,
du traité, tenir compte des exigences spécifiques de ce domaine.



632

DÉCLARATION (no 10)

relative aux articles 111 (ex-article 109),
174 (ex-article 130 R) et 181 (ex-article 130 Y)
du traité instituant la Communauté européenne

La conférence considère que les dispositions de l’article 111, pa-
ragraphe 5, de l’article 174, paragraphe 4, deuxième alinéa, et de
l’article 181 n’affectent pas les principes résultant de l’arrêt rendu
par la Cour de justice dans l’affaire AETR.



633

DÉCLARATION (no 11)

relative à la directive du 24 novembre 1988
(«émissions»)

La conférence déclare que les modifications apportées à la légis-
lation communautaire ne peuvent porter atteinte aux dérogations ac-
cordées à l’Espagne et au Portugal jusqu’au 31 décembre 1999 en
vertu de la directive du Conseil du 24 novembre 1988 relative à
la limitation des émissions de certains polluants dans l’atmosphère
en provenance des grandes installations de combustion.



634

DÉCLARATION (no 12)

relative au Fonds européen de développement

La conférence convient que le Fonds européen de développement
continuera à être financé par des contributions nationales confor-
mément aux dispositions actuelles.



635

DÉCLARATION (no 13)

relative au rôle des parlements nationaux
dans l’Union européenne

La conférence estime qu’il est important d’encourager une plus
grande participation des parlements nationaux aux activités de
l’Union européenne.

Il convient à cet effet d’intensifier l’échange d’informations entre
les parlements nationaux et le Parlement européen. Dans ce
contexte, les gouvernements des États membres veillent, entre au-
tres, à ce que les parlements nationaux puissent disposer des pro-
positions législatives de la Commission en temps utile pour leur
information ou pour un éventuel examen.

De même, la conférence considère qu’il est important que les
contacts entre les parlements nationaux et le Parlement européen
soient intensifiés, notamment grâce à l’octroi de facilités réciproques
appropriées et à des rencontres régulières entre parlementaires in-
téressés aux mêmes questions.



636

DÉCLARATION (no 14)

relative à la Conférence des parlements

La conférence invite le Parlement européen et les parlements natio-
naux à se réunir en tant que de besoin en formation de Conférence
des parlements (ou Assises).

La Conférence des parlements est consultée sur les grandes orien-
tations de l’Union européenne, sans préjudice des compétences du
Parlement européen et des droits des parlements nationaux. Le pré-
sident du Conseil européen et le président de la Commission font
rapport à chaque session de la Conférence des parlements sur l’état
de l’Union.



637

DÉCLARATION (no 15)

relative au nombre des membres de la Commission
et du Parlement européen

La conférence convient d’examiner les questions relatives au nom-
bre des membres de la Commission et au nombre des membres du
Parlement européen à la fin de 1992 au plus tard, en vue d’aboutir
à un accord qui permettra d’établir la base juridique nécessaire à
la fixation du nombre des membres du Parlement européen en
temps voulu pour les élections de 1994. Les décisions seront prises
notamment compte tenu de la nécessité de fixer le nombre total des
membres du Parlement européen dans une Communauté élargie.



638

DÉCLARATION (no 16)

relative à la hiérarchie des actes communautaires

La conférence convient que la Conférence intergouvernementale qui
sera convoquée en 1996 examinera dans quelle mesure il serait pos-
sible de revoir la classification des actes communautaires en vue
d’établir une hiérarchie appropriée entre les différentes catégories de
normes.
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DÉCLARATION (no 17)

relative au droit d’accès à l’information

La conférence estime que la transparence du processus décisionnel
renforce le caractère démocratique des institutions ainsi que la
confiance du public envers l’administration. En conséquence, la
conférence recommande que la Commission soumette au Conseil,
au plus tard en 1993, un rapport sur des mesures visant à accroître
l’accès du public à l’information dont disposent les institutions.
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DÉCLARATION (no 18)

relative aux coûts estimés
résultant des propositions de la Commission

La conférence note que la Commission s’engage, en se basant, le
cas échéant, sur les consultations qu’elle estime nécessaires et en
renforçant son système d’évaluation de la législation communau-
taire, à tenir compte, en ce qui concerne ses propositions légis-
latives, des coûts et des bénéfices pour les autorités publiques des
États membres et pour l’ensemble des intéressés.
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DÉCLARATION (no 19)

relative à l’application du droit communautaire

1. La conférence souligne qu’il est essentiel, pour la cohérence
et l’unité du processus de construction européenne, que chaque État
membre transpose intégralement et fidèlement dans son droit natio-
nal les directives communautaires dont il est destinataire, dans les
délais impartis par celles-ci.

De plus, la conférence — tout en reconnaissant qu’il appartient à
chaque État membre de déterminer la meilleure façon d’appliquer
les dispositions du droit communautaire, eu égard aux institutions,
au système juridique et aux autres conditions qui lui sont propres,
mais, en tout état de cause, dans le respect des dispositions de
l’article 249 du traité instituant la Communauté européenne — es-
time qu’il est essentiel, pour le bon fonctionnement de la Com-
munauté, que les mesures prises dans les différents États membres
aboutissent à ce que le droit communautaire y soit appliqué avec
une efficacité et une rigueur équivalentes à celles déployées dans
l’application de leur droit national.

2. La conférence invite la Commission à veiller, dans l’exercice
des compétences que lui confère l’article 211 du traité instituant la
Communauté européenne, au respect par les États membres de leurs
obligations. Elle invite la Commission à publier périodiquement un
rapport complet à l’intention des États membres et du Parlement
européen.
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DÉCLARATION (no 20)

relative à l’évaluation de l’impact environnemental
des mesures communautaires

La conférence note l’engagement de la Commission dans le cadre
de ses propositions, et celui des États membres dans le cadre de la
mise en œuvre, de tenir pleinement compte des effets sur l’envi-
ronnement ainsi que du principe de la croissance durable.
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DÉCLARATION (no 21)

relative à la Cour des comptes

La conférence souligne l’importance particulière qu’elle attache à la
mission que les articles 246, 247, 248 et 276 du traité instituant la
Communauté européenne confèrent à la Cour des comptes.

Elle demande aux autres institutions communautaires d’examiner
avec la Cour des comptes tous les moyens appropriés pour renfor-
cer l’efficacité de son travail.
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DÉCLARATION (no 22)

relative au Comité économique et social

La conférence convient que le Comité économique et social jouit
de la même indépendance que celle dont la Cour des comptes bé-
néficiait jusqu’à présent en ce qui concerne son budget et la gestion
du personnel.
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DÉCLARATION (no 23)

relative à la coopération avec les associations
de solidarité

La conférence souligne l’importance que revêt, dans la poursuite
des objectifs de l’article 136 du traité instituant la Communauté
européenne, une coopération entre celle-ci et les associations de
solidarité et les fondations en tant qu’institutions responsables
d’établissements et de services sociaux.



646

DÉCLARATION (no 24)

relative à la protection des animaux

La conférence invite le Parlement européen, le Conseil et la Com-
mission, ainsi que les États membres, à tenir pleinement compte,
lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de la législation com-
munautaire dans les domaines de la politique agricole commune,
des transports, du marché intérieur et de la recherche, des exigences
en matière de bien-être des animaux.
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DÉCLARATION (no 25)

relative à la représentation des intérêts des pays
et territoires d’outre-mer visés à l’article 299

(ex-article 227), paragraphes 3 et 6, points a) et b),
du traité instituant la Communauté européenne

La conférence, notant que, dans des circonstances exceptionnelles,
il peut y avoir des divergences entre les intérêts de l’Union et ceux
des pays et territoires d’outre-mer visés à l’article 299, paragra-
phes 3 et 6, points a) et b), du traité instituant la Communauté
européenne, convient que le Conseil s’efforcera de trouver une
solution conforme à la position de l’Union. Cependant, au cas où
cela s’avérerait impossible, la conférence convient que l’État mem-
bre concerné peut agir séparément dans l’intérêt desdits pays et
territoires d’outre-mer sans que cela porte atteinte à l’intérêt de la
Communauté. Cet État membre informera le Conseil et la Com-
mission lorsqu’une telle divergence d’intérêts risque de se produire
et, si une action séparée est inévitable, indiquera clairement qu’il
agit dans l’intérêt d’un territoire d’outre-mer mentionné ci-dessus.

La présente déclaration s’applique également à Macao et au Timor-
Oriental.
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DÉCLARATION (no 26)

relative aux régions ultrapériphériques
de la Communauté

La conférence reconnaît que les régions ultrapériphériques de la
Communauté (départements français d’outre-mer, Açores et Madère,
et îles Canaries) subissent un retard structurel important aggravé par
plusieurs phénomènes (grand éloignement, insularité, faible superfi-
cie, relief et climat difficile, dépendance économique vis-à-vis de
quelques produits) dont la constance et le cumul portent lourdement
préjudice à leur développement économique et social.

Elle estime que, si les dispositions du traité instituant la Commu-
nauté européenne et du droit dérivé s’appliquent de plein droit aux
régions ultrapériphériques, il reste possible d’adopter des mesures
spécifiques en leur faveur, dans la mesure et aussi longtemps qu’il
existe un besoin objectif de prendre de telles mesures en vue d’un
développement économique et social de ces régions. Ces mesures
doivent viser à la fois l’objectif de l’achèvement du marché inté-
rieur et celui d’une reconnaissance de la réalité régionale en vue
de permettre à ces régions de rattraper le niveau économique et so-
cial moyen de la Communauté.
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DÉCLARATION (no 27)

relative aux litiges entre la BCE et l’IME,
d’une part, et leurs agents, de l’autre

La conférence estime que le Tribunal de première instance devrait
connaître de cette catégorie de recours conformément à l’article 225
du présent traité. La conférence invite donc les institutions à adap-
ter en conséquence les dispositions pertinentes.
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DÉCLARATION (no 28)

relative aux votes dans le domaine
de la politique étrangère et de sécurité commune

La conférence convient que, pour les décisions qui requièrent l’una-
nimité, les États membres éviteront, autant que possible, d’empêcher
qu’il y ait unanimité lorsqu’une majorité qualifiée est favorable à
la décision.
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DÉCLARATION (no 29)

relative aux modalités pratiques dans le domaine
de la politique étrangère et de sécurité commune

La conférence convient que l’articulation des travaux entre le co-
mité politique et le comité des représentants permanents sera exa-
minée ultérieurement, de même que les modalités pratiques de la
fusion du secrétariat de la Coopération politique avec le secrétariat
général du Conseil et de la collaboration entre ce dernier et la
Commission.
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DÉCLARATION (no 30)

relative au régime linguistique dans le domaine
de la politique étrangère et de sécurité commune

La conférence convient que le régime linguistique applicable est ce-
lui des Communautés européennes.

Pour les communications COREU, la pratique actuelle de la Coopé-
ration politique européenne servira de modèle pour le moment.

Tous les textes relatifs à la politique étrangère et de sécurité com-
mune qui sont présentés ou adoptés lors des sessions du Conseil
européen ou du Conseil ainsi que tous les textes à publier sont tra-
duits immédiatement et simultanément dans toutes les langues
officielles de la Communauté.



653

DÉCLARATION (no 31)

relative à l’Union de l’Europe occidentale

La conférence prend acte des déclarations suivantes.

I — DÉCLARATION

de la Belgique, de l’Allemagne, de l’Espagne, de la France, de
l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal et du
Royaume-Uni, qui sont membres de l’Union de l’Europe occiden-
tale ainsi que membres de l’Union européenne, sur le rôle de
l’Union de l’Europe occidentale et sur ses relations avec l’Union 

européenne et avec l’Alliance atlantique

Introduction

1. Les États membres de l’Union de l’Europe occidentale (UEO)
conviennent de la nécessité de former une véritable identité euro-
péenne de sécurité et de défense et d’assumer des responsabilités
européennes accrues en matière de défense. Cette identité sera éla-
borée progressivement selon un processus comportant des étapes
successives. L’UEO fera partie intégrante du développement de
l’Union européenne et renforcera sa contribution à la solidarité au
sein de l’Alliance atlantique. Les États membres de l’UEO
conviennent de renforcer le rôle de l’UEO dans la perspective à
terme d’une politique de défense commune au sein de l’Union euro-
péenne, qui pourrait conduire à terme à une défense commune
compatible avec celle de l’Alliance atlantique.

2. L’UEO sera développée en tant que composante de défense de
l’Union européenne et comme moyen de renforcer le pilier euro-
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péen de l’Alliance atlantique. À cette fin, elle formulera une poli-
tique de défense européenne commune et veillera à sa mise en
œuvre concrète en développant plus avant son propre rôle opéra-
tionnel.

Les États membres de l’UEO prennent note de l’article 14 relatif
à la politique étrangère et de sécurité commune du traité sur
l’Union européenne, qui se lit comme suit:

«1. La politique étrangère et de sécurité commune inclut l’en-
semble des questions relatives à la sécurité de l’Union européenne,
y compris la définition à terme d’une politique de défense com-
mune, qui pourrait conduire, le moment venu, à une défense com-
mune.

2. L’Union demande à l’Union de l’Europe occidentale (UEO),
qui fait partie intégrante du développement de l’Union européenne,
d’élaborer et de mettre en œuvre les décisions et les actions de
l’Union qui ont des implications dans le domaine de la défense. Le
Conseil, en accord avec les institutions de l’UEO, adopte les mo-
dalités pratiques nécessaires.

3. Les questions qui ont des implications dans le domaine de la
défense et qui sont régies par le présent article ne sont pas sou-
mises aux procédures définies à l’article 13.

4. La politique de l’Union au sens du présent article n’affecte
pas le caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense
de certains États membres, elle respecte les obligations découlant
pour certains États membres du traité de l’Atlantique Nord et elle
est compatible avec la politique commune de sécurité et de défense
arrêtée dans ce cadre.

5. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle au dé-
veloppement d’une coopération plus étroite entre deux ou plusieurs
États membres au niveau bilatéral, dans le cadre de l’UEO et de
l’Alliance atlantique, dans la mesure où cette coopération ne
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contrevient pas à celle qui est prévue dans le présent titre ni ne
l’entrave.

6. En vue de promouvoir l’objectif du présent traité et compte
tenu de l’échéance de 1998 dans le contexte de l’article XII du
traité de Bruxelles modifié, les dispositions du présent article pour-
ront être révisées, comme prévu à l’article 48, paragraphe 2, sur
la base d’un rapport que le Conseil soumettra en 1996 au Conseil
européen et qui comprend une évaluation des progrès réalisés et
de l’expérience acquise jusque-là.»

A — Les relations de l’UEO avec l’Union européenne

3. L’objectif est d’édifier par étapes l’UEO en tant que compo-
sante de défense de l’Union européenne. À cette fin, l’UEO est
prête à élaborer et à mettre en œuvre, sur demande de l’Union
européenne, les décisions et les actions de l’Union qui ont
des implications en matière de défense.

À cette fin, l’UEO instaurera d’étroites relations de travail avec
l’Union européenne en prenant les mesures suivantes:

— de manière appropriée, synchronisation des dates et lieux de
réunion ainsi qu’harmonisation des méthodes de travail;

— établissement d’une étroite coopération entre le Conseil et le se-
crétariat général de l’UEO, d’une part, et le Conseil de l’Union
et le secrétariat général du Conseil, d’autre part;

— examen de l’harmonisation de la succession et de la durée des
présidences respectives;

— mise au point de modalités appropriées afin de garantir que la
Commission des Communautés européennes soit régulièrement
informée et, le cas échéant, consultée sur les activités de l’UEO,
conformément au rôle de la Commission dans la politique étran-
gère et de sécurité commune, telle que définie dans le traité sur
l’Union européenne;
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— encouragement d’une coopération plus étroite entre l’Assemblée
parlementaire de l’UEO et le Parlement européen.

Le Conseil de l’UEO prendra les dispositions pratiques nécessaires
en accord avec les institutions compétentes de l’Union européenne.

B — Les relations de l’UEO avec l’Alliance atlantique

4. L’objectif est de développer l’UEO en tant que moyen de ren-
forcer le pilier européen de l’Alliance atlantique. À cette fin, l’UEO
est prête à développer les étroites relations de travail entre l’UEO
et l’Alliance, et à renforcer le rôle, les responsabilités et les
contributions des États membres de l’UEO au sein de l’Alliance.
Cela s’effectuera sur la base de la transparence et de la complé-
mentarité nécessaires entre l’identité européenne de sécurité et de défense,
telle qu’elle se dégage, et l’Alliance. L’UEO agira en conformité
avec les positions adoptées dans l’Alliance atlantique:

— les États membres de l’UEO intensifieront leur coordination sur
les questions au sein de l’Alliance qui représentent un important
intérêt commun, afin d’introduire des positions conjointes
concertées au sein de l’UEO dans le processus de consultation
de l’Alliance, qui restera le forum essentiel de consultation entre
les alliés et l’enceinte où ceux-ci s’accordent sur des politiques
touchant à leurs engagements de sécurité et de défense au titre
du traité de l’Atlantique Nord;

— lorsqu’il y a lieu, les dates et lieux de réunion seront syn-
chronisés et les méthodes de travail seront harmonisées;

— une étroite coopération sera établie entre les secrétariats géné-
raux de l’UEO et de l’OTAN.
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C — Le rôle opérationnel de l’UEO

5. Le rôle opérationnel de l’UEO sera renforcé en examinant et
en déterminant les missions, structures et moyens appropriés, cou-
vrant en particulier:

— une cellule de planification de l’UEO;

— une coopération militaire plus étroite en complément de l’Alliance,
notamment dans le domaine de la logistique, du transport, de la
formation et de la surveillance stratégique;

— des rencontres des chefs d’état-major de l’UEO;

— des unités militaires relevant de l’UEO.

D’autres propositions seront étudiées plus avant, notamment:

— une coopération renforcée en matière d’armement, en vue de
créer une Agence européenne des armements;

— la transformation de l’Institut de l’UEO en Académie euro-
péenne de sécurité et de défense.

Les mesures visant à renforcer le rôle opérationnel de l’UEO seront
pleinement compatibles avec les dispositions militaires nécessaires
pour assurer la défense collective de tous les alliés.

D — Mesures diverses

6. En conséquence des mesures ci-dessus et afin de faciliter le
renforcement du rôle de l’UEO, le siège du Conseil et du secré-
tariat général de l’UEO sera transféré à Bruxelles.

7. La représentation au Conseil de l’UEO doit être telle qu’il
puisse exercer ses fonctions en permanence, conformément à l’arti-
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cle VIII du traité de Bruxelles modifié. Les États membres pourront
faire appel à une formule dite de «double chapeau», à mettre au
point, constituée de leurs représentants auprès de l’Alliance et au-
près de l’Union européenne.

8. L’UEO note que, conformément aux dispositions de l’arti-
cle J.4, paragraphe 6, relatif à la politique étrangère et de sécurité
commune du traité sur l’Union européenne (*), l’Union décidera de
revoir les dispositions de cet article afin de promouvoir l’objectif
qu’il fixe selon la procédure définie. L’UEO procédera en 1996 à
un réexamen des présentes dispositions. Ce réexamen tiendra comp-
te des progrès et expériences acquises, et s’étendra aux relations
entre l’UEO et l’Alliance atlantique.

II — DÉCLARATION

de la Belgique, de l’Allemagne, de l’Espagne, de la France,
de l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal et du

Royaume-Uni, qui sont membres de l’Union de l’Europe
occidentale

Les États membres de l’UEO se félicitent du développement de
l’identité européenne en matière de sécurité et de défense. Ils sont
déterminés, compte tenu du rôle de l’UEO comme élément de dé-
fense de l’Union européenne et comme moyen de renforcer le pilier
européen de l’Alliance atlantique, à placer les relations entre l’UEO
et les autres pays européens sur de nouvelles bases en vue de la
stabilité et de la sécurité en Europe. Dans cet esprit, ils proposent
ce qui suit:

«Les États qui sont membres de l’Union européenne sont invités à
adhérer à l’UEO dans les conditions à convenir conformément à
l’article XI du traité de Bruxelles modifié, ou à devenir observa-
teurs s’ils le souhaitent. Dans le même temps, les autres États eu-

(*) Article J.4 du TUE dans sa version avant l’entrée en vigueur du traité d’Amster-
dam.
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ropéens membres de l’OTAN sont invités à devenir membres as-
sociés de l’UEO d’une manière qui leur donne la possibilité de par-
ticiper pleinement aux activités de l’UEO.»

Les États membres de l’UEO partent de l’hypothèse que les traités
et accords correspondant aux propositions ci-dessus seront conclus
avant le 31 décembre 1992.
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DÉCLARATION (no 32)

relative à l’asile

1. La conférence convient que, dans le cadre des travaux prévus
aux articles K.1 et K.3 (*) des dispositions sur la coopération dans
les domaines de la justice et des affaires intérieures, le Conseil exa-
minera en priorité les questions concernant la politique d’asile des
États membres, avec pour objectif d’adopter, pour le début de 1993,
une action commune visant à en harmoniser des aspects, à la lu-
mière du programme de travail et de l’échéancier contenus dans le
rapport sur l’asile établi à la demande du Conseil européen de Lu-
xembourg des 28 et 29 juin 1991.

2. Dans ce contexte, le Conseil, avant la fin de 1993, sur la base
d’un rapport, examinera également la question d’une éventuelle ap-
plication de l’article K.9 (*) à ces matières.

(*) Articles du TUE dans leur version avant l’entrée en vigueur en traité d’Amsterdam.
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DÉCLARATION (no 33)

relative à la coopération policière

La conférence confirme l’accord des États membres sur les objectifs
des propositions faites par la délégation allemande lors de la réu-
nion du Conseil européen de Luxembourg des 28 et 29 juin 1991.

Dans l’immédiat, les États membres conviennent d’examiner, en
priorité, les projets qui leur seraient soumis, sur la base du pro-
gramme de travail et de l’échéancier convenus dans le rapport établi
à la demande du Conseil européen de Luxembourg, et sont prêts à
envisager l’adoption de mesures concrètes dans des domaines tels
que ceux suggérés par cette délégation en ce qui concerne les tâ-
ches d’échange d’informations et d’expériences suivantes:

— assistance aux autorités nationales chargées des poursuites pé-
nales et de la sécurité, notamment en matière de coordination
des enquêtes et des recherches;

— constitution de banques de données;

— évaluation et exploitation centralisées des informations en vue
de faire un bilan de la situation et de déterminer les différentes
approches en matière d’enquête;

— collecte et exploitation d’informations concernant les approches
nationales en matière de prévention en vue de les transmettre
aux États membres et de définir des stratégies préventives à
l’échelle européenne;
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— mesures concernant la formation complémentaire, la recherche,
la criminalistique et l’anthropométrie judiciaire.

Les États membres conviennent d’examiner sur la base d’un rapport
au plus tard au cours de l’année 1994 s’il y a lieu d’étendre la
portée de cette coopération.
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C — Déclaration du 1er mai 1992
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Les Hautes Parties Contractantes au traité sur l’Union européenne
ont adopté, le 1er mai 1992 à Guimarães (Portugal), la déclaration
suivante.

DÉCLARATION
DES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES
AU TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE

Les Hautes Parties Contractantes au traité sur l’Union européenne,
signé à Maastricht le 7 février 1992,

ayant examiné les termes du protocole no 17 dudit traité sur l’Union
européenne, annexé à ce traité et aux traités instituant les Com-
munautés européennes,

donnent l’interprétation juridique suivante:

Leur intention était et demeure que le protocole ne limite pas la
liberté de se déplacer entre États membres ou, conformément aux
conditions qui peuvent être arrêtées en conformité avec le droit
communautaire par la législation irlandaise, d’obtenir ou de fournir
en Irlande des informations concernant des services que la loi au-
torise dans les États membres.

*

En même temps, les Hautes Parties Contractantes déclarent solen-
nellement que, dans l’hypothèse d’une future révision de la Cons-
titution de l’Irlande qui porte sur l’objet de l’article 40.3.3 de ladite
Constitution et qui ne soit pas contraire à l’intention des Hautes
Parties Contractantes exprimée ci-dessus, elles seront favorables, à
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la suite de l’entrée en vigueur du traité sur l’Union européenne, à
une modification dudit protocole visant à en étendre l’application à
la disposition de la Constitution ainsi révisée si l’Irlande le de-
mande.
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D — Déclarations annexées
à l’acte final d’Amsterdam





669

DÉCLARATION (no 1)

relative à l’abolition de la peine de mort

Se référant à l’article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union euro-
péenne, la conférence rappelle que le protocole no 6 à la convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, qui a été signé
et ratifié par une large majorité d’États membres, prévoit l’abolition
de la peine de mort.

Dans ce contexte, la conférence note que, depuis la signature du
protocole précité en date du 28 avril 1983, la peine de mort a été
abolie dans la plupart des États membres de l’Union et n’a plus
été appliquée dans aucun d’eux.
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DÉCLARATION (no 2)

relative à l’amélioration de la coopération
entre l’Union européenne et l’Union de l’Europe

occidentale

En vue d’améliorer la coopération entre l’Union européenne et
l’Union de l’Europe occidentale, la conférence invite le Conseil à
s’efforcer d’adopter rapidement les modalités appropriées pour les
enquêtes de sécurité concernant le personnel du secrétariat général
du Conseil.
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DÉCLARATION (no 3)

relative à l’Union de l’Europe occidentale

La conférence prend acte de la déclaration ci-après, adoptée par le
Conseil des ministres de l’Union de l’Europe occidentale le 22 juil-
let 1997:

«DÉCLARATION DE L’UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE
SUR LE RÔLE DE L’UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE
ET SUR SES RELATIONS AVEC L’UNION EUROPÉENNE

ET AVEC L’ALLIANCE ATLANTIQUE

Introduction

1. Les États membres de l’Union de l’Europe occidentale (UEO)
sont convenus en 1991 à Maastricht de la nécessité de former une
véritable identité européenne de sécurité et de défense (IESD) et
d’assumer des responsabilités européennes accrues en matière de dé-
fense. Compte tenu du traité d’Amsterdam, ils réaffirment qu’il im-
porte de poursuivre et d’intensifier ces efforts. L’UEO fait partie
intégrante du développement de l’Union européenne (UE) en don-
nant à l’Union l’accès à une capacité opérationnelle, notamment
dans le contexte des missions de Petersberg, et est un élément es-
sentiel du développement de l’IESD au sein de l’Alliance atlantique
conformément à la déclaration de Paris et aux décisions prises par
les ministres de l’OTAN à Berlin.

2. Le Conseil de l’UEO réunit aujourd’hui tous les États mem-
bres de l’Union européenne et tous les membres européens de
l’Alliance atlantique selon leur statut respectif. Le Conseil réunit
également ces États et les États d’Europe centrale et orientale liés
à l’Union européenne par un accord d’association et candidats à
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l’adhésion tant à l’Union européenne qu’à l’Alliance atlantique.
L’UEO s’affirme ainsi comme véritable cadre de dialogue et de
coopération entre les Européens sur des questions touchant à la sé-
curité et à la défense au sens large.

3. Dans ce contexte, l’UEO prend note du titre V du traité sur
l’Union européenne, relatif à la politique étrangère et de sécurité
commune de l’UE, en particulier de l’article 13, paragraphe 1, de
l’article 17 et du protocole sur l’article 17, qui se lisent comme
suit:

Article 13, paragraphe 1

“1. Le Conseil européen définit les principes et les orientations
générales de la politique étrangère et de sécurité commune, y
compris pour les matières ayant des implications en matière de
défense.”

Article 17

“1. La politique étrangère et de sécurité commune inclut l’en-
semble des questions relatives à la sécurité de l’Union, y compris
la définition progressive d’une politique de défense commune,
conformément au deuxième alinéa, qui pourrait conduire à une dé-
fense commune, si le Conseil européen en décide ainsi. Il recom-
mande, dans ce cas, aux États membres d’adopter une décision
dans ce sens conformément à leurs exigences constitutionnelles res-
pectives.

L’Union de l’Europe occidentale (UEO) fait partie intégrante du
développement de l’Union en donnant à l’Union l’accès à une ca-
pacité opérationnelle, notamment dans le cadre du paragraphe 2.
Elle assiste l’Union dans la définition des aspects de la politique
étrangère et de sécurité commune ayant trait à la défense, tels
qu’ils sont établis dans le présent article. En conséquence, l’Union
encourage l’établissement de relations institutionnelles plus étroites
avec l’UEO en vue de l’intégration éventuelle de l’UEO dans
l’Union, si le Conseil européen en décide ainsi. Il recommande,
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dans ce cas, aux États membres d’adopter une décision dans ce
sens conformément à leurs exigences constitutionnelles respectives.

La politique de l’Union au sens du présent article n’affecte pas le
caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de
certains États membres, elle respecte les obligations découlant du
traité de l’Atlantique Nord pour certains États membres qui
considèrent que leur défense commune est réalisée dans le cadre
de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et elle est
compatible avec la politique commune de sécurité et de défense
arrêtée dans ce cadre.

La définition progressive d’une politique de défense commune est
étayée, dans la mesure où les États membres le jugent approprié,
par une coopération entre eux en matière d’armements.

2. Les questions visées au présent article incluent les missions
humanitaires et d’évacuation, les missions de maintien de la paix
et les missions de forces de combat pour la gestion des crises, y
compris les missions de rétablissement de la paix.

3. L’Union aura recours à l’UEO pour élaborer et mettre en
œuvre les décisions et les actions de l’Union qui ont des implica-
tions dans le domaine de la défense.

La compétence du Conseil européen pour définir des orientations
conformément à l’article 13 vaut également à l’égard de l’UEO en
ce qui concerne les questions pour lesquelles l’Union a recours à
l’UEO.

Chaque fois que l’Union a recours à l’UEO pour qu’elle élabore
et mette en œuvre les décisions de l’Union relatives aux missions
visées au paragraphe 2, tous les États membres de l’Union sont en
droit de participer pleinement à ces missions. Le Conseil, en ac-
cord avec les institutions de l’UEO, adopte les modalités pratiques
nécessaires pour permettre à tous les États membres apportant une
contribution aux missions en question de participer pleinement et
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sur un pied d’égalité à la planification et à la prise de décision
au sein de l’UEO.

Les décisions ayant des implications dans le domaine de la défense
dont il est question au présent paragraphe sont prises sans pré-
judice des politiques et des obligations visées au paragraphe 1,
troisième alinéa.

4. Le présent article ne fait pas obstacle au développement d’une
coopération plus étroite entre deux ou plusieurs États membres au
niveau bilatéral, dans le cadre de l’UEO et de l’Alliance atlanti-
que, dans la mesure où cette coopération ne contrevient pas à celle
qui est prévue au présent titre ni ne l’entrave.

5. En vue de promouvoir la réalisation des objectifs définis au
présent article, les dispositions de celui-ci seront réexaminées
conformément à l’article 48.”

Protocole sur l’article 17

“LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

GARDANT À L’ESPRIT la nécessité d’appliquer pleinement les disposi-
tions de l’article 17, paragraphe 1, deuxième alinéa, et paragra-
phe 3, du traité sur l’Union européenne,

GARDANT À L’ESPRIT que la politique de l’Union au titre de l’arti-
cle 17 ne doit pas affecter le caractère spécifique de la politique
de sécurité et de défense de certains États membres, qu’elle doit
respecter les obligations découlant du traité de l’Atlantique Nord
pour certains États membres qui considèrent que leur défense com-
mune est réalisée dans le cadre de l’OTAN et qu’elle doit être
compatible avec la politique commune de sécurité et de défense
arrêtée dans ce cadre,
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SONT CONVENUES de la disposition ci-après, qui est annexée au traité
sur l’Union européenne:

L’Union européenne, en collaboration avec l’Union de l’Europe oc-
cidentale, élabore des arrangements visant à améliorer la coopé-
ration entre elles, dans un délai d’un an à compter de l’entrée en
vigueur du traité d’Amsterdam.”

A. RELATIONS DE L’UEO AVEC L’UNION EUROPÉENNE:
ACCOMPAGNER LA MISE EN ŒUVRE

DU TRAITÉ D’AMSTERDAM

4. Dans la “Déclaration sur le rôle de l’Union de l’Europe occi-
dentale et sur ses relations avec l’Union européenne et avec
l’Alliance atlantique” du 10 décembre 1991, les États membres de
l’UEO s’étaient fixé pour objectif d’“édifier par étapes l’UEO en tant
que composante de défense de l’Union européenne”. Ils réaffirment
aujourd’hui cette ambition, telle qu’elle est développée par le traité
d’Amsterdam.

5. Lorsque l’Union aura recours à elle, l’UEO élaborera et mettra
en œuvre les décisions et les actions de l’Union ayant des impli-
cations dans le domaine de la défense.

Afin d’élaborer et de mettre en œuvre les décisions et les actions
de l’UE pour lesquelles l’Union a recours à l’UEO, celle-ci agira
conformément aux orientations définies par le Conseil européen.

L’UEO assiste l’Union européenne dans la définition des aspects de
la politique étrangère et de sécurité commune ayant trait à la dé-
fense, tels qu’ils sont définis dans l’article 17 du traité sur l’Union
européenne.

6. L’UEO confirme que, lorsque l’Union européenne a recours à
elle pour élaborer et mettre en œuvre les décisions de l’Union
concernant les missions dont il est question dans l’article 17, pa-
ragraphe 2, du traité sur l’Union européenne, tous les États mem-
bres de l’Union sont en droit de participer pleinement aux missions
en question, conformément à l’article 17, paragraphe 3, du traité sur
l’Union européenne.
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L’UEO développera le rôle des observateurs à l’UEO conformément
aux dispositions de l’article 17, paragraphe 3, et adoptera les mo-
dalités pratiques nécessaires pour permettre à tous les États mem-
bres de l’UE apportant une contribution aux missions menées par
l’UEO à la demande de l’UE de participer pleinement et sur un
pied d’égalité à la planification et à la prise de décision au sein
de l’UEO.

7. Conformément au protocole sur l’article 17 du traité sur
l’Union européenne, l’UEO élabore, en collaboration avec l’Union
européenne, des arrangements visant à renforcer la coopération entre
les deux organisations. À cet égard, un certain nombre de mesures,
dont certaines sont déjà à l’examen à l’UEO, peuvent être déve-
loppées dès maintenant, notamment:

— des arrangements visant à améliorer la coordination des proces-
sus de consultation et de prise de décision de chacune des or-
ganisations, en particulier dans des situations de crise;

— la tenue de réunions conjointes des organes compétents des
deux organisations;

— l’harmonisation, dans toute la mesure du possible, de la suc-
cession des présidences de l’UEO et de l’UE, ainsi que des rè-
gles administratives et des pratiques des deux organisations;

— une coordination étroite des activités des services du secrétariat
général de l’UEO et du secrétariat général du Conseil de l’UE,
y compris par l’échange et le détachement de membres du per-
sonnel;

— la mise au point d’arrangements permettant aux organes
compétents de l’UE, y compris l’unité de planification de la po-
litique et d’alerte rapide, d’avoir recours aux ressources de la
Cellule de planification, du Centre de situation et du Centre
satellitaire de l’UEO;

— la coopération dans le domaine de l’armement, en tant que de
besoin, dans le cadre du Groupe Armement de l’Europe occi-
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dentale, en tant qu’instance européenne de coopération en ma-
tière d’armement, de l’UE et de l’UEO dans le contexte de la
rationalisation du marché européen de l’armement et de l’éta-
blissement d’une Agence européenne de l’armement;

— des arrangements pratiques visant à assurer une coopération avec
la Commission européenne, qui reflètent son rôle dans le cadre
de la PESC tel qu’il est défini dans le traité sur l’Union eu-
ropéenne;

— l’amélioration des arrangements en matière de sécurité avec
l’Union européenne.

B. RELATIONS ENTRE L’UEO ET L’OTAN
DANS LE CADRE DU DÉVELOPPEMENT D’UNE IESD

AU SEIN DE L’ALLIANCE ATLANTIQUE

8. L’Alliance atlantique reste la base de la défense collective au
titre du traité de l’Atlantique Nord. Elle demeure le forum essentiel
de consultation entre les Alliés et l’enceinte où ils s’accordent sur
des politiques touchant à leurs engagements de sécurité et de dé-
fense au titre du traité de Washington. L’Alliance s’est engagée
dans un processus d’adaptation et de réforme de façon à pouvoir
remplir plus efficacement toute la gamme de ses missions. Ce pro-
cessus vise à renforcer et à renouveler le partenariat transatlantique,
y compris en édifiant une IESD au sein de l’Alliance.

9. L’UEO constitue un élément essentiel du développement de
l’identité européenne de sécurité et de défense au sein de l’Alliance
atlantique et continuera dès lors d’œuvrer au renforcement de sa
coopération institutionnelle et concrète avec l’OTAN.

10. Outre son soutien à la défense commune conformément à
l’article 5 du traité de Washington et à l’article V du traité de Bru-
xelles modifié, l’UEO joue un rôle actif dans la prévention des
conflits et la gestion des crises comme le prévoit la déclaration de
Petersberg. Dans ce cadre, l’UEO s’engage à jouer pleinement le
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rôle qui lui revient, dans le respect de la pleine transparence et de
la complémentarité entre les deux organisations.

11. L’UEO affirme que cette identité sera fondée sur de sains
principes militaires et soutenue par une planification militaire ap-
propriée, et qu’elle permettra la création de forces militairement co-
hérentes et efficaces capables d’opérer sous son contrôle politique
et sa direction stratégique.

12. À cette fin, l’UEO développera sa coopération avec l’OTAN,
notamment dans les domaines suivants:

— mécanismes de consultation entre l’UEO et l’OTAN dans le
contexte d’une crise;

— participation active de l’UEO au processus de planification de
défense de l’OTAN;

— liaisons opérationnelles UEO-OTAN pour la planification, la
préparation et la conduite d’opérations utilisant des moyens et
capacités de l’OTAN sous le contrôle politique et la direction
stratégique de l’UEO, notamment:

— � planification militaire, effectuée par l’OTAN en coordination
avec l’UEO, et exercices,

— � élaboration d’un accord-cadre sur le transfert, le suivi et le
retour des moyens et capacités de l’OTAN,

— � liaisons entre l’UEO et l’OTAN dans le domaine des arran-
gements européens en matière de commandement.

Cette coopération continuera de se développer, notamment en tenant
compte de l’adaptation de l’Alliance.

C. RÔLE OPÉRATIONNEL DE L’UEO
DANS LE DÉVELOPPEMENT DE L’IESD

13. L’UEO développera son rôle en tant qu’organe politico-
militaire européen pour la gestion des crises, en utilisant les moyens
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et capacités mis à sa disposition par les pays de l’UEO sur une
base nationale ou multinationale et en ayant recours, le cas échéant,
à des moyens et capacités de l’OTAN conformément aux arrange-
ments en cours d’élaboration. Dans ce contexte, l’UEO soutiendra
également les Nations unies et l’OSCE dans leurs activités de ges-
tion de crises.

L’UEO contribuera, dans le cadre de l’article 17 du traité sur
l’Union européenne, à la définition progressive d’une politique de
défense commune et veillera à sa mise en œuvre concrète en dé-
veloppant plus avant son propre rôle opérationnel.

14. À cette fin, l’UEO poursuivra ses travaux dans les domaines
suivants:

— l’UEO a développé des mécanismes et procédures dans le do-
maine de la gestion des crises, qui seront mis à jour à mesure
que s’enrichira l’expérience de l’UEO au travers d’exercices et
d’opérations. La mise en œuvre des missions de Petersberg exige
des modes d’action flexibles adaptés à la diversité des situations
de crise et utilisant au mieux les capacités disponibles, y com-
pris par le recours à un état-major national pouvant être fourni
par une nation-cadre, ou à un état-major multinational relevant
de l’UEO, ou aux moyens et capacités de l’OTAN;

— l’UEO a déjà élaboré les “Conclusions préliminaires sur la dé-
finition d’une politique européenne de défense commune”, pre-
mière contribution sur les objectifs, la portée et les moyens
d’une politique européenne de défense commune;

*

L’UEO poursuivra ces travaux en s’appuyant notamment sur la dé-
claration de Paris et en tenant compte des éléments pertinents des
décisions prises lors des sommets et des réunions ministérielles de
l’UEO et de l’OTAN depuis la réunion de Birmingham. Elle s’at-
tachera plus particulièrement aux domaines suivants:

— � définition de principes régissant l’utilisation des forces armées
des États de l’UEO pour des opérations UEO de type Pe-
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tersberg à l’appui des intérêts communs des Européens en
matière de sécurité;

— � organisation de moyens opérationnels pour des tâches de Pe-
tersberg, tels que l’élaboration de plans génériques et de cir-
constance et l’entraînement, la préparation et l’interopérabilité
des forces, y compris par sa participation au processus de
planification de défense de l’OTAN, en tant que de
besoin;

— � mobilité stratégique sur la base de ses travaux en cours;

— � renseignement dans le domaine de la défense, par l’intermé-
diaire de sa Cellule de planification, de son Centre de situa-
tion et de son Centre satellitaire.

*

— l’UEO a pris de nombreuses mesures qui lui ont permis de ren-
forcer son rôle opérationnel (Cellule de planification, Centre de
situation, Centre satellitaire). L’amélioration du fonctionnement
des composantes militaires du siège de l’UEO et la mise en place,
sous l’autorité du Conseil, d’un comité militaire constitueront un
nouveau renforcement de structures importantes pour le succès
de la préparation et de la conduite des opérations de l’UEO;

— dans le but d’ouvrir la participation à toutes ses opérations aux
membres associés et aux observateurs, l’UEO examinera égale-
ment les modalités nécessaires pour permettre à ces membres
associés et observateurs de participer pleinement, conformément
à leur statut, à toutes les opérations menées par l’UEO;

— l’UEO rappelle que les membres associés participent sur la
même base que les membres de plein droit aux opérations aux-
quelles ils contribuent ainsi qu’aux exercices et à la planification
s’y rapportant. L’UEO examinera en outre la question de la par-
ticipation des observateurs, aussi pleine que possible, confor-
mément à leur statut, à la planification et à la prise de décision
au sein de l’UEO pour toutes les opérations auxquelles ils
contribuent;
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— l’UEO examinera, en consultation, en tant que de besoin, avec
les instances compétentes, la possibilité d’une participation ma-
ximale des membres associés et des observateurs à ses activités
conformément à leur statut. Elle abordera en particulier les ac-
tivités des domaines de l’armement, de l’espace et des études
militaires;

— l’UEO examinera comment elle pourrait intensifier la participa-
tion des associés partenaires à un nombre croissant d’activités.»
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DÉCLARATION (no 4)

relative aux articles 24 (ex-article J.14)
et 38 (ex-article K.10) du traité sur l’Union

européenne

Les dispositions de l’article 24 et de l’article 38 ainsi que tout ac-
cord qui en résulte n’impliquent aucun transfert de compétence des
États membres vers l’Union européenne.
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DÉCLARATION (no 5)

relative à l’article 25 (ex-article J.15) du traité
sur l’Union européenne

La conférence convient que les États membres veillent à ce que le
comité politique visé à l’article 25 puisse se réunir à tout moment,
en cas de crise internationale ou d’autre événement présentant un
caractère d’urgence, dans les plus brefs délais, au niveau des di-
recteurs politiques ou de leurs suppléants.
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DÉCLARATION (no 6)

relative à la création d’une unité de planification
de la politique et d’alerte rapide

La conférence convient:

1) qu’une unité de planification de la politique et d’alerte rapide
est créée au secrétariat général du Conseil et placée sous la
responsabilité de son secrétaire général, haut représentant pour
la PESC. Une coopération appropriée est instaurée avec la
Commission de manière à assurer une totale cohérence avec
la politique économique extérieure et la politique de dévelop-
pement de l’Union;

2) que cette unité a notamment pour tâche:

2) a) de surveiller et d’analyser les développements intervenant
dans les domaines qui relèvent de la PESC,

2) b) de fournir des évaluations des intérêts de l’Union en ma-
tière de politique étrangère et de sécurité et de recenser les
domaines auxquels la PESC pourrait s’attacher principale-
ment à l’avenir,

2) c) de fournir en temps utile des évaluations et de donner ra-
pidement l’alerte en cas d’événements ou de situations sus-
ceptibles d’avoir des répercussions importantes pour la po-
litique étrangère et de sécurité de l’Union, y compris les
crises politiques potentielles,

2) d) d’établir, à la demande du Conseil ou de la présidence, ou
de sa propre initiative, des documents présentant, d’une
manière argumentée, des options concernant la politique à
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suivre et de les soumettre, sous la responsabilité de la pré-
sidence, comme contribution à la définition de la politique
au sein du Conseil; ces documents peuvent contenir des
analyses, des recommandations et des stratégies pour la
PESC;

3) que le personnel constituant l’unité provient du secrétariat gé-
néral, des États membres, de la Commission et de l’UEO;

4) que tout État membre, ou la Commission, peut soumettre à
l’unité des suggestions relatives aux travaux à entreprendre;

5) que les États membres et la Commission appuient le processus
de planification de la politique en fournissant, dans la mesure
la plus large possible, des informations pertinentes, y compris
des informations confidentielles.
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DÉCLARATION (no 7)

relative à l’article 30 (ex-article K.2) du traité
sur l’Union européenne

Les actions dans le domaine de la coopération policière décidées en
vertu de l’article 30, y compris les activités d’Europol, sont sou-
mises à un contrôle juridictionnel approprié par les autorités natio-
nales compétentes conformément aux règles applicables dans chaque
État membre.
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DÉCLARATION (no 8)

relative à l’article 31 (ex-article K.3), point e),
du traité sur l’Union européenne

La conférence estime que les dispositions de l’article 31, point e),
ne doivent pas avoir pour effet d’obliger un État membre dont le
système judiciaire ne prévoit pas de peines minimales de les
adopter.
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DÉCLARATION (no 9)

relative à l’article 34 (ex-article K.6), paragraphe 2,
du traité sur l’Union européenne

La conférence estime que les initiatives concernant les mesures vi-
sées à l’article 34, paragraphe 2, et les actes adoptés par le Conseil
en vertu de ladite disposition doivent être publiés au Journal offi-
ciel des Communautés européennes conformément aux règles de
procédure pertinentes du Conseil et de la Commission.
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DÉCLARATION (no 10)

relative à l’article 35 (ex-article K.7) du traité
sur l’Union européenne

La conférence note que les États membres, lorsqu’ils font une dé-
claration au titre de l’article 35, paragraphe 2, peuvent se réserver
le droit de prévoir des dispositions dans leur droit national pour
que, lorsqu’une question sur la validité ou l’interprétation d’un acte
visé à l’article 35, paragraphe 1, est soulevée dans une affaire pen-
dante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas
susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne, cette juri-
diction soit tenue de porter l’affaire devant la Cour de justice.
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DÉCLARATION (no 11)

relative au statut des églises
et des organisations non confessionnelles

L’Union européenne respecte et ne préjuge pas le statut dont bé-
néficient, en vertu du droit national, les églises et les associations
ou communautés religieuses dans les États membres.

L’Union européenne respecte également le statut des organisations
philosophiques et non confessionnelles.
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DÉCLARATION (no 12)

relative à l’évaluation de l’impact environnemental

La conférence note que la Commission s’engage à préparer des étu-
des évaluant l’impact sur l’environnement lorsqu’elle présente des
propositions susceptibles d’avoir des incidences significatives sur
l’environnement.
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DÉCLARATION (no 13)

relative à l’article 16 (ex-article 7 D) du traité
instituant la Communauté européenne

Les dispositions de l’article 16 du traité instituant la Communauté
européenne relatives aux services publics sont mises en œuvre dans
le plein respect de la jurisprudence de la Cour de justice, en ce qui
concerne, entre autres, les principes d’égalité de traitement, ainsi
que de qualité et de continuité de ces services.
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DÉCLARATION (no 14)

relative à l’abrogation de l’article 44 du traité
instituant la Communauté européenne

La suppression de l’article 44 du traité instituant la Communauté
européenne, lequel contient une référence à la préférence naturelle
entre les États membres dans le cadre de la fixation des prix mi-
nimaux durant la période de transition, n’a aucune incidence sur le
principe de la préférence communautaire tel que défini par la ju-
risprudence de la Cour de justice.
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DÉCLARATION (no 15)

relative au maintien du niveau de protection
et de sécurité assuré par l’acquis de Schengen

La conférence estime que les mesures adoptées par le Conseil qui
auront pour effet de remplacer les dispositions relatives à l’abolition
des contrôles aux frontières communes contenues dans la conven-
tion de Schengen de 1990 devraient assurer au moins le même
niveau de protection et de sécurité que lesdites dispositions de la
convention de Schengen.
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DÉCLARATION (no 16)

relative à l’article 62 (ex-article 73 J), point 2),
sous b), du traité instituant la Communauté

européenne

La conférence estime que les considérations de politique étrangère
de l’Union et des États membres doivent être prises en compte pour
l’application de l’article 62, point 2), sous b), du traité instituant la
Communauté européenne.
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DÉCLARATION (no 17)

relative à l’article 63 (ex-article 73 K) du traité
instituant la Communauté européenne

Il est procédé à des consultations sur les questions touchant à la
politique d’asile avec le Haut-Commissariat des Nations unies pour
les réfugiés et avec d’autres organisations internationales concer-
nées.
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DÉCLARATION (no 18)

relative à l’article 63 (ex-article 73 K), point 3 a),
du traité instituant la Communauté européenne

La conférence estime que les États membres peuvent négocier et
conclure des accords avec des pays tiers dans les domaines couverts
par l’article 63, point 3 a), du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne pour autant que ces accords respectent le droit commu-
nautaire.
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DÉCLARATION (no 19)

relative à l’article 64 (ex-article 73 L), paragraphe 1,
du traité instituant la Communauté européenne

La conférence estime que les États membres peuvent prendre en
compte des considérations de politique étrangère lorsqu’ils exercent
leurs responsabilités dans le cadre de l’article 64, paragraphe 1, du
traité instituant la Communauté européenne.
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DÉCLARATION (no 20)

relative à l’article 65 (ex-article 73 M) du traité
instituant la Communauté européenne

Les mesures prises en vertu de l’article 65 du traité instituant la
Communauté européenne n’empêchent pas un État membre d’appli-
quer ses règles constitutionnelles relatives à la liberté de la presse
et à la liberté d’expression dans d’autres médias.
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DÉCLARATION (no 21)

relative à l’article 67 (ex-article 73 O) du traité
instituant la Communauté européenne

La conférence convient que le Conseil examinera les éléments de
la décision visée à l’article 67, paragraphe 2, deuxième tiret, du
traité instituant la Communauté européenne avant la fin de la pé-
riode de cinq ans visée à l’article 67 en vue de prendre et d’ap-
pliquer ladite décision immédiatement après la fin de cette période.
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DÉCLARATION (no 22)

relative aux personnes handicapées

La conférence estime que, lors de l’élaboration de mesures en vertu
de l’article 95 du traité instituant la Communauté européenne, les
institutions de la Communauté doivent tenir compte des besoins des
personnes handicapées.
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DÉCLARATION (no 23)

relative aux actions d’encouragement visées
à l’article 129 (ex-article 109 R) du traité

instituant la Communauté européenne

La conférence estime que les actions d’encouragement visées à
l’article 129 du traité instituant la Communauté européenne de-
vraient toujours comporter les précisions suivantes:

— les raisons de leur adoption, fondées sur une évaluation objec-
tive de leur nécessité et sur l’existence d’une valeur ajoutée au
niveau de la Communauté;

— leur durée, qui ne devrait pas dépasser cinq ans;

— le montant maximal de leur financement, qui devrait refléter le
caractère incitatif de ces mesures.
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DÉCLARATION (no 24)

relative à l’article 129 (ex-article 109 R) du traité
instituant la Communauté européenne

Il est entendu que toute dépense effectuée en application de l’arti-
cle 129 du traité instituant la Communauté européenne sera
imputée à la rubrique 3 des perspectives financières.
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DÉCLARATION (no 25)

relative à l’article 137 (ex-article 118) du traité
instituant la Communauté européenne

Il est entendu que toute dépense effectuée en application de l’arti-
cle 137 du traité instituant la Communauté européenne sera imputée
à la rubrique 3 des perspectives financières.
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DÉCLARATION (no 26)

relative à l’article 137 (ex-article 118), paragraphe 2,
du traité instituant la Communauté européenne

Les Hautes Parties Contractantes notent que, lors de l’examen de
l’article 137, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, il a été convenu que l’intention de la Communauté, en
arrêtant des prescriptions minimales en matière de protection de la
sécurité et de la santé des travailleurs, n’était pas de pénaliser, dans
les cas où cela ne serait pas justifié, les travailleurs des petites et
moyennes entreprises.
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DÉCLARATION (no 27)

relative à l’article 139 (ex-article 118 B),
paragraphe 2, du traité

instituant la Communauté européenne

Les Hautes Parties Contractantes déclarent que la première des dis-
positions pour l’application des accords entre partenaires sociaux au
niveau communautaire — visés à l’article 139, paragraphe 2, du
traité instituant la Communauté européenne — consistera à déve-
lopper, au moyen de négociations collectives menées conformément
aux règles de chaque État membre, le contenu des accords, et que,
en conséquence, cette disposition n’implique aucune obligation pour
les États membres d’appliquer directement des accords ou d’élaborer
des règles pour leur transposition, ni aucune obligation de modifier
la législation nationale en vigueur afin de faciliter leur mise en
œuvre.
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DÉCLARATION (no 28)

relative à l’article 141 (ex-article 119), paragraphe 4,
du traité instituant la Communauté européenne

Lorsqu’ils adoptent les mesures visées à l’article 141, paragraphe 4,
du traité instituant la Communauté européenne, les États membres
devraient viser avant tout à améliorer la situation des femmes dans
la vie professionnelle.
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DÉCLARATION (no 29)

relative au sport

La conférence souligne l’importance sociale du sport et en parti-
culier son rôle de ferment de l’identité et de trait d’union entre les
hommes. La conférence invite dès lors les institutions de l’Union
européenne à consulter les associations sportives lorsque des ques-
tions importantes ayant trait au sport sont concernées. À cet égard,
il convient de tenir tout spécialement compte des particularités du
sport amateur.
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DÉCLARATION (no 30)

relative aux régions insulaires

La conférence reconnaît que les régions insulaires souffrent de han-
dicaps structurels liés à leur insularité, dont la permanence nuit gra-
vement à leur développement économique et social.

Aussi la conférence reconnaît-elle que la législation communautaire
doit tenir compte de ces handicaps et que des mesures spécifiques
peuvent être prises, lorsque cela se justifie, en faveur de ces régions
afin de mieux les intégrer au marché intérieur dans des conditions
équitables.
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DÉCLARATION (no 31)

relative à la décision du Conseil du 13 juillet 1987

La conférence invite la Commission à présenter au Conseil, au plus
tard à la fin de 1998, une proposition modifiant la décision du
Conseil du 13 juillet 1987 fixant les modalités de l’exercice des
compétences d’exécution conférées à la Commission.
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DÉCLARATION (no 32)

relative à l’organisation
et au fonctionnement de la Commission

La conférence prend note de l’intention de la Commission de pré-
parer une réorganisation des tâches au sein du collège en temps
utile pour la Commission qui prendra ses fonctions en l’an 2000,
afin d’assurer une répartition optimale entre les portefeuilles tradi-
tionnels et les tâches particulières.

À cet égard, la conférence estime que le président de la Commis-
sion doit jouir d’un large pouvoir discrétionnaire dans l’attribution
des tâches au sein du collège, ainsi que dans tout remaniement de
ces tâches en cours de mandat.

La conférence prend aussi note de l’intention de la Commission de
procéder en parallèle à une réorganisation correspondante de ses
services. Elle note en particulier qu’il serait souhaitable de placer
les relations extérieures sous la responsabilité d’un vice-président.
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DÉCLARATION (no 33)

relative à l’article 248 (ex-article 188 C),
paragraphe 3, du traité

instituant la Communauté européenne

La conférence invite la Cour des comptes, la Banque européenne
d’investissement et la Commission à maintenir en vigueur l’actuel
accord tripartite. Si l’une des parties demande un nouveau texte ou
une modification, la Cour, la Banque et la Commission s’efforcent
d’arriver à un accord sur un texte à cet effet en tenant compte de
leurs intérêts respectifs.
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DÉCLARATION (no 34)

relative au respect des délais
prévus par la procédure de codécision

La conférence invite le Parlement européen, le Conseil et la Com-
mission à mettre tout en œuvre pour garantir que la procédure de
codécision se déroule aussi rapidement que possible. Elle rappelle
qu’il importe de respecter rigoureusement les délais fixés à l’arti-
cle 251 du traité instituant la Communauté européenne et confirme
que le recours, prévu au paragraphe 7 de cet article, à la prolon-
gation de ces délais ne doit être envisagé qu’en cas d’absolue
nécessité. Le délai réel entre la deuxième lecture du Parlement
européen et l’issue des travaux du comité de conciliation ne doit
en aucun cas dépasser neuf mois.
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DÉCLARATION (no 35)

relative à l’article 255 (ex-article 191 A),
paragraphe 1, du traité

instituant la Communauté européenne

La conférence convient que les principes et conditions visés à l’arti-
cle 255, paragraphe 1, du traité instituant la Communauté euro-
péenne permettront à un État membre de demander à la Commis-
sion ou au Conseil de ne pas communiquer à des tiers un document
émanant de cet État sans l’accord préalable de celui-ci.
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DÉCLARATION (no 36)

relative aux pays et territoires d’outre-mer

La conférence reconnaît que le régime spécial d’association des
pays et territoires d’outre-mer (PTOM) résultant de la quatrième
partie du traité instituant la Communauté européenne a été conçu
pour des pays et territoires qui étaient nombreux, de vaste super-
ficie et à la population importante. Ce régime n’a que peu évolué
depuis 1957.

La conférence constate qu’aujourd’hui les PTOM ne sont plus qu’au
nombre de vingt et qu’il s’agit de territoires insulaires extrêmement
dispersés, dont la population totale est d’environ 900 000 habitants.
En outre, les PTOM connaissent pour la plupart un retard structurel
important, lié à des handicaps géographiques et économiques par-
ticulièrement aigus. Dans ces conditions, le régime spécial d’asso-
ciation tel qu’il a été conçu en 1957 ne peut plus répondre effi-
cacement aux défis que pose le développement des PTOM.

La conférence rappelle solennellement que le but de l’association
est la promotion du développement économique et social de ces
pays et territoires et l’établissement de relations économiques étroi-
tes entre eux et la Communauté dans son ensemble.

La conférence invite le Conseil à réexaminer, sur la base de l’arti-
cle 187 du traité instituant la Communauté européenne, ce régime
d’association d’ici à février 2000 dans un quadruple objectif:

— promouvoir plus efficacement le développement économique et
social des PTOM;

— développer les relations économiques entre les PTOM et l’Union
européenne;
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— prendre davantage en compte la diversité et la spécificité de
chaque PTOM, y compris en ce qui concerne la liberté d’éta-
blissement;

— veiller à ce que l’efficacité de l’instrument financier soit amé-
liorée.
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DÉCLARATION (no 37)

relative aux établissements publics
de crédit en Allemagne

La conférence prend connaissance de l’avis de la Commission, qui
estime que les règles de concurrence en vigueur dans la Commu-
nauté permettent de prendre pleinement en compte les services d’in-
térêt économique général assurés en Allemagne par les établisse-
ments de crédit de droit public, ainsi que les avantages qui leur
sont accordés en compensation des coûts inhérents à la prestation
de ces services. À cet égard, cet État membre demeure compétent
pour déterminer comment il donne aux collectivités territoriales les
moyens de remplir leur mission, qui est d’offrir, dans les régions
qui relèvent de leur juridiction, une infrastructure financière efficace
couvrant l’ensemble du territoire. Ces avantages ne doivent pas por-
ter atteinte aux conditions de concurrence dans une mesure qui dé-
passe ce qui est nécessaire à l’exécution des missions particulières
et qui va à l’encontre des intérêts de la Communauté.

La conférence rappelle que le Conseil européen a invité la Com-
mission à examiner s’il existe des cas similaires dans d’autres États
membres, à appliquer le cas échéant les mêmes normes aux cas
similaires et à informer le Conseil dans sa formation «Ecofin».
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DÉCLARATION (no 38)

relative au bénévolat

La conférence reconnaît la contribution importante des activités de
bénévolat pour le développement de la solidarité sociale.

La Communauté encouragera la dimension européenne des organi-
sations bénévoles en mettant particulièrement l’accent sur l’échange
d’informations et d’expériences ainsi que sur la participation des
jeunes et des personnes âgées aux activités bénévoles.
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DÉCLARATION (no 39)

relative à la qualité rédactionnelle
de la législation communautaire

La conférence constate que la qualité rédactionnelle de la législation
communautaire est essentielle si on veut qu’elle soit correctement
mise en œuvre par les autorités nationales compétentes et mieux
comprise par le public et dans les milieux économiques. Elle rap-
pelle les conclusions dégagées en la matière par la présidence du
Conseil européen d’Édimbourg les 11 et 12 décembre 1992 ainsi
que la résolution du Conseil relative à la qualité rédactionnelle de
la législation communautaire, adoptée le 8 juin 1993 (Journal of-
ficiel des Communautés européennes C 166 du 17.6.1993, p. 1).

La conférence estime que les trois institutions participant à la pro-
cédure d’adoption de la législation communautaire, le Parlement eu-
ropéen, le Conseil et la Commission, devraient arrêter des lignes
directrices relatives à la qualité rédactionnelle de ladite législation.
Elle souligne aussi que la législation communautaire devrait être
rendue plus accessible et se félicite à cet égard de l’adoption et de
la mise en œuvre, pour la première fois, d’une méthode de travail
accélérée en vue d’une codification officielle des textes législatifs,
mise en place par l’accord interinstitutionnel du 20 décembre 1994
(Journal officiel des Communautés européennes C 102 du 4.4.1996,
p. 2).

Dès lors, la conférence déclare que le Parlement européen, le
Conseil et la Commission devraient:

— arrêter d’un commun accord des lignes directrices visant à amé-
liorer la qualité rédactionnelle de la législation communautaire
et suivre ces lignes directrices lors de l’examen de propositions
ou de projets de textes législatifs communautaires, en prenant
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les mesures d’organisation interne qu’ils jugent nécessaires pour
garantir l’application correcte de ces lignes directrices;

— ne ménager aucun effort pour accélérer la codification officielle
des textes législatifs.
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DÉCLARATION (no 40)

relative à la procédure de conclusion
d’accords internationaux

par la Communauté européenne
du charbon et de l’acier

La suppression du paragraphe 14 de la convention relative aux dis-
positions transitoires annexée au traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l’acier ne modifie pas la pratique exis-
tante en matière de procédure pour la conclusion d’accords inter-
nationaux par la Communauté européenne du charbon et de l’acier.
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DÉCLARATION (no 41)

sur les dispositions relatives à la transparence,
à l’accès aux documents et à la lutte contre la fraude

La conférence considère que le Parlement européen, le Conseil et
la Commission, lorsqu’ils agissent au titre du traité instituant la
Communauté européenne du charbon et de l’acier et du traité ins-
tituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, devront
s’inspirer des dispositions en matière de transparence, d’accès aux
documents et de lutte contre la fraude en vigueur dans le cadre du
traité instituant la Communauté européenne.
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DÉCLARATION (no 42)

relative à la consolidation des traités

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les travaux en-
tamés pendant la Conférence intergouvernementale seront poursuivis
le plus rapidement possible en vue de procéder à une consolidation
de tous les traités pertinents, y compris le traité sur l’Union eu-
ropéenne.

Elles conviennent que le résultat définitif de cet exercice technique,
qui sera rendu public à titre d’exemple sous la responsabilité du
secrétaire général du Conseil, n’aura pas de valeur juridique.
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DÉCLARATION (no 43)

relative au protocole sur l’application des principes
de subsidiarité et de proportionnalité

Les Hautes Parties Contractantes confirment, d’une part, la décla-
ration relative à l’application du droit communautaire, annexée à
l’acte final du traité sur l’Union européenne, et, d’autre part, les
conclusions du Conseil européen d’Essen précisant que la mise en
œuvre, sur le plan administratif, du droit communautaire incombe
par principe aux États membres conformément à leur régime cons-
titutionnel. Les compétences en matière de surveillance, de contrôle
et de mise en œuvre conférée aux institutions communautaires
conformément aux articles 202 et 211 du traité instituant la Com-
munauté européenne ne sont pas affectées.
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DÉCLARATION (no 44)

relative à l’article 2 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que le Conseil, à la
date d’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, adopte toutes les
mesures nécessaires visées à l’article 2 du protocole intégrant l’ac-
quis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne. À cette fin,
les travaux préparatoires nécessaires sont entrepris en temps voulu
de manière à être achevés avant cette date.
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DÉCLARATION (no 45)

relative à l’article 4 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

Les Hautes Parties Contractantes invitent le Conseil à demander
l’avis de la Commission avant de statuer sur une demande formulée
au titre de l’article 4 du protocole intégrant l’acquis de Schengen
dans le cadre de l’Union européenne par l’Irlande ou le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord en vue de participer
à une partie ou à la totalité des dispositions de l’acquis de Schen-
gen. Elles s’engagent également à tout mettre en œuvre pour per-
mettre à l’Irlande et au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-
lande du Nord, s’ils le souhaitent, de recourir aux dispositions de
l’article 4 dudit protocole afin que le Conseil soit en mesure de
prendre les décisions visées audit article à la date d’entrée en vi-
gueur de ce protocole ou à toute date ultérieure.
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DÉCLARATION (no 46)

relative à l’article 5 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

Les Hautes Parties Contractantes s’engagent à tout mettre en œuvre
afin que l’action de l’ensemble des États membres soit possible
dans les domaines relevant de l’acquis de Schengen, en particulier
dans la mesure où l’Irlande ou le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord ont accepté tout ou partie des dispositions de
cet acquis conformément à l’article 4 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne.
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DÉCLARATION (no 47)

relative à l’article 6 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

Les Hautes Parties Contractantes conviennent de prendre toutes les
mesures nécessaires pour que les accords visés à l’article 6 du pro-
tocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union eu-
ropéenne puissent entrer en vigueur à la même date que la date
d’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam.
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DÉCLARATION (no 48)

relative au protocole sur le droit d’asile
pour les ressortissants des États membres

de l’Union européenne

Le protocole sur le droit d’asile pour les ressortissants des États
membres de l’Union européenne ne préjuge pas le droit de chaque
État membre de prendre les mesures d’organisation qu’il juge né-
cessaires pour remplir ses obligations au titre de la convention de
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.
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DÉCLARATION (no 49)

relative au point d) de l’article unique du protocole
sur le droit d’asile pour les ressortissants
des États membres de l’Union européenne

La conférence déclare que, tout en reconnaissant l’importance de la
résolution des ministres des États membres des Communautés eu-
ropéennes chargés des politiques d’immigration, des 30 novembre
et 1er décembre 1992, sur les demandes d’asile manifestement in-
fondées et de la résolution du Conseil du 20 juin 1995 sur les
garanties minimales pour les procédures d’asile, la question de l’uti-
lisation abusive des procédures d’asile et celle des procédures ra-
pides appropriées pour écarter les demandes d’asile manifestement
infondées devraient être examinées plus en détail en vue d’apporter
de nouvelles améliorations permettant d’accélérer ces procédures.
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DÉCLARATION (no 50)

relative au protocole sur les institutions dans
la perspective de l’élargissement de l’Union européenne

Jusqu’à l’entrée en vigueur du premier élargissement, il est convenu
que la décision du Conseil du 29 mars 1994 («compromis d’Ioan-
nina») sera prorogée et que, d’ici là, une solution sera trouvée pour
le cas spécial de l’Espagne.
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DÉCLARATION (no 51)

relative à l’article 10 du traité d’Amsterdam

Le traité d’Amsterdam abroge et supprime des dispositions cadu-
ques du traité instituant la Communauté européenne, du traité ins-
tituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier et du
traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique
tels qu’ils étaient en vigueur avant l’entrée en vigueur du traité
d’Amsterdam et adapte certaines de leurs dispositions, y compris
l’insertion de certaines dispositions du traité instituant un Conseil
unique et une Commission unique des Communautés européennes
et de l’acte portant élection des représentants au Parlement européen
au suffrage universel direct. Ces opérations ne portent pas atteinte
à l’acquis communautaire.
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DÉCLARATION (no 52)

de l’Autriche et du Luxembourg
relative aux établissements de crédit

L’Autriche et le Luxembourg considèrent que la déclaration relative
aux établissements de crédit en Allemagne vaut également pour les
établissements de crédit en Autriche et au Luxembourg qui ont une
structure organisationnelle comparable.
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DÉCLARATION (no 53)

du Danemark relative à l’article 42 (ex-article K.14)
du traité sur l’Union européenne

L’article 42 du traité sur l’Union européenne requiert l’unanimité
de tous les membres du Conseil de l’Union européenne, c’est-à-dire
de tous les États membres, pour l’adoption de toute décision visant
à appliquer aux actions dans les domaines visés à l’article 29 les
dispositions du titre IV du traité instituant la Communauté euro-
péenne, intitulé «Visas, asile, immigration et autres politiques liées
à la libre circulation des personnes». En outre, toute décision una-
nime du Conseil, avant d’entrer en vigueur, devra être adoptée dans
chaque État membre conformément à ses règles constitutionnelles.
Au Danemark, une telle adoption exigera, dans le cas d’un transfert
de souveraineté tel que défini dans la Constitution danoise, soit une
majorité de cinq sixièmes des membres du Folketing, soit à la fois
une majorité des membres du Folketing et une majorité des per-
sonnes participant à un référendum.
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DÉCLARATION (no 54)

de l’Allemagne, de l’Autriche et de la Belgique
relative à la subsidiarité

Pour les gouvernements allemand, autrichien et belge, il va de soi
que l’action de la Communauté européenne, conformément au prin-
cipe de subsidiarité, concerne non seulement les États membres
mais aussi leurs entités dans la mesure où celles-ci disposent d’un
pouvoir législatif qui leur est conféré par le droit constitutionnel
national.
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DÉCLARATION (no 55)

de l’Irlande relative à l’article 3 du protocole
sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande

L’Irlande déclare qu’elle a l’intention d’exercer le droit que lui
confère l’article 3 du protocole sur la position du Royaume-Uni et
de l’Irlande de participer à l’adoption de mesures en application du
titre IV du traité instituant la Communauté européenne dans la me-
sure maximale compatible avec le maintien de sa zone de voyage
commune avec le Royaume-Uni. L’Irlande rappelle que sa par-
ticipation au protocole sur l’application de certains aspects de l’ar-
ticle 14 du traité instituant la Communauté européenne traduit
son souhait de maintenir sa zone de voyage commune avec le
Royaume-Uni afin d’assurer une liberté de circulation maximale à
la sortie et à l’entrée de l’Irlande.
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DÉCLARATION (no 56)

de la Belgique relative au protocole sur le droit
d’asile pour les ressortissants des États membres

de l’Union européenne

En approuvant le protocole sur le droit d’asile pour les ressortis-
sants des États membres de l’Union européenne, la Belgique déclare
que, conformément à ses obligations au titre de la convention de
Genève de 1951 et du protocole de New York de 1967, elle ef-
fectuera, conformément à la disposition énoncée à l’article unique,
point d), de ce protocole, un examen individuel de toute demande
d’asile présentée par un ressortissant d’un autre État membre.
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DÉCLARATION (no 57)

de la Belgique, de la France et de l’Italie
au protocole sur les institutions dans la perspective

de l’élargissement de l’Union européenne

La Belgique, la France et l’Italie constatent que, sur la base des
résultats de la Conférence intergouvernementale, le traité d’Amster-
dam ne répond pas à la nécessité, réaffirmée au Conseil européen
de Madrid, de progrès substantiels dans la voie du renforcement des
institutions.

Ces pays considèrent qu’un tel renforcement est une condition in-
dispensable de la conclusion des premières négociations d’adhésion.
Ils sont déterminés à donner toutes les suites appropriées au pro-
tocole sur la composition de la Commission et la pondération des
voix et considèrent qu’une extension significative du recours au
vote à la majorité qualifiée fait partie des éléments pertinents dont
il conviendra de tenir compte.
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DÉCLARATION (no 58)

de la France relative à la situation des départements
d’outre-mer au regard du protocole intégrant l’acquis

de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

La France considère que la mise en œuvre du protocole intégrant
l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne n’affecte
pas le champ d’application géographique de la convention d’appli-
cation de l’accord de Schengen du 14 juin 1985, signée à Schengen
le 19 juin 1990, tel qu’il est défini à l’article 138, premier alinéa,
de cette convention.
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DÉCLARATION (no 59)

de la Grèce relative au statut des églises
et des associations ou communautés non

confessionnelles

En ce qui concerne la déclaration relative au statut des églises et
des associations ou communautés non confessionnelles, la Grèce
rappelle la déclaration commune relative au Mont Athos annexée à
l’acte final du traité d’adhésion de la République hellénique aux
Communautés européennes.
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5. AUTRES TRAITÉS
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A — Protocole sur les privilèges
et immunités des Communautés

européennes du 8 avril 1965
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LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

CONSIDÉRANT que, aux termes de l’article 28 du traité instituant un
Conseil unique et une Commission unique des Communautés eu-
ropéennes, ces Communautés et la Banque européenne d’investis-
sement jouissent sur le territoire des États membres des immunités
et privilèges nécessaires à l’accomplissement de leur mission,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées à ce
traité.

CHAPITRE I

BIENS, FONDS, AVOIRS ET OPÉRATIONS
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Article premier

Les locaux et les bâtiments des Communautés sont inviolables. Ils
sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation ou expropria-
tion. Les biens et avoirs des Communautés ne peuvent être l’objet
d’aucune mesure de contrainte administrative ou judiciaire sans une
autorisation de la Cour de justice.

Article 2

Les archives des Communautés sont inviolables.
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Article 3

Les Communautés, leurs avoirs, revenus et autres biens sont exo-
nérés de tous impôts directs.

Les gouvernements des États membres prennent, chaque fois qu’il
leur est possible, les dispositions appropriées en vue de la remise
ou du remboursement du montant des droits indirects et des taxes
à la vente entrant dans les prix des biens immobiliers ou mobiliers
lorsque les Communautés effectuent pour leur usage officiel des
achats importants dont le prix comprend des droits et taxes de cette
nature. Toutefois, l’application de ces dispositions ne doit pas avoir
pour effet de fausser la concurrence à l’intérieur des Communautés.

Aucune exonération n’est accordée en ce qui concerne les impôts,
taxes et droits qui ne constituent que la simple rémunération de
services d’utilité générale.

Article 4

Les Communautés sont exonérées de tous droits de douane, prohi-
bitions et restrictions d’importation et d’exportation à l’égard des
articles destinés à leur usage officiel; les articles ainsi importés ne
seront pas cédés à titre onéreux ou gratuit sur le territoire du pays
dans lequel ils auront été introduits, à moins que ce ne soit à des
conditions agréées par le gouvernement de ce pays.

Elles sont également exonérées de tout droit de douane et de toute
prohibition et restriction d’importation et d’exportation à l’égard de
leurs publications.

Article 5

La Communauté européenne du charbon et de l’acier peut détenir
des devises quelconques et avoir des comptes en n’importe quelle
monnaie.
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CHAPITRE II

COMMUNICATIONS ET LAISSEZ-PASSER

Article 6

Pour leurs communications officielles et le transfert de tous leurs
documents, les institutions des Communautés bénéficient sur le ter-
ritoire de chaque État membre du traitement accordé par cet État
aux missions diplomatiques.

La correspondance officielle et les autres communications officielles
des institutions des Communautés ne peuvent être censurées.

Article 7

1. Des laissez-passer dont la forme est arrêtée par le Conseil et
qui sont reconnus comme titres valables de circulation par les au-
torités des États membres peuvent être délivrés aux membres et aux
agents des institutions des Communautés par les présidents de
celles-ci. Ces laissez-passer sont délivrés aux fonctionnaires et autres
agents dans les conditions fixées par le statut des fonctionnaires et
le régime des autres agents des Communautés.

La Commission peut conclure des accords en vue de faire recon-
naître ces laissez-passer comme titres valables de circulation sur le
territoire des États tiers.

2. Toutefois, les dispositions de l’article 6 du protocole sur les
privilèges et immunités de la Communauté européenne du charbon
et de l’acier demeurent applicables aux membres et agents des ins-
titutions qui sont, à l’entrée en vigueur du présent traité, en pos-
session du laissez-passer prévu à cet article, et ce jusqu’à l’appli-
cation des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus.
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CHAPITRE III

MEMBRES DU PARLEMENT EUROPÉEN

Article 8

Aucune restriction d’ordre administratif ou autre n’est apportée au
libre déplacement des membres du Parlement européen se rendant
au lieu de réunion du Parlement européen ou en revenant.

Les membres du Parlement européen se voient accorder en matière
de douane et de contrôle des changes:

a) par leur propre gouvernement, les mêmes facilités que celles re-
connues aux hauts fonctionnaires se rendant à l’étranger en mis-
sion officielle temporaire,

b) par les gouvernements des autres États membres, les mêmes fa-
cilités que celles reconnues aux représentants de gouvernements
étrangers en mission officielle temporaire.

Article 9

Les membres du Parlement européen ne peuvent être recherchés,
détenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes émis par eux
dans l’exercice de leurs fonctions.

Article 10

Pendant la durée des sessions du Parlement européen, les membres
de celui-ci bénéficient:

a) sur leur territoire national, des immunités reconnues aux mem-
bres du parlement de leur pays,
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b) sur le territoire de tout autre État membre, de l’exemption de
toute mesure de détention et de toute poursuite judiciaire.

L’immunité les couvre également lorsqu’ils se rendent au lieu de
réunion du Parlement européen ou en reviennent.

L’immunité ne peut être invoquée dans le cas de flagrant délit et
ne peut non plus mettre obstacle au droit du Parlement européen
de lever l’immunité d’un de ses membres.

CHAPITRE IV

REPRÉSENTANTS DES ÉTATS MEMBRES
PARTICIPANT AUX TRAVAUX

DES INSTITUTIONS DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES

Article 11

Les représentants des États membres participant aux travaux des
institutions des Communautés ainsi que leurs conseillers et experts
techniques jouissent, pendant l’exercice de leurs fonctions et au
cours de leurs voyages à destination ou en provenance du lieu de
la réunion, des privilèges, immunités ou facilités d’usage.

Le présent article s’applique également aux membres des organes
consultatifs des Communautés.
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CHAPITRE V

FONCTIONNAIRES ET AGENTS
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Article 12

Sur le territoire de chacun des États membres et quelle que soit
leur nationalité, les fonctionnaires et autres agents des Commu-
nautés:

a) jouissent de l’immunité de juridiction pour les actes accomplis
par eux, y compris leurs paroles et écrits, en leur qualité offi-
cielle, sous réserve de l’application des dispositions des traités
relatives, d’une part, aux règles de la responsabilité des fonc-
tionnaires et agents envers les Communautés et, d’autre part, à
la compétence de la Cour pour statuer sur les litiges entre les
Communautés et leurs fonctionnaires et autres agents. Ils conti-
nueront à bénéficier de cette immunité après la cessation de
leurs fonctions,

b) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les membres
de leur famille vivant à leur charge, aux dispositions limitant
l’immigration et aux formalités d’enregistrement des étrangers,

c) jouissent, en ce qui concerne les réglementations monétaires ou
de change, des facilités reconnues par l’usage aux fonctionnaires
des organisations internationales,

d) jouissent du droit d’importer en franchise leur mobilier et leurs
effets à l’occasion de leur première prise de fonctions dans le
pays intéressé, et du droit, à la cessation de leurs fonctions dans
ledit pays, de réexporter en franchise leur mobilier et leurs effets
sous réserve, dans l’un et l’autre cas, des conditions jugées né-
cessaires par le gouvernement du pays où le droit est exercé,
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e) jouissent du droit d’importer en franchise leur automobile affec-
tée à leur usage personnel acquise dans le pays de leur dernière
résidence ou dans le pays dont ils sont ressortissants aux
conditions du marché intérieur de celui-ci et de la réexporter en
franchise, sous réserve, dans l’un et l’autre cas, des conditions
jugées nécessaires par le gouvernement du pays intéressé.

Article 13

Dans les conditions et suivant la procédure fixée par le Conseil sta-
tuant sur proposition de la Commission, les fonctionnaires et autres
agents des Communautés sont soumis au profit de celles-ci à un
impôt sur les traitements, salaires et émoluments versés par elles.

Ils sont exempts d’impôts nationaux sur les traitements, salaires et
émoluments versés par les Communautés.

Article 14

Pour l’application des impôts sur les revenus et sur la fortune, des
droits de succession ainsi que des conventions tendant à éviter les
doubles impositions conclues entre les pays membres des Com-
munautés, les fonctionnaires et autres agents des Communautés qui,
en raison uniquement de l’exercice de leurs fonctions au service des
Communautés, établissent leur résidence sur le territoire d’un pays
membre autre que le pays du domicile fiscal qu’ils possèdent au
moment de leur entrée au service des Communautés sont considé-
rés, tant dans le pays de leur résidence que dans le pays du do-
micile fiscal, comme ayant conservé leur domicile dans ce dernier
pays si celui-ci est membre des Communautés. Cette disposition
s’applique également au conjoint dans la mesure où celui-ci
n’exerce pas d’activité professionnelle propre ainsi qu’aux enfants
à charge et sous la garde des personnes visées au présent article.

Les biens meubles appartenant aux personnes visées à l’alinéa pré-
cédent et situés sur le territoire de l’État de séjour sont exonérés
de l’impôt sur les successions dans cet État; pour l’établissement
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de cet impôt, ils sont considérés comme se trouvant dans l’État du
domicile fiscal, sous réserve des droits des États tiers et de l’ap-
plication éventuelle des dispositions des conventions internationales
relatives aux doubles impositions.

Les domiciles acquis en raison uniquement de l’exercice de fonc-
tions au service d’autres organisations internationales ne sont pas
pris en considération dans l’application des dispositions du présent
article.

Article 15

Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commis-
sion, fixe le régime des prestations sociales applicables aux fonc-
tionnaires et autres agents des Communautés.

Article 16

Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission et après
consultation des autres institutions intéressées, détermine les caté-
gories de fonctionnaires et autres agents des Communautés auxquels
s’appliquent, en tout ou partie, les dispositions des articles 12, 13,
deuxième alinéa, et 14.

Les noms, qualités et adresses des fonctionnaires et autres agents
compris dans ces catégories sont communiqués périodiquement aux
gouvernements des États membres.
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CHAPITRE VI

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
DES MISSIONS D’ÉTATS TIERS

ACCRÉDITÉES AUPRÈS
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Article 17

L’État membre sur le territoire duquel est situé le siège des Com-
munautés accorde aux missions des États tiers accréditées auprès
des Communautés les immunités et privilèges diplomatiques
d’usage.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 18

Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux fonction-
naires et autres agents des Communautés exclusivement dans l’in-
térêt de ces dernières.

Chaque institution des Communautés est tenue de lever l’immunité
accordée à un fonctionnaire ou autre agent dans tous les cas où elle
estime que la levée de cette immunité n’est pas contraire aux in-
térêts des Communautés.
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Article 19

Pour l’application du présent protocole, les institutions des Com-
munautés agissent de concert avec les autorités responsables des
États membres intéressés.

Article 20

Les articles 12 à 15 inclus et 18 sont applicables aux membres de
la Commission.

Article 21

Les articles 12 à 15 inclus et 18 sont applicables aux juges, aux
avocats généraux, au greffier et aux rapporteurs adjoints de la Cour
de justice, sans préjudice des dispositions de l’article 3 des proto-
coles sur le statut de la Cour de justice relatives à l’immunité de
juridiction des juges et des avocats généraux.

Article 22

Le présent protocole s’applique également à la Banque européenne
d’investissement, aux membres de ses organes, à son personnel et
aux représentants des États membres qui participent à ses travaux,
sans préjudice des dispositions du protocole sur les statuts de
celle-ci.

La Banque européenne d’investissement sera, en outre, exonérée de
toute imposition fiscale et parafiscale à l’occasion des augmenta-
tions de son capital ainsi que des formalités diverses que ces opé-
rations pourront comporter dans l’État du siège. De même, sa dis-
solution et sa liquidation n’entraîneront aucune perception. Enfin,
l’activité de la Banque et de ses organes, s’exerçant dans les
conditions statutaires, ne donnera pas lieu à l’application des taxes
sur le chiffre d’affaires.



759

Article 23 (*)

Le présent protocole s’applique également à la Banque centrale eu-
ropéenne, aux membres de ses organes et à son personnel, sans pré-
judice des dispositions du protocole sur les statuts du Système eu-
ropéen de banques centrales et de la Banque centrale européenne.

La Banque centrale européenne sera, en outre, exonérée de toute
imposition fiscale et parafiscale à l’occasion des augmentations de
son capital ainsi que des formalités diverses que ces opérations
pourront comporter dans l’État du siège. L’activité de la Banque et
de ses organes, s’exerçant dans les conditions prévues par les sta-
tuts du Système européen de banques centrales et de la Banque
centrale européenne, ne donnera pas lieu à l’application des taxes
sur le chiffre d’affaires.

Les dispositions ci-dessus s’appliquent également à l’Institut mo-
nétaire européen. Sa dissolution et sa liquidation n’entraîneront au-
cune perception.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent protocole.

Fait à Bruxelles, le huit avril mil neuf cent soixante-cinq.

Paul Henri SPAAK

Kurt SCHMÜCKER

Maurice COUVE DE MURVILLE

Amintore FANFANI

Pierre WERNER

J. M. A. H. LUNS

(*) Article ajouté par l’article 9, paragraphe 5, du traité d’Amsterdam.
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B — Acte unique européen
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1. TEXTE DU TRAITÉ
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE, LE PRÉSIDENT

DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE, LE PRÉ-

SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LE PRÉSIDENT D’IRLANDE, LE PRÉ-

SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-

DUC DE LUXEMBOURG, SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS, LE PRÉSI-

DENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, SA MAJESTÉ LA REINE DU

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD,

ANIMÉS de la volonté de poursuivre l’œuvre entreprise à partir des
traités instituant les Communautés européennes et de transformer
l’ensemble des relations entre leurs États en une Union européenne
conformément à la déclaration solennelle de Stuttgart du 19 juin
1983,

RÉSOLUS à mettre en œuvre cette Union européenne sur la base,
d’une part, des Communautés fonctionnant selon leurs règles pro-
pres et, d’autre part, de la coopération européenne entre les États
signataires en matière de politique étrangère et à doter cette Union
des moyens d’action nécessaires,

DÉCIDÉS à promouvoir ensemble la démocratie en se fondant sur les
droits fondamentaux reconnus dans les constitutions et lois des
États membres, dans la convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales et dans la charte sociale eu-
ropéenne, notamment la liberté, l’égalité et la justice sociale,

CONVAINCUS que l’idée européenne, les résultats acquis dans les do-
maines de l’intégration économique et de la coopération politique
ainsi que la nécessité de nouveaux développements répondent aux
vœux des peuples démocratiques européens pour qui le Parlement
européen, élu au suffrage universel, est un moyen d’expression in-
dispensable,
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CONSCIENTS de la responsabilité qui incombe à l’Europe de s’effor-
cer de parler toujours davantage d’une seule voix et d’agir avec
cohésion et solidarité afin de défendre plus efficacement ses intérêts
communs et son indépendance, ainsi que de faire tout particuliè-
rement valoir les principes de la démocratie et le respect du droit
et des droits de l’homme, auxquels ils sont attachés, afin d’apporter
ensemble leur contribution propre au maintien de la paix et de la
sécurité internationales conformément à l’engagement qu’ils ont pris
dans le cadre de la charte des Nations unies,

DÉTERMINÉS à améliorer la situation économique et sociale par l’ap-
profondissement des politiques communes et par la poursuite d’ob-
jectifs nouveaux et à assurer un meilleur fonctionnement des Com-
munautés, en permettant aux institutions d’exercer leurs pouvoirs
dans les conditions les plus conformes à l’intérêt communautaire,

CONSIDÉRANT que les chefs d’État ou de gouvernement, lors de leur
conférence de Paris du 19 au 21 octobre 1972, ont approuvé
l’objectif de réalisation progressive de l’Union économique et mo-
nétaire,

CONSIDÉRANT l’annexe aux conclusions de la présidence du Conseil
européen de Brême des 6 et 7 juillet 1978 ainsi que la résolution
du Conseil européen de Bruxelles du 5 décembre 1978 concernant
l’instauration du système monétaire européen (SME) et des ques-
tions connexes et notant que, conformément à cette résolution, la
Communauté et les banques centrales des États membres ont pris
un certain nombre de mesures destinées à mettre en œuvre la coopé-
ration monétaire,

ONT DÉCIDÉ d’établir le présent acte et ont désigné à cet effet
comme plénipotentiaires:

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES:

M. Leo TINDEMANS, ministre des relations extérieures,
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SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK:

M. Uffe ELLEMANN-JENSEN, ministre des affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE:

M. Hans-Dietrich GENSCHER, ministre fédéral des affaires
étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE:

M. Karolos PAPOULIAS, ministre des affaires étrangères,

SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE:

M. Francisco FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ, ministre des affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE:

M. Roland DUMAS, ministre des relations extérieures,

LE PRÉSIDENT D’IRLANDE:

M. Peter BARRY, TD, ministre des affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE:

M. Giulio ANDREOTTI, ministre des affaires étrangères,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG:

M. Robert GOEBBELS, secrétaire d’État, ministère des affaires
étrangères,

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS:

M. Hans VAN DEN BROEK, ministre des affaires étrangères,
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE:

M. Pedro PIRES DE MIRANDA, ministre des affaires étrangères,

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D’IRLANDE DU NORD:

Mme Lynda CHALKER, secrétaire d’État, ministère des affaires étran-
gères et du Commonwealth,

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent.
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TITRE I

Dispositions communes
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Article premier

Les Communautés européennes et la coopération politique euro-
péenne ont pour objectif de contribuer ensemble à faire progresser
concrètement l’Union européenne.

Les Communautés européennes sont fondées sur les traités instituant
la Communauté européenne du charbon et de l’acier, la Commu-
nauté économique européenne et la Communauté européenne de
l’énergie atomique, ainsi que sur les traités et actes subséquents qui
les ont modifiés ou complétés.

La coopération politique est régie par le titre III. Les dispositions
de ce titre confirment et complètent les procédures convenues dans
les rapports de Luxembourg (1970), Copenhague (1973) et Londres
(1981) ainsi que dans la déclaration solennelle sur l’Union euro-
péenne (1983), et les pratiques progressivement établies entre les
États membres.

Article 2

(Abrogé) (*)

Article 3

1. Les institutions des Communautés européennes, désormais dé-
nommées comme ci-après, exercent leurs pouvoirs et compétences

(*) Voir article 50, paragraphe 2, du TUE.
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dans les conditions et aux fins prévues par les traités instituant les
Communautés et par les traités et actes subséquents qui les ont mo-
difiés ou complétés, ainsi que par les dispositions du titre II.

2. (Abrogé) (*)

(*) Voir article 50, paragraphe 2, du TUE.
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TITRE II

Dispositions portant modification
des traités instituant

les Communautés européennes (*)

(*) p.m.
Les modifications introduites par ce titre sont incorporées dans les traités instituant 
les Communautés européennes.
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TITRE III

Dispositions
sur la coopération européenne

en matière de politique étrangère

(Abrogé) (*)

(*) Voir article 50, paragraphe 2, du TUE.
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TITRE IV

Dispositions générales et finales
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Article 31

Les dispositions du traité instituant la Communauté européenne du
charbon et de l’acier, du traité instituant la Communauté écono-
mique européenne et du traité instituant la Communauté européenne
de l’énergie atomique qui sont relatives à la compétence de la Cour
de justice des Communautés européennes et à l’exercice de cette
compétence ne sont applicables qu’aux dispositions du titre II et à
l’article 32; elles s’appliquent à ces dispositions dans les mêmes
conditions qu’aux dispositions desdits traités.

Article 32

Sous réserve de l’article 3, paragraphe 1, du titre II et de l’arti-
cle 31, aucune disposition du présent acte n’affecte les traités insti-
tuant les Communautés européennes ni les traités et actes subséquents
qui les ont modifiés ou complétés.

Article 33

1. Le présent acte sera ratifié par les Hautes Parties Contractan-
tes, en conformité avec leurs règles constitutionnelles respectives.
Les instruments de ratification seront déposés auprès du gouverne-
ment de la République italienne.

2. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour du mois
suivant le dépôt de l’instrument de ratification de l’État signataire
qui procédera le dernier à cette formalité.

Article 34

Le présent acte, rédigé en un exemplaire unique, en langues alle-
mande, anglaise, danoise, espagnole, française, grecque, irlandaise,
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italienne, néerlandaise et portugaise, les textes établis dans chacune
de ces langues faisant également foi, sera déposé dans les archives
du gouvernement de la République italienne, qui remettra une copie
certifiée conforme à chacun des gouvernements des autres États
signataires.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent Acte unique européen.

Fait à Luxembourg le dix-sept février mil neuf cent quatre-vingt-
six et à La Haye le vingt-huit février mil neuf cent quatre-vingt-
six.

Leo TINDEMANS Peter BARRY

Uffe ELLEMANN-JENSEN Giulio ANDREOTTI

Hans-Dietrich GENSCHER Robert GOEBBELS

Karolos PAPOULIAS Hans VAN DEN BROEK

Francisco FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ Pedro PIRES DE MIRANDA

Roland DUMAS Lynda CHALKER
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2. ACTE FINAL
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La conférence des représentants des gouvernements des États mem-
bres convoquée à Luxembourg le 9 septembre 1985, qui a poursuivi
ses travaux à Luxembourg et Bruxelles, a arrêté le texte suivant.

I

Acte unique européen

II

Au moment de signer ce texte, la conférence a adopté les décla-
rations énumérées ci-après et annexées au présent acte final (*):

1) déclaration relative aux compétences d’exécution de la Com-
mission,

2) déclaration relative à la Cour de justice,

3) déclaration relative à l’article 18 (ex-article 8 A) du traité ins-
tituant la Communauté européenne,

4) déclaration relative à l’article 95 (ex-article 100 A) du traité
instituant la Communauté européenne,

5) déclaration relative à l’article 100 B (**) du traité instituant la
Communauté européenne,

6) déclaration générale relative aux articles 13 à 19 de l’Acte uni-
que européen,

*(*) Le texte de ces déclarations figure dans la partie «Déclarations», p. 595.
(**) Abrogé.
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7) déclaration relative à l’article 138 (ex-article 118 A), paragra-
phe 2, du traité instituant la Communauté européenne,

8) déclaration relative à l’article 161 (ex-article 130 D) du traité
instituant la Communauté européenne,

9) déclaration relative à l’article 174 (ex-article 130 R) du traité
instituant la Communauté européenne,

10) déclaration des Hautes Parties Contractantes relative au titre III
de l’Acte unique européen,

11) déclaration relative à l’article 30, paragraphe 10, point g), de
l’Acte unique européen.

La conférence a pris acte en outre des déclarations énumérées ci-
après et annexées au présent acte final:

1) déclaration de la présidence relative au délai dans lequel le
Conseil se prononce en première lecture [article 149 (*), paragra-
phe 2, du traité instituant la Communauté européenne],

2) déclaration politique des gouvernements des États membres re-
lative à la libre circulation des personnes,

3) déclaration du gouvernement de la République hellénique relative
à l’article 18 (ex-article 8 A) du traité instituant la Communauté
européenne,

4) déclaration de la Commission relative à l’article 26 (ex-
article 28) du traité instituant la Communauté européenne,

5) déclaration du gouvernement de l’Irlande relative à l’article 47
(ex-article 57), paragraphe 2, du traité instituant la Communauté
européenne,

(*) Abrogé.
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6) déclaration du gouvernement de la République portugaise relative
à l’article 49 (ex-article 59), deuxième alinéa, et à l’article 80
(ex-article 84) du traité instituant la Communauté européenne,

7) déclaration du gouvernement du Royaume de Danemark relative
à l’article 95 (ex-article 100 A) du traité instituant la Commu-
nauté européenne,

8) déclaration de la présidence et de la Commission relative à la
capacité monétaire de la Communauté,

9) déclaration du gouvernement du Royaume de Danemark relative
à la coopération politique européenne.

Fait à Luxembourg le dix-sept février mil neuf cent quatre-vingt-
six et à La Haye le vingt-huit février mil neuf cent quatre-vingt-
six.

Leo TINDEMANS Peter BARRY

Uffe ELLEMANN-JENSEN Giulio ANDREOTTI

Hans-Dietrich GENSCHER Robert GOEBBELS

Karolos PAPOULIAS Hans VAN DEN BROEK

Francisco FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ Pedro PIRES DE MIRANDA

Roland DUMAS Lynda CHALKER
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C.1 — Décision des représentants
des gouvernements des États membres

relative à l’installation provisoire
de certaines institutions
et de certains services

des Communautés
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LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES,

VU l’article 37 du traité instituant un Conseil unique et une Com-
mission unique des Communautés européennes,

CONSIDÉRANT que, sans préjudice de l’application des articles 77 du
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de
l’acier, 289 du traité instituant la Communauté économique euro-
péenne, 189 du traité instituant la Communauté européenne de
l’énergie atomique et de l’article 1er, deuxième alinéa, du protocole
sur les statuts de la Banque européenne d’investissement, il y a
lieu, à l’occasion de la création d’un Conseil unique et d’une Com-
mission unique des Communautés européennes et en vue de régler
certains problèmes particuliers au Grand-Duché de Luxembourg, de
fixer les lieux de travail provisoires de certaines institutions et de
certains services à Luxembourg,

DÉCIDENT:

Article premier

Luxembourg, Bruxelles et Strasbourg demeurent les lieux de travail
provisoires des institutions des Communautés.

Article 2

Pendant les mois d’avril, de juin et d’octobre, le Conseil tient ses
sessions à Luxembourg.
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Article 3

La Cour de justice reste installée à Luxembourg.

Sont également installés à Luxembourg les organismes juridiction-
nels et quasi juridictionnels, y compris ceux qui sont compétents
pour l’application des règles de concurrence, existant ou à créer en
vertu des traités instituant la Communauté européenne du charbon
et de l’acier, la Communauté économique européenne et la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique, ainsi qu’en vertu de
conventions conclues dans le cadre des Communautés, soit entre
États membres, soit avec des pays tiers.

Article 4

Le secrétariat général du Parlement européen et ses services restent
installés à Luxembourg.

Article 5

La Banque européenne d’investissement est installée à Luxembourg,
où se réunissent ses organes directeurs et où s’exerce l’ensemble de
ses activités.

Cette disposition concerne en particulier les développements des ac-
tivités actuelles, et notamment de celles qui sont visées à l’arti-
cle 157 du traité instituant la Communauté européenne, l’extension
éventuelle de ces activités à d’autres domaines et les nouvelles mis-
sions qui seraient confiées à la Banque.

Un bureau de liaison entre la Commission et la Banque européenne
d’investissement est installé à Luxembourg, notamment pour faci-
liter les opérations du Fonds européen de développement.
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Article 6

Le comité monétaire se réunit à Luxembourg et à Bruxelles.

Article 7

Les services d’intervention financière de la Communauté européenne
du charbon et de l’acier sont installés à Luxembourg. Ces services
comprennent la direction générale du crédit et des investissements
ainsi que le service chargé de la perception du prélèvement et les
services comptables annexes.

Article 8

Un Office des publications officielles des Communautés auquel sont
rattachés un Office commun des ventes et un service de traduction
à moyen et à long terme est installé à Luxembourg.

Article 9

Sont en outre installés à Luxembourg les services suivants de la
Commission:

a) l’Office statistique et le service de la mécanographie,

b) les services d’hygiène et de sécurité du travail de la Commu-
nauté économique européenne et de la Communauté européenne
du charbon et de l’acier,

c) la direction générale de la diffusion des connaissances, la direc-
tion de la protection sanitaire, la direction du contrôle de sé-
curité de la Communauté européenne de l’énergie atomique

ainsi que l’infrastructure administrative et technique appropriée.
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Article 10

Les gouvernements des États membres sont disposés à installer ou
à transférer à Luxembourg d’autres organismes et services com-
munautaires, particulièrement dans le domaine financier, pour autant
que leur bon fonctionnement soit assuré.

À cette fin, ils invitent la Commission à leur présenter chaque an-
née un rapport sur la situation existante en ce qui concerne l’ins-
tallation des organismes et services communautaires et sur les pos-
sibilités de prendre de nouvelles mesures dans le sens de cette
disposition en tenant compte des nécessités du bon fonctionnement
des Communautés.

Article 11

Afin de garantir le bon fonctionnement de la Communauté euro-
péenne du charbon et de l’acier, la Commission est invitée à pro-
céder d’une manière graduelle et coordonnée au transfert des dif-
férents services en effectuant en dernier lieu le déplacement des
services de gestion du marché du charbon et de l’acier.

Article 12

Sous réserve des dispositions qui précèdent, la présente décision
n’affecte pas les lieux de travail provisoires des institutions et ser-
vices des Communautés européennes, tels qu’ils résultent de déci-
sions antérieures des gouvernements, ainsi que le regroupement des
services qu’entraîne l’institution d’un Conseil unique et d’une Com-
mission unique.

Article 13

La présente décision entrera en vigueur à la même date que le traité
instituant un Conseil unique et une Commission unique des Com-
munautés européennes.
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Fait à Bruxelles, le huit avril mil neuf cent soixante-cinq.

Paul Henri SPAAK

Kurt SCHMÜCKER

Maurice COUVE DE MURVILLE

Amintore FANFANI

Pierre WERNER

J. M. A. H. LUNS
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C.2 — Décision prise du commun
accord des représentants

des gouvernements des États membres
relative à la fixation des sièges
des institutions et de certains

organismes et services
des Communautés européennes
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LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES,

VU l’article 289 du traité instituant la Communauté économique eu-
ropéenne, l’article 77 du traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l’acier et l’article 189 du traité instituant la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique,

rappelant la décision du 8 avril 1965, et sans préjudice des dis-
positions y contenues concernant le siège des institutions, organis-
mes et services à venir,

DÉCIDENT:

Article premier

a) Le Parlement européen a son siège à Strasbourg, où se tiennent
les douze périodes de sessions plénières mensuelles, y compris
la session budgétaire. Les périodes de sessions plénières addi-
tionnelles se tiennent à Bruxelles. Les commissions du Parlement
européen siègent à Bruxelles. Le Secrétariat général du Parle-
ment européen et ses services restent installés à Luxembourg.

b) Le Conseil a son siège à Bruxelles. Pendant les mois d’avril, de
juin et d’octobre, le Conseil tient ses sessions à Luxembourg.

c) La Commission a son siège à Bruxelles. Les services énumérés
aux articles 7, 8 et 9 de la décision du 8 avril 1965 sont établis
à Luxembourg.

d) La Cour de justice et le Tribunal de première instance ont leur
siège à Luxembourg.

e) Le Comité économique et social a son siège à Bruxelles.
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f) La Cour des comptes a son siège à Luxembourg.

g) La Banque européenne d’investissement a son siège à Luxem-
bourg.

Article 2

Le siège d’autres organismes et services créés ou à créer sera dé-
cidé d’un commun accord par les représentants des gouvernements
des États membres lors d’un prochain Conseil européen, en tenant
compte des avantages des dispositions ci-dessus pour les États
membres intéressés et en donnant une priorité appropriée aux États
membres qui, à l’heure actuelle, n’abritent pas le siège d’une ins-
titution des Communautés.

Article 3

La présente décision entre en vigueur à la date de ce jour.

Fait à Édimbourg, le douze décembre mil neuf cent quatre-vingt-
douze.

Willy CLAES Uffe ELLEMANN-JENSEN

Klaus KINKEL Michel PAPAKONSTANTINOU

Javier SOLANA Roland DUMAS

David ANDREWS Emilio COLOMBO

Jacques POOS Hans VAN DEN BROEK

João de Deus PINHEIRO Douglas HURD
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DÉCLARATION

Les représentants des gouvernements des États membres déclarent
que, compte tenu du protocole sur le Comité économique et social
et sur le Comité des régions, annexé au traité instituant la Com-
munauté européenne, le Comité des régions, ayant une structure or-
ganisationnelle commune avec le Comité économique et social, aura
également son siège à Bruxelles.
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DÉCLARATION UNILATÉRALE
DU LUXEMBOURG

Le Luxembourg accepte cette formule dans un esprit de compromis.
Il est toutefois entendu que son acceptation ne saurait être inter-
prétée comme constituant une renonciation aux dispositions et aux
potentialités de la décision du 8 avril 1965.
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DÉCLARATION UNILATÉRALE
DES PAYS-BAS

Pour le gouvernement néerlandais, il va de soi que la décision de
1965, vu l’élargissement de la Communauté et l’augmentation du
nombre de ses institutions et organes intervenus depuis lors, ne
pourra jamais faire obstacle à une répartition équilibrée et équitable
des sièges de ces institutions et organes entre les États membres.
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C.3 — Décision prise du commun
accord des représentants

des gouvernements des États membres
réunis au niveau des chefs d’État

ou de gouvernement relative
à la fixation des sièges

de certains organismes et services
des Communautés européennes

ainsi que d’Europol
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LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES, RÉUNIS AU

NIVEAU DES CHEFS D’ÉTAT OU DE GOUVERNEMENT,

vu l’article 289 du traité instituant la Communauté économique eu-
ropéenne, l’article 77 du traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l’acier et l’article 189 du traité instituant la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique,

vu le règlement (CEE) no 1210/90 du Conseil du 7 mai 1990 relatif
à la création de l’Agence européenne pour l’environnement et du
réseau européen d’information et d’observation pour l’environ-
nement (1), et notamment son article 21,

vu le règlement (CEE) no 1360/90 du Conseil du 7 mai 1990 por-
tant création d’une Fondation européenne pour la formation (2), et
notamment son article 19,

vu la décision du 18 décembre 1991, par laquelle la Commission
a approuvé la création de l’Office d’inspection vétérinaire et phy-
tosanitaire,

vu le règlement (CEE) no 302/93 du Conseil du 8 février 1993 por-
tant création d’un Observatoire européen des drogues et des toxi-
comanies (3), et notamment son article 19,

vu le règlement (CEE) no 2309/93 du Conseil du 22 juillet 1993
qui institue notamment une Agence européenne pour l’évaluation
des médicaments (4), et notamment son article 74,

(1) JO L 120 du 11.5.1990, p. 1.
(2) JO L 131 du 23.5.1990, p. 1.
(3) JO L 36 du 12.2.1993, p. 1.
(4) JO L 214 du 24.8.1993, p. 1.
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considérant que, comme suite au programme d’action que la Com-
mission a adopté le 20 novembre 1989, relatif à la mise en place
de la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des
travailleurs, le Conseil européen a prévu la création de l’Agence
pour la santé et la sécurité au travail;

considérant que le traité sur l’Union européenne, signé le 7 février
1992, et qui entrera en vigueur le 1er novembre 1993, prévoit la
création de l’Institut monétaire européen et de la Banque centrale
européenne;

considérant que les institutions des Communautés européennes pré-
voient de créer un Office de l’harmonisation dans le marché inté-
rieur (marques, dessins et modèles);

considérant que, comme suite aux conclusions du Conseil européen
de Maastricht, les États membres envisagent de conclure une
convention sur Europol (Office européen de police), qui créera Eu-
ropol et qui se substituera également à l’accord ministériel en date
du 2 juin 1993, qui a mis en place l’unité drogues Europol;

considérant qu’il convient de fixer le siège de ces différents orga-
nismes et services;

rappelant les décisions des 8 avril 1965 et 12 décembre 1992,

DÉCIDENT:

Article premier

a) L’Agence européenne de l’environnement a son siège dans la ré-
gion de Copenhague.

b) La Fondation européenne pour la formation a son siège à Turin.

c) L’Office d’inspection vétérinaire et phytosanitaire aura son siège
dans une ville en Irlande que le gouvernement irlandais dé-
signera.
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d) L’Observatoire européen des drogues a son siège à Lisbonne.

e) L’Agence européenne d’évaluation des médicaments a son siège
à Londres.

f) L’Agence pour la santé et la sécurité au travail aura son siège
en Espagne, dans une ville que le gouvernement espagnol dé-
signera.

g) L’Institut monétaire européen et la future Banque centrale eu-
ropéenne auront leur siège à Francfort.

h) L’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques,
dessins et modèles), y compris ses chambres de recours, aura
son siège en Espagne, dans une ville que le gouvernement es-
pagnol désignera.

i) Europol, de même que l’unité drogues Europol, auront leur siège
à La Haye.

Article 2

Le présente décision, qui sera publiée au Journal officiel des Com-
munautés européennes, entre en vigueur à la date de ce jour.

Fait à Bruxelles, le vingt-neuf octobre mil neuf cent quatre-vingt-
treize.

Jean-Luc DEHAENE Albert REYNOLDS

Poul Nyrup RASMUSSEN Carlo Azeglio CIAMPI

Helmut KOHL Jacques SANTER

Andreas PAPANDREOU R. F. M. LUBBERS

Felipe GONZÁLEZ Aníbal CAVACO SILVA

François MITTERRAND John MAJOR
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DÉCLARATIONS

En adoptant la décision ci-dessus en date du 29 octobre 1993, les
représentants des gouvernements des États membres ont adopté d’un
commun accord les déclarations suivantes.

— Le siège du Centre européen pour le développement de la for-
mation professionnelle a été fixé à Berlin par le règlement
(CEE) no 337/75 du Conseil du 10 février 1975, arrêté, sur pro-
position de la Commission et après consultation du Parlement
européen, par le Conseil statuant à l’unanimité. Les représen-
tants des gouvernements des États membres invitent les insti-
tutions de la Communauté européenne à prévoir que ce siège 
soit fixé aussitôt que possible à Thessalonique.

La Commission a déclaré être prête à formuler rapidement une 
proposition en ce sens.

— Il sera créé auprès des services de traduction de la Commission,
installés à Luxembourg, un centre de traduction des organes de
l’Union, qui assure les services de traduction nécessaires au
fonctionnement des organismes et services dont les sièges sont
fixés par la décision ci-dessus en date du 29 octobre 1993, à
l’exception des traducteurs de l’Institut monétaire européen.

— Les États membres s’engagent à soutenir la candidature de Lu-
xembourg pour le siège de la Cour d’appel commune en matière
de brevet communautaire, prévue par le protocole sur le règle-
ment des litiges en matière de contrefaçon et de validité des
brevets communautaires annexé à l’accord en matière de brevets
communautaires du 15 décembre 1989.

À l’occasion de la conférence des représentants des gouvernements
des États membres, la Commission a confirmé qu’elle entend
consolider l’implantation de ses services qui sont implantés à
Luxembourg.
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Finalement, les États membres ont constaté que des moyens bud-
gétaires sont disponibles pour permettre à la Fondation européenne
pour l’amélioration des conditions de vie et de travail à Dublin de
remplir un certain nombre de nouvelles tâches.
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D — Acte portant élection
des représentants

au Parlement européen
au suffrage universel direct,

annexé à la décision du Conseil
du 20 septembre 1976
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Conseil

DÉCISION

(76/787/CECA, CEE, Euratom)

LE CONSEIL,

FORMÉ par les représentants des États membres et statuant à l’una-
nimité,

VU l’article 21, paragraphe 3, du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l’acier,

VU l’article 190, paragraphe 4, du traité instituant la Communauté
économique européenne,

VU l’article 108, paragraphe 3, du traité instituant la Communauté
européenne de l’énergie atomique,

VU le projet du Parlement européen,

ENTENDANT mettre en œuvre les conclusions du Conseil européen
des 1er et 2 décembre 1975 à Rome, en vue de tenir l’élection du
Parlement européen à une date unique au cours de la période mai-
juin 1978,

A ARRÊTÉ les dispositions annexées à la présente décision dont il
recommande l’adoption par les États membres conformément à leurs
règles constitutionnelles respectives.

La présente décision et les dispositions y annexées sont publiées au
Journal officiel des Communautés européennes.
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Les États membres notifient sans délai au secrétaire général du
Conseil des Communautés européennes l’accomplissement des pro-
cédures requises par leurs règles constitutionnelles respectives pour
l’adoption des dispositions annexées à la présente décision.

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.

Fait à Bruxelles, le vingt septembre mil neuf cent soixante-seize.

Pour le Conseil des Communautés européennes

Le ministre des affaires étrangères du Royaume de Belgique
De Minister van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk België

R. VAN ELSLANDE

Kongeriget Danmarks udenrigsøkonomiminister

Ivar NØRGAARD

Der Bundesminister des Auswärtigen der Bundesrepublik Deutsch-
land

Hans-Dietrich GENSCHER

Le ministre des affaires étrangères de la République française

Louis DE GUIRINGAUD

Le président
M. VAN DER STOEL
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The Minister for Foreign Affairs of Ireland
Aire Gnóthaí Eachtracha na hÉireann

Gearóid MAC GEARAILT

Il ministro degli Affari esteri della Repubblica italiana

Arnaldo FORLANI

Membre du gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg

Jean HAMILIUS

De Staatssecretaris van Buitenlandse Zaken van het Koninkrijk der
Nederlanden

L. J. BRINKHORST

The Secretary of State for Foreign and Commonwealth Affairs of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

A. CROSLAND
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ACTE

portant élection des représentants au Parlement européen
au suffrage universel direct

Article premier

Les représentants, au Parlement européen, des peuples des États
réunis dans la Communauté sont élus au suffrage universel direct.

Article 2 (*)

Le nombre des représentants élus dans chaque État membre est fixé
ainsi qu’il suit:

Belgique  ........................................ 25
Danemark  ...................................... 16
Allemagne  ..................................... 99
Grèce  ............................................. 25
Espagne  ......................................... 64
France  ........................................... 87
Irlande  ........................................... 15
Italie  .............................................. 87
Luxembourg  .................................. 6
Pays-Bas  ....................................... 31
Autriche  ........................................ 21
Portugal  ......................................... 25

(*) Tel que remplacé par l’article 11 de l’AA A/FIN/SUE dans la version résultant de
l’article 5 de la DA AA A/FIN/SUE.
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Finlande  ........................................ 16

Suède ..............................................

Royaume-Uni  ................................

Article 3

1. Les représentants sont élus pour une période de cinq ans.

2. Cette période quinquennale commence à l’ouverture de la pre-
mière session tenue après chaque élection.

Elle est étendue ou raccourcie en application des dispositions de
l’article 10, paragraphe 2, deuxième alinéa.

3. Le mandat de chaque représentant commence et expire en
même temps que la période visée au paragraphe 2.

Article 4

1. Les représentants votent individuellement et personnellement.
Ils ne peuvent être liés par des instructions ni recevoir de mandat
impératif.

2. Les représentants bénéficient des privilèges et immunités appli-
cables aux membres du Parlement européen en vertu du protocole
sur les privilèges et immunités des Communautés européennes an-
nexé au traité instituant un Conseil unique et une Commission uni-
que des Communautés européennes.

Article 5

La qualité de représentant au Parlement européen est compatible
avec celle de membre du parlement d’un État membre.

22

87
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Article 6

1. La qualité de représentant au Parlement européen est incom-
patible avec celle de:

— membre du gouvernement d’un État membre,

— membre de la Commission des Communautés européennes,

— juge, avocat général ou greffier de la Cour de justice des Com-
munautés européennes,

— membre de la Cour des comptes des Communautés européennes,

— membre du Comité consultatif de la Communauté européenne
du charbon et de l’acier ou membre du Comité économique et
social de la Communauté européenne et de la Communauté
européenne de l’énergie atomique,

— membre de comités ou organismes créés en vertu ou en appli-
cation des traités instituant la Communauté européenne du char-
bon et de l’acier, la Communauté européenne et la Communauté
européenne de l’énergie atomique en vue de l’administration de
fonds communautaires ou d’une tâche permanente et directe de
gestion administrative,

— membre du conseil d’administration, du comité de direction ou
employé de la Banque européenne d’investissement,

— fonctionnaire ou agent en activité des institutions des Commu-
nautés européennes ou des organismes spécialisés qui leur sont
rattachés.

2. En outre, chaque État membre peut fixer les incompatibilités
applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’arti-
cle 7, paragraphe 2.
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3. Les représentants au Parlement européen auxquels sont appli-
cables, au cours de la période quinquennale visée à l’article 3, les
dispositions des paragraphes 1 et 2 sont remplacés conformément
aux dispositions de l’article 12.

Article 7

1. Le Parlement européen élabore, conformément aux dispositions
de l’article 21, paragraphe 3, du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l’acier, de l’article 190, paragraphe 4,
du traité instituant la Communauté européenne et de l’article 108,
paragraphe 3, du traité instituant la Communauté européenne de
l’énergie atomique un projet de procédure électorale uniforme.

2. Jusqu’à l’entrée en vigueur d’une procédure électorale uni-
forme, et sous réserve des autres dispositions du présent acte, la
procédure électorale est régie, dans chaque État membre, par les
dispositions nationales.

Article 8

Lors de l’élection des représentants au Parlement européen, nul ne
peut voter plus d’une fois.

Article 9

1. L’élection au Parlement européen a lieu à la date fixée par
chaque État membre, cette date se situant pour tous les États mem-
bres au cours d’une même période débutant le jeudi matin et
s’achevant le dimanche immédiatement suivant.

2. Les opérations de dépouillement des bulletins de vote ne peu-
vent commencer qu’après la clôture du scrutin dans l’État membre
où les électeurs voteront les derniers au cours de la période visée
au paragraphe 1.
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3. Dans l’hypothèse où un État membre retiendrait pour l’élection
au Parlement européen un scrutin à deux tours, le premier de ces
tours devra se dérouler au cours de la période visée au paragra-
phe 1.

Article 10

1. La période visée à l’article 9, paragraphe 1, est déterminée
pour la première élection par le Conseil, statuant à l’unanimité
après consultation du Parlement européen.

2. Les élections ultérieures ont lieu au cours de la période cor-
respondante de la dernière année de la période quinquennale visée
à l’article 3.

S’il s’avère impossible de tenir les élections dans la Communauté
au cours de cette période, le Conseil, statuant à l’unanimité après
consultation du Parlement européen, fixe une autre période, qui peut
se situer au plus tôt un mois avant et au plus tard un mois après
la période qui résulte des dispositions de l’alinéa précédent.

3. Sans préjudice des dispositions de l’article 22 du traité insti-
tuant la Communauté européenne du charbon et de l’acier, de l’arti-
cle 196 du traité instituant la Communauté économique européenne
et de l’article 109 du traité instituant la Communauté européenne
de l’énergie atomique, le Parlement européen se réunit de plein
droit le premier mardi qui suit l’expiration d’un délai d’un mois à
compter de la fin de la période visée à l’article 9, paragraphe 1.

4. Le Parlement européen sortant cesse d’être en fonctions lors
de la première réunion du nouveau Parlement européen.

Article 11

Jusqu’à l’entrée en vigueur de la procédure uniforme prévue à
l’article 7, paragraphe 1, le Parlement européen vérifie les pouvoirs
des représentants. À cet effet, il prend acte des résultats proclamés
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officiellement par les États membres et statue sur les contestations
qui pourraient être éventuellement soulevées sur la base des dis-
positions du présent acte, à l’exclusion des dispositions nationales
auxquelles celui-ci renvoie.

Article 12

1. Jusqu’à l’entrée en vigueur de la procédure uniforme prévue
à l’article 7, paragraphe 1, et sous réserve des autres dispositions
du présent acte, chaque État membre établit les procédures appro-
priées pour que, au cas où un siège devient vacant au cours de la
période quinquennale visée à l’article 3, ce siège soit pourvu pour
le reste de cette période.

2. Lorsque la vacance résulte de l’application des dispositions na-
tionales en vigueur dans un État membre, celui-ci en informe le
Parlement européen, qui en prend acte.

Dans tous les autres cas, le Parlement européen constate la vacance
et en informe l’État membre.

Article 13

S’il apparaît nécessaire de prendre des mesures d’application du
présent acte, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition du
Parlement européen et après consultation de la Commission, arrête
ces mesures après avoir recherché un accord avec le Parlement
européen au sein d’une commission de concertation groupant le
Conseil et des représentants du Parlement européen.

Article 14

L’article 21, paragraphes 1 et 2, du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l’acier, l’article 190, paragraphes 1 et
2, du traité instituant la Communauté économique européenne et
l’article 108, paragraphes 1 et 2, du traité instituant la Communauté
européenne de l’énergie atomique deviennent caducs à la date de la
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réunion tenue, conformément à l’article 10, paragraphe 3, par le
premier Parlement européen élu en application des dispositions du
présent acte.

Article 15

Le présent acte est rédigé en langues allemande, anglaise, danoise,
française, irlandaise, italienne et néerlandaise, tous les textes faisant
également foi.

Les annexes I, II et III font partie intégrante du présent acte.

Une déclaration du gouvernement de la République fédérale d’Alle-
magne y est jointe.

Article 16

Les dispositions du présent acte entreront en vigueur le premier jour
du mois suivant la réception de la dernière des notifications visées
par la décision.

Fait à Bruxelles, le vingt septembre mil neuf cent soixante-seize.

R. VAN ELSLANDE

Ivar NØRGAARD

Hans-Dietrich GENSCHER

Louis DE GUIRINGAUD

Gearóid MAC GEARAILT

Arnaldo FORLANI

Jean HAMILIUS

L. J. BRINKHORST

A. CROSLAND
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ANNEXE I

Les autorités danoises peuvent déterminer les dates auxquelles il
sera procédé, au Groenland, aux élections des membres du Parle-
ment européen.

ANNEXE II

Le Royaume-Uni appliquera les dispositions du présent acte uni-
quement en ce qui concerne le Royaume-Uni.

ANNEXE III

DÉCLARATION AD ARTICLE 13

Il est convenu que, pour la procédure à suivre au sein de la com-
mission de concertation, il sera fait recours aux dispositions des pa-
ragraphes 5, 6 et 7 de la procédure établie par la déclaration com-
mune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission en
date du 4 mars 1975 (*) (**).

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE

Le gouvernement de la République fédérale d’Allemagne déclare
que l’acte portant élection des membres du Parlement européen au
suffrage universel direct s’appliquera également au Land de Berlin.

*(*) JO C 89 du 22.4.1975.
(**) Cette déclaration commune est reproduite aux pages 983 à 986 du présent volume.
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Eu égard aux droits et responsabilités de la France, du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et des États-Unis
d’Amérique, la chambre des députés de Berlin élira les représen-
tants aux sièges revenant au Land de Berlin dans les limites du
contingent de la République fédérale d’Allemagne.
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E — Décision du Conseil
du 28 juin 1999

fixant les modalités
de l’exercice des compétences

d’exécution conférées
à la Commission

JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son
article 202, troixième tiret,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit

(1) le Conseil, dans les actes qu’il adopte, confère à la Commis-
sion les compétences d’exécution des règles qu’il établit; il
peut soumettre l’exercice de ces compétences à certaines mo-
dalités et il peut également se réserver, dans des cas spécifi-
ques et motivés, d’exercer directement des compétences d’exé-
cution;

(2) le Conseil a arrêté la décision 87/373/CEE du 13 juillet 1987
fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution
conférées à la Commission (3); cette décision a prévu un nom-
bre limité de types de modalités auxquelles cet exercice peut
être soumis;

(3) par la déclaration no 31 annexée à l’acte final de la Conférence
intergouvernementale ayant adopté le traité d’Amsterdam, la
Commission a été invitée à présenter au Conseil une propo-
sition modifiant la décision 87/373/CEE;

(4) pour des raisons de clarté, il a été jugé préférable de remplacer
la décision 87/373/CEE par une décision nouvelle, plutôt que
de la modifier, et par conséquent de l’abroger;

(1) JO C 279 du 8.9.1998, p. 5.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal officiel).
(3) JO L 197 du 18.7.1987, p. 33.
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(5) dans le souci d’une plus grande cohérence et prévisibilité dans
le choix du type de comité, la présente décision vise en pre-
mier lieu à définir les critères applicables au choix de la pro-
cédure de comité, étant entendu que ces critères ne revètent
pas un caractère contraignant;

(6) à cet égard, il convient de recourir à la procédure de gestion
pour les mesures de gestion telles que celles relatives à l’ap-
plication de la politique agricole commune et de la politique
commune de la pêche ou celles relatives à la mise en œuvre
de programmes ayant des incidences budgétaires notables; il
convient que ces mesures de gestion soient arrêtées par la
Commission selon une procédure garantissant une prise de dé-
cision dans des délais appropriés; toutefois, lorsque le Conseil
est saisi dans le cas de mesures non urgentes, il appartient à
la Commission d’user de son pouvoir d’appréciation pour dif-
férer l’application des mesures prises;

(7) il convient de recourir à la procédure de réglementation pour
les mesures de portée générale ayant pour objet de mettre en
application les éléments essentiels d’actes de base, notamment
les mesures concernant la protection de la santé ou la sécurité
des personnes, des animaux ou des plantes ainsi que pour les
mesures ayant pour objet d’adapter ou de mettre à jour cer-
taines dispositions non essentielles d’un acte de base; il
convient d’arrêter ces mesures d’exécution selon une procédure
efficace, dans le plein respect du droit d’initiative de la Com-
mission en matière législative;

(8) il convient de recourir à la procédure consultative dans tous
les cas où elle est considérée comme la plus appropriée; la
procédure consultative continuera à être utilisée dans les cas
où elle est actuellement d’application;

(9) la présente décision vise, en deuxième lieu, à simplifier les
modalités d’exercice des compétences d’exécution conférées à
la Commission ainsi qu’à assurer une plus grande participation
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du Parlement européen dans les cas où l’acte de base conférant
des compétences d’exécution à la Commission a été adopté se-
lon la procédure prévue à l’article 251 du traité; à cet effet, il
a été jugé nécessaire de réduire le nombre des procédures et
de les adapter en tenant compte des compétences respectives
des institutions concernées, et notamment de permettre au Par-
lement européen, lorsqu’il considère, respectivement, qu’un
projet de mesure soumis à un comité ou une proposition pré-
sentée au Conseil dans le cadre de la procédure de réglemen-
tation excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte
de base, de voir son avis pris en considération par la Com-
mission ou le Conseil, selon le cas;

(10) la présente décision vise, en troisième lieu, à assurer une meil-
leure information du Parlement européen en prévoyant qu’il
y a lieu que la Commission informe régulièrement ce dernier
des travaux des comités, qu’elle transmette au Parlement eu-
ropéen des documents liés aux travaux des comités et qu’elle
informe le Parlement européen lorsqu’elle présente au Conseil
des mesures ou des projets de mesures à prendre;

(11) la présente décision vise, en quatrième lieu, à assurer une
meilleure information du public sur les procédures de comité
et, par conséquent, à rendre, en ce qui concerne l’accès du
public aux documents, les principes et les conditions appli-
cables à la Commission également applicables aux comités, à
établir une liste de tous les comités qui assistent la Com-
mission dans l’exercice des compétences d’exécution ainsi
qu’un rapport annuel, destiné à être publié, sur les travaux
des comités, et à prévoir la publication dans un registre de
toutes les références aux documents relatifs aux comités qui
ont été transmis au Parlement européen;

(12) les procédures spécifiques de comités, créées dans le cadre de
l’application de la politique commerciale commune et des rè-
gles de concurrence prévues par les traités, qui ne sont pas
actuellement fondées sur la décision 87/373/CEE, ne sont en
aucune façon affectées par la présente décision,
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DÉCIDE:

Article premier

Les compétences d’exécution, à l’exception des cas spécifiques et
motivés où l’acte de base réserve au Conseil le droit d’exercer di-
rectement certaines d’entre elles, sont conférées à la Commission
conformément aux dispositions prévues à cet effet dans l’acte de
base. Ces dispositions précisent les éléments essentiels des compé-
tences ainsi conférées.

Lorsque l’acte de base soumet l’adoption des mesures d’exécution
à certaines modalités procédurales, ces modalités sont conformes
aux procédures prévues aux articles 3, 4, 5 et 6.

Article 2

Le choix des modalités procédurales pour l’adoption des mesures
d’exécution s’inspire des critères suivants:

a) les mesures de gestion telles que celles relatives à l’application
de la politique agricole commune et de la politique commune
de la pêche ou celles relatives à la mise en œuvre de program-
mes ayant des incidences budgétaires notables devraient être
arrêtées selon la procédure de gestion;

b) les mesures de portée générale visant à mettre en application
les éléments essentiels d’un acte de base, y compris les mesures
concernant la protection de la santé ou de la sécurité des per-
sonnes, des animaux ou des plantes, devraient être arrêtées se-
lon la procédure de réglementation.

Lorsqu’un acte de base prévoit que certains éléments non es-
sentiels de cet acte peuvent être adaptés ou mis à jour par la 
voie de procédures d’exécution, ces mesures sont arrètées selon 
la procédure de réglementation;

c) sans préjudice des points a) et b), la procédure consultative est
appliquée chaque fois qu’elle est considérée comme la plus ap-
propriée.
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Article 3

PROCÉDURE CONSULTATIVE

1. La Commission est assitée par un comité consultatif composé
des représentants des États membres et présidé par le représentant
de la Commission.

2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet
des mesures à prendre. Le comité émet son avis sur ce projet dans
un délai que le président peut fixer en fonction de l’urgence de la
question en cause, le cas échéant en procédant à un vote.

3. L’avis du comité est inscrit au procès-verbal; en outre, chaque
État membre a le droit de demander que sa position figure à ce
procès-verbal.

4. La Commission tient le plus grand compte de l’avis émis par
le comité. Elle informe le comité de la façon dont elle a tenu
compte de cet avis.

Article 4

PROCÉDURE DE GESTION

1. La Commission est assistée par un comité de gestion composé
des représentants des États membres et présidé par le représentant
de la Commission.

2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet
des mesures à prendre. Le comité émet son avis sur ce projet dans
un délai que le président peut fixer en fonction de l’urgence de la
question en cause. L’avis est émis à la majorité prévue à l’arti-
cle 205, paragraphe 2, du traité pour l’adoption des décisions que le
Conseil est appelé à prendre sur proposition de la Commission.
Lors des votes au sein du comité, les voix des représentants des
États membres sont affectées de la pondération définie à l’article
précité. Le président ne prend pas part au vote.



834

3. La Commission arrête, sans préjudice de l’article 8, des me-
sures qui sont immédiatement applicables. Toutefois, si elles ne
sont pas conformes à l’avis émis par le comité, ces mesures sont
aussitôt communiquées par la Commission au Conseil. Dans ce cas,
la Commission peut différer l’application des mesures décidées par
elle pour une période à préciser dans chaque acte de base, mais qui
ne dépasse en aucun cas trois mois à compter de la date de cette
communication.

4. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut prendre une
décision différente pendant la période prévue au paragraphe 3.

Article 5

PROCÉDURE DE RÉGLEMENTATION

1. La Commission est assistée par un comité de réglementation
composé des représentants des États membres et présidé par le re-
présentant de la Commission.

2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet
des mesures à prendre. Le comité émer son avis sur ce projet dans
un délai que le président peur fixer en fonction de l’urgence de la
question en cause. L’avis est émis à la majorité prévue à l’arti-
cle 205, paragraphe 2, du traité pour l’adoption des décisions que le
Conseil est appelé à prendre sur proposition de la Commission.
Lors des votes au sein du comité, les voix des représentants des
États membres sont affectées de la pondération définie à l’article
précité. Le présidént ne prend pas part au vote.

3. La Commission arrête, sans préjudice de l’article 8, les me-
sures envisagées lorsqu’elles sont conformes à l’avis du comité.

4. Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à l’avis
du comité, ou en l’absence d’avis, la Commission soumet sans tar-
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der au Conseil une proposition relative aux mesures à prendre et
en informe le Parlement européen.

5. Si le Parlement européen considère qu’une proposition présen-
tée par la Commission, en vertu d’un acte de base adopté selon la
procédure prévue à l’article 251 du traité, excède les compétences
d’exécution prévues dans cet acte de base, il informe le Conseil de
sa position.

6. Le Conseil peut, le cas échéant à la lumière de cette position
éventuelle, statuer à la majorité qualifiée sur la proposition, dans
un délai qui sera fixé dans chaque acte de base, mais qui ne saurait
en aucun cas dépasser trois mois à compter de la saisine du
Conseil.

Si, dans ce délai, le Conseil a indiqué, à la majorité qualifiée, qu’il
s’oppose à la proposition, la Commission réexamine celle-ci. Elle
peut soumettre au Conseil une proposition modifiée, soumettre à
nouveau sa proposition ou présenter une proposition législative sur
la base du traité.

Si, à l’expiration de ce délai, le Conseil n’a pas adopté les mesures
d’application proposées ou s’il n’a pas indiqué qu’il s’opposait à la
proposition de mesures d’application, les mesures d’application pro-
posées sont arrêtées par la Commission.

Article 6

PROCÉDURE DE SAUVEGARDE

Lorsque l’acte de base confière à la Commission le pouvoir de dé-
cider de mesures de sauvegarde, la procédure ci-après peut être ap-
pliquée:

a) La Commission communique au Conseil et aux États membres
toute décision relative à des mesures de sauvegarde. Il peut être
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prévu que la Commission, avant d’arrêter sa décision, consulte
les États membres selon des modalités à définir dans chaque
cas.

b) Tout État membre peut déférer au Conseil la décision de la
Commission, dans un délai à déterminer dans l’acte de base en
question.

c) Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut prendre une
décision différente dans un délai à déterminer dans l’acte de
base en question. Il peut également être prévu dans l’acte de
base que le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut
confirmer, modifier ou abroger la décision arrêtée par la Com-
mission et que, si le Conseil n’a pas statué dans le délai pré-
cité, la décision de la Commission est réputée révoquée.

Article 7

1. Chaque comité adopte son règlement intérieur sur proposition
de son président, sur la base d’un règlement intérieur type qui est
publié au Journal officiel des Communautés européennes.

Les comités existants adaptent, dans la mesure nécessaire, leur rè-
glement intérieur au règlement intérieur type.

2. Les principes et les conditions concernant l’accès du public
aux documents qui sont applicables à la Commission s’appliquent
aux comités.

3. Le Parlement européen est régulièrement tenu informé par la
Commission des travaux des comités. À cet effet, il reçoit les or-
dres du jour des réunions, les projets soumis aux comités concer-
nant des mesures d’exécution des actes arrêtés selon la procédure
visée à l’article 251 du traité ainsi que le résultat des votes, les
comptes rendus sommaires des réunions et les listes des autorités
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et organismes auxquels appartiennent les personnes désignées par
les États membres pour les représenter. Le Parlement européen est
également tenu informé de toute transmission par la Commission au
Conseil de mesures ou de propositions relatives aux mesures à
prendre.

4. La Commission publie au Journal officiel des Communautés
européennes, dans les six mois à compter de la prise d’effet de la
présente décision, une liste de tous les comités chargés d’assister la
Commission dans l’exercice de ses compétences d’exécution. Cette
liste précise, pour chaque comité, le ou les actes de base au titre
desquels le comité est institué. À compter de l’an 2000, la Com-
mission publiera également un rapport annuel sur les travaux des
comités.

5. Les références de tous les documents transmis au Parlement
européen en application du paragraphe 3 sont rendues publiques
dans un registre qui sera constitué en 2001 par la Commission.

Article 8

Lorsque le Parlement européen indique, par une résolution motivée,
qu’un projet de mesures d’exécution, dont l’adoption est envisagée
et qui a été soumis à un comité en vertu d’un acte de base adopté
selon la procédure visée à l’article 251 du traité, excéderait les com-
pétences d’exécution prévues dans l’acte de base, la Commission
réexamine ce projet. La Commission peut, compte tenu de cette ré-
solution, dans le respect des délais de la procédure en cours, sou-
mettre au comité un nouveau projet de mesures, poursuivre la pro-
cédure on présenter au Parlement européen et au Conseil une
proposition sur la base du traité. La Commission informe le Par-
lement européen et le comité des suites qu’elle entend donner à la
résolution du Parlement européen ainsi que de leurs raisons.

Article 9

La décision 87/373/CEE est abrogée.
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Article 10

La présente décision prend effet le jour suivant celui de sa publi-
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Fait à Luxembourg, le 28 juin 1999.

Par le Conseil

Le président

M. NAUMANN
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F — Traité sur l’Union européenne,
signé à Maastricht
le 7 février 1992
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1. TEXTE DU TRAITÉ
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE, LE PRÉSIDENT

DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE, LE

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LE PRÉSIDENT D’IRLANDE, LE

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, SON ALTESSE ROYALE LE

GRAND-DUC DE LUXEMBOURG, SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, SA MAJESTÉ LA REINE DU

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD,

RÉSOLUS à franchir une nouvelle étape dans le processus d’intégra-
tion européenne engagé par la création des Communautés euro-
péennes,

RAPPELANT l’importance historique de la fin de la division du
continent européen et la nécessité d’établir des bases solides pour
l’architecture de l’Europe future,

CONFIRMANT leur attachement aux principes de la liberté, de la dé-
mocratie et du respect des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales et de l’État de droit,

DÉSIREUX d’approfondir la solidarité entre leurs peuples dans le res-
pect de leur histoire, de leur culture et de leurs traditions,

DÉSIREUX de renforcer le caractère démocratique et l’efficacité du
fonctionnement des institutions, afin de leur permettre de mieux
remplir, dans un cadre institutionnel unique, les missions qui leur
sont confiées,

RÉSOLUS à renforcer leurs économies ainsi qu’à en assurer la
convergence, et à établir une Union économique et monétaire,
comportant, conformément aux dispositions du présent traité, une
monnaie unique et stable,



844

DÉTERMINÉS à promouvoir le progrès économique et social de leurs
peuples, dans le cadre de l’achèvement du marché intérieur et du
renforcement de la cohésion et de la protection de l’environnement,
et à mettre en œuvre des politiques assurant des progrès parallèles
dans l’intégration économique et dans les autres domaines,

RÉSOLUS à établir une citoyenneté commune aux ressortissants de
leurs pays,

RÉSOLUS à mettre en œuvre une politique étrangère et de sécurité
commune, y compris la définition à terme d’une politique de dé-
fense commune qui pourrait conduire, le moment venu, à une dé-
fense commune, renforçant ainsi l’identité de l’Europe et son in-
dépendance afin de promouvoir la paix, la sécurité et le progrès en
Europe et dans le monde,

RÉAFFIRMANT leur objectif de faciliter la libre circulation des per-
sonnes, tout en assurant la sûreté et la sécurité de leurs peuples, en
insérant des dispositions sur la justice et les affaires intérieures dans
le présent traité,

RÉSOLUS à poursuivre le processus créant une union sans cesse plus
étroite entre les peuples de l’Europe, dans laquelle les décisions
sont prises le plus près possible des citoyens, conformément au
principe de subsidiarité,

DANS LA PERSPECTIVE des étapes ultérieures à franchir pour faire pro-
gresser l’intégration européenne,

ONT DÉCIDÉ d’instituer une Union européenne et ont désigné à cet
effet comme plénipotentiaires:

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES:

Mark EYSKENS, ministre des affaires étrangères,

Philippe MAYSTADT, ministre des finances,
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SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK:

Uffe ELLEMANN-JENSEN, ministre des affaires étrangères,

Anders FOGH RASMUSSEN, ministre des affaires économiques,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE:

Hans-Dietrich GENSCHER, ministre fédéral des affaires étrangères,

Theodor W AIGEL, ministre fédéral des finances,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE:

Antonios SAMARAS, ministre des affaires étrangères,

Efthymios CHRISTODOULOU, ministre de l’économie nationale,

SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE:

Francisco FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ, ministre des affaires étrangères,

Carlos SOLCHAGA CATALÁN, ministre de l’économie et des
finances,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE:

Roland DUMAS, ministre des affaires étrangères,

Pierre BÉRÉGOVOY, ministre de l’économie, des finances et du
budget,

LE PRÉSIDENT D’IRLANDE:

Gerard COLLINS, ministre des affaires étrangères,

Bertie AHERN, ministre des finances,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE:

Gianni DE MICHELIS, ministre des affaires étrangères,

Guido CARLI, ministre du Trésor,
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SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG:

Jacques F. POOS, vice-Premier ministre, ministre des affaires
étrangères,
Jean-Claude JUNCKER, ministre des finances,

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS:

Hans VAN DEN BROEK, ministre des affaires étrangères,
Willem KOK, ministre des finances,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE:

João de Deus PINHEIRO, ministre des affaires étrangères,
Jorge BRAGA DE MACEDO, ministre des finances,

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D’IRLANDE DU NORD:

The Rt. Hon. Douglas HURD, ministre des affaires étrangères et
du Commonwealth,
The Hon. Francis MAUDE, Financial Secretary au Trésor,

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent.
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TITRE I

Dispositions communes

(Voir version consolidée du TUE, p. 11)
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TITRE II

Dispositions portant modification
du traité instituant

la Communauté économique européenne
en vue d’établir

la Communauté européenne

(Voir version consolidée du TCE, p. 71)
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TITRE III

Dispositions modifiant
le traité instituant

la Communauté européenne
du charbon et de l’acier

(Voir version amendée du traité CECA, volume II)
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TITRE IV

Dispositions modifiant
le traité instituant

la Communauté européenne
de l’énergie atomique

(Voir version amendée du traité CEEA, volume II)
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TITRE V

Dispositions concernant
une politique étrangère
et de sécurité commune

(Voir version consolidée du TUE, p. 11)
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TITRE VI

Dispositions sur la coopération
dans les domaines de la justice

et des affaires intérieures

(Voir version consolidée du TUE, p. 11)
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TITRE VII

Dispositions finales
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Article 46

Les dispositions du traité instituant la Communauté européenne, du
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de
l’acier, du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie
atomique qui sont relatives à la compétence de la Cour de justice
des Communautés européennes et à l’exercice de cette compétence
ne sont applicables qu’aux dispositions suivantes du présent traité:

a) les dispositions portant modification du traité instituant la Com-
munauté économique européenne en vue d’établir la Communau-
té européenne, du traité instituant la Communauté européenne du
charbon et de l’acier et du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne de l’énergie atomique;

b) le troisième alinéa de l’article K.3, paragraphe 2, point c) (*);

c) les articles 46 à 53.

Article 47

Sous réserve des dispositions portant modification du traité insti-
tuant la Communauté économique européenne en vue d’établir la
Communauté européenne, du traité instituant la Communauté euro-
péenne du charbon et de l’acier et du traité instituant la Commu-
nauté européenne de l’énergie atomique et des présentes dispositions
finales, aucune disposition du présent traité n’affecte les traités ins-
tituant les Communautés européennes ni les traités et actes subsé-
quents qui les ont modifiés ou complétés.

(*) Article du TUE dans sa version avant l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam.
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Article 48

1. Le gouvernement de tout État membre, ou la Commission,
peut soumettre au Conseil des projets tendant à la révision des trai-
tés sur lesquels est fondée l’Union.

Si le Conseil, après avoir consulté le Parlement européen et, le cas
échéant, la Commission, émet un avis favorable à la réunion d’une
conférence des représentants des gouvernements des États membres,
celle-ci est convoquée par le président du Conseil en vue d’arrêter
d’un commun accord les modifications à apporter auxdits traités.
Dans le cas de modifications institutionnelles dans le domaine mo-
nétaire, le conseil de la Banque centrale européenne est également
consulté.

Les amendements entreront en vigueur après avoir été ratifiés par
tous les États membres conformément à leurs règles constitution-
nelles respectives.

2. Une conférence des représentants des gouvernements des États
membres sera convoquée en 1996 pour examiner, conformément
aux objectifs énoncés aux articles I et Z des dispositions commu-
nes, les dispositions du présent traité pour lesquelles une révision
est prévue.

Article 49

Tout État européen peut demander à devenir membre de l’Union.
Il adresse sa demande au Conseil, lequel se prononce à l’unanimité
après avoir consulté la Commission et après avis conforme du Par-
lement européen, qui se prononce à la majorité absolue des mem-
bres qui le composent.

Les conditions de l’admission et les adaptations que cette admission
entraîne en ce qui concerne les traités sur lesquels est fondée
l’Union font l’objet d’un accord entre les États membres et l’État
demandeur. Ledit accord est soumis à la ratification par tous les
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États contractants, conformément à leurs règles constitutionnelles
respectives.

Article 50

1. Sont abrogés les articles 2 à 7 et 10 à 19 du traité instituant
un Conseil unique et une Commission unique des Communautés eu-
ropéennes, signé à Bruxelles le 8 avril 1965.

2. Sont abrogés l’article 2, l’article 3, paragraphe 2, et le titre III
de l’Acte unique européen, signé à Luxembourg le 17 février 1986
et à La Haye le 28 février 1986.

Article 51

Le présent traité est conclu pour une durée illimitée.

Article 52

1. Le présent traité sera ratifié par les Hautes Parties Contractan-
tes, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. Les
instruments de ratification seront déposés auprès du gouvernement
de la République italienne.

2. Le présent traité entrera en vigueur le 1er janvier 1993, à
condition que tous les instruments de ratification aient été déposés,
ou, à défaut, le premier jour du mois suivant le dépôt de l’instru-
ment de ratification de l’État signataire qui procédera le dernier à
cette formalité.

Article 53

Le présent traité rédigé en un exemplaire unique, en langues alle-
mande, anglaise, danoise, espagnole, française, grecque, irlandaise,
italienne, néerlandaise et portugaise, les textes établis dans chacune
de ces langues faisant également foi, sera déposé dans les archives
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du gouvernement de la République italienne, qui remettra une copie
certifiée conforme à chacun des gouvernements des autres États
signataires.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent traité.

Fait à Maastricht, le sept février mil neuf cent quatre-vingt-douze.

Mark EYSKENS Philippe MAYSTADT

Uffe ELLEMANN-JENSEN Anders FOGH RASMUSSEN

Hans-Dietrich GENSCHER Theodor W AIGEL

Antonios SAMARAS Efthymios CHRISTODOULOU

Francisco FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ Carlos SOLCHAGA CATALÁN

Roland DUMAS Pierre BÉRÉGOVOY

Gerard COLLINS Bertie AHERN

Gianni DE MICHELIS Guido CARLI

Jacques F. POOS Jean-Claude JUNCKER

Hans VAN DEN BROEK Willem KOK

João de Deus PINHEIRO Jorge BRAGA DE MACEDO

Douglas HURD Francis MAUDE
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2. ACTE FINAL
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1. Les CONFÉRENCES DES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES

ÉTATS MEMBRES convoquées à Rome le 15 décembre 1990 pour arrê-
ter d’un commun accord les modifications à apporter au traité ins-
tituant la Communauté économique européenne en vue de la réa-
lisation de l’Union politique et en vue des étapes finales de l’Union
économique et monétaire, ainsi que celles convoquées à Bruxelles
le 3 février 1992 en vue d’apporter aux traités instituant respecti-
vement la Communauté européenne du charbon et de l’acier et la
Communauté européenne de l’énergie atomique les modifications
par voie de conséquence aux modifications envisagées au traité ins-
tituant la Communauté économique européenne, ont arrêté les textes
suivants.

I — Traité sur l’Union européenne

II — Protocoles (*)

1. Protocole sur l’acquisition de biens immobiliers au Danemark

2. Protocole sur l’article 141 du traité instituant la Communauté
européenne

3. Protocole sur les statuts du Système européen de banques cen-
trales et de la Banque centrale européenne

4. Protocole sur les statuts de l’Institut monétaire européen

5. Protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs

6. Protocole sur les critères de convergence visés à l’article 121
du traité instituant la Communauté européenne

(*) Le texte de ces protocoles figure dans la partie «Protocoles», p. 359.
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7. Protocole modifiant le protocole sur les privilèges et immunités
des Communautés européennes

8. Protocole sur le Danemark

9. Protocole sur le Portugal

10. Protocole sur le passage à la troisième phase de l’Union éco-
nomique et monétaire

11. Protocole sur certaines dispositions relatives au Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

12. Protocole sur certaines dispositions relatives au Danemark

13. Protocole sur la France

14. Protocole sur la politique sociale, auquel est annexé un accord
conclu entre les États membres de la Communauté européenne
à l’exception du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, auquel sont jointes deux déclarations

15. Protocole sur la cohésion économique et sociale

16. Protocole sur le Comité économique et social et sur le Comité
des régions

17. Protocole annexé au traité sur l’Union européenne et aux traités
instituant les Communautés européennes

Les conférences sont convenues que les protocoles mentionnés aux
points 1 à 16 ci-dessus seront annexés au traité instituant la Com-
munauté européenne et que le protocole mentionné au point 17 ci-
dessus sera annexé au traité sur l’Union européenne et aux traités
instituant les Communautés européennes.
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2. Au moment de signer ces textes, les conférences ont adopté
les déclarations énumérées ci-après et annexées au présent acte
final.

III — Déclarations (*)

1. Déclaration relative à la protection civile, à l’énergie et au tou-
risme

2. Déclaration relative à la nationalité d’un État membre

3. Déclaration relative à la troisième partie, titres III et VII, du
traité instituant la Communauté européenne

4. Déclaration relative à la troisième partie, titre VII, du traité ins-
tituant la Communauté européenne

5. Déclaration relative à la coopération monétaire avec les pays
tiers

6. Déclaration relative aux relations monétaires avec la République
de Saint-Marin, la Cité du Vatican et la Principauté de Monaco

7. Déclaration relative à l’article 58 du traité instituant la Com-
munauté européenne

8. Déclaration relative à l’article 111 du traité instituant la Com-
munauté européenne

9. Déclaration relative à la troisième partie, titre XIX, du traité
instituant la Communauté européenne

10. Déclaration relative aux articles 111, 174 et 181 du traité ins-
tituant la Communauté européenne

(*) Le texte de ces déclarations figure dans la partie «Déclarations», p. 595.
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11. Déclaration relative à la directive du 24 novembre 1988 («émis-
sions»)

12. Déclaration relative au Fonds européen de développement

13. Déclaration relative au rôle des parlements nationaux dans
l’Union européenne

14. Déclaration relative à la Conférence des parlements

15. Déclaration relative au nombre des membres de la Commission
et du Parlement européen

16. Déclaration relative à la hiérarchie des actes communautaires

17. Déclaration relative au droit d’accès à l’information

18. Déclaration relative aux coûts estimés résultant des propositions
de la Commission

19. Déclaration relative à l’application du droit communautaire

20. Déclaration relative à l’évaluation de l’impact environnemental
des mesures communautaires

21. Déclaration relative à la Cour des comptes

22. Déclaration relative au Comité économique et social

23. Déclaration relative à la coopération avec les associations de
solidarité

24. Déclaration relative à la protection des animaux

25. Déclaration relative à la représentation des intérêts des pays et
territoires d’outre-mer visés à l’article 299, paragraphes 3 et 5,
points a) et b), du traité instituant la Communauté européenne
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26. Déclaration relative aux régions ultrapériphériques de la Com-
munauté

27. Déclaration relative aux votes dans le domaine de la politique
étrangère et de sécurité commune

28. Déclaration relative aux modalités pratiques dans le domaine de
la politique étrangère et de sécurité commune

29. Déclaration relative au régime linguistique dans le domaine de
la politique étrangère et de sécurité commune

30. Déclaration relative à l’Union de l’Europe occidentale

31. Déclaration relative à l’asile

32. Déclaration relative à la coopération policière

33. Déclaration relative aux litiges entre la BCE et l’IME, d’une
part, et leurs agents, de l’autre

Fait à Maastricht, le sept février mil neuf cent quatre-vingt-douze.
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G — Le Danemark et le traité
sur l’Union européenne (*)

JO C 348 du 31.12.1992, p. 1.
(*) Conseil européen, Édimbourg, 11 et 12 décembre 1992. Conclusions de la prési-

dence, partie B.
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Le Conseil européen a rappelé que l’entrée en vigueur du traité
signé à Maastricht exige la ratification par les douze États membres
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives; il a réaf-
firmé qu’il importait de mener à bien ce processus le plus rapi-
dement possible, sans rouvrir le débat sur le texte actuel, comme
prévu à l’article 52 du traité.

Le Conseil européen a pris acte de ce que, le 30 octobre, le Da-
nemark a soumis aux États membres un document intitulé «Le Da-
nemark au sein de l’Europe», énonçant comme particulièrement im-
portants les points suivants:

— la dimension «politique de défense»,

— la troisième phase de l’Union économique et monétaire,

— la citoyenneté de l’Union,

— la coopération dans les domaines de la justice et des affaires
intérieures,

— l’ouverture et la transparence dans le processus décisionnel de
la Communauté,

— l’application effective du principe de subsidiarité,

— la promotion de la coopération entre les États membres pour
combattre le chômage.

Dans ces conditions, le Conseil européen a arrêté l’ensemble des
dispositions ci-après, qui sont pleinement compatibles avec le traité,
qui sont destinées à répondre aux préoccupations danoises et qui
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s’appliquent donc exclusivement au Danemark, à l’exclusion de tout
autre État membre, actuel ou futur:

a) décision concernant certains problèmes soulevés par le Danemark
à propos du traité sur l’Union européenne (annexe 1). Cette dé-
cision prendra effet à la date d’entrée en vigueur du traité sur
l’Union européenne;

b) déclarations figurant à l’annexe 2.

Le Conseil européen a également pris connaissance des déclarations
unilatérales figurant à l’annexe 3, dont sera assortie la ratification
danoise du traité sur l’Union européenne.
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ANNEXE 1

DÉCISION DES CHEFS D’ÉTAT
OU DE GOUVERNEMENT, RÉUNIS AU SEIN

DU CONSEIL EUROPÉEN, CONCERNANT
CERTAINS PROBLÈMES SOULEVÉS

PAR LE DANEMARK À PROPOS DU TRAITÉ
SUR L’UNION EUROPÉENNE

Les chefs d’État ou de gouvernement, réunis au sein du Conseil
européen, dont les gouvernements sont signataires du traité sur
l’Union européenne, qui est constituée d’États indépendants et sou-
verains qui ont choisi librement d’exercer en commun certaines de
leurs compétences, en vertu des traités en vigueur:

— soucieux de régler, en conformité avec le traité sur l’Union eu-
ropéenne, les problèmes particuliers existant actuellement et pro-
pres au Danemark et que ce pays a soulevés dans son mémo-
randum «Le Danemark au sein de l’Europe» du 30 octobre
1992,

— eu égard aux conclusions du Conseil européen d’Édimbourg sur
la subsidiarité et la transparence,

— prenant acte des déclarations du Conseil européen d’Édimbourg
concernant le Danemark,

— ayant pris connaissance des déclarations unilatérales faites à
cette occasion par le Danemark et dont sera assorti son acte de
ratification,

— prenant acte de ce que le Danemark n’a pas l’intention de se
prévaloir des dispositions ci-après pour empêcher une coopéra-
tion plus étroite et une action renforcée entre les États membres
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compatibles avec le traité et dans le cadre de l’Union et de ses
objectifs,

arrêtent la présente décision:

SECTION A

Citoyenneté

Les dispositions de la deuxième partie du traité instituant la Com-
munauté européenne, qui concerne la citoyenneté de l’Union, ac-
cordent aux ressortissants des États membres des droits et des pro-
tections supplémentaires, comme prévu dans cette partie. Elles ne
se substituent en aucune manière à la citoyenneté nationale. La
question de savoir si une personne a la nationalité d’un État mem-
bre est réglée uniquement par référence au droit national de l’État
membre concerné.

SECTION B

Union économique et monétaire

1. Le protocole sur certaines dispositions relatives au Danemark
annexé au traité instituant la Communauté européenne donne au Da-
nemark le droit de notifier au Conseil des Communautés européen-
nes sa position concernant sa participation à la troisième phase de
l’Union économique et monétaire. Le Danemark a notifié qu’il ne
participera pas à la troisième phase. Cette notification prendra effet
au moment où la présente décision prendra elle-même effet.

2. Par voie de conséquence, le Danemark ne participera pas à la
monnaie unique, il ne sera pas tenu par les règles concernant la
politique économique qui s’appliquent uniquement aux États mem-
bres participant à la troisième phase de l’Union économique et mo-
nétaire et il conservera ses compétences actuelles dans le domaine
de la politique monétaire conformément à ses lois et réglementa-
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tions nationales, y compris les compétences de la Banque nationale
du Danemark dans le domaine de la politique monétaire.

3. Le Danemark participera pleinement à la deuxième phase de
l’Union économique et monétaire et continuera de participer à la
coopération en matière de taux de change au sein du système mo-
nétaire européen (SME).

SECTION C

Politique de défense

Les chefs d’État ou de gouvernement prennent acte de ce que, en
réponse à l’invitation de l’Union de l’Europe occidentale (UEO), le
Danemark a pris, dans cette organisation, un statut d’observateur.
Ils constatent également qu’aucune disposition du traité sur l’Union
européenne ne contraint le Danemark à devenir un État membre de
l’UEO. Par voie de conséquence, le Danemark ne participe pas à
l’élaboration et à la mise en œuvre des décisions et des actions de
l’Union ayant des implications en matière de défense, mais il ne
fera pas obstacle au développement d’une coopération plus étroite
entre les États membres dans ce domaine.

SECTION D

Justice et affaires intérieures

Le Danemark participera pleinement à la coopération dans les do-
maines de la justice et des affaires intérieures sur la base des dis-
positions du titre VI du traité sur l’Union européenne.
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SECTION E

Dispositions finales

1. La présente décision prend effet le jour de l’entrée en vigueur
du traité sur l’Union européenne; sa durée est régie par l’article 51
et l’article 48, paragraphe 2, dudit traité.

2. Le Danemark peut à tout moment, conformément à ses règles
constitutionnelles, informer les autres États membres qu’il ne
souhaite plus se prévaloir de tout ou partie de la présente décision.
Dans ce cas, le Danemark appliquera pleinement toutes les mesures
pertinentes prises dans le cadre de l’Union européenne et qui seront
alors en vigueur.
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ANNEXE 2

DÉCLARATIONS DU CONSEIL EUROPÉEN

DÉCLARATION SUR LA POLITIQUE SOCIALE,
LES CONSOMMATEURS, L’ENVIRONNEMENT

ET LA RÉPARTITION DES RICHESSES

1. Le traité sur l’Union européenne ne fait pas obstacle au main-
tien et à l’établissement par un État membre de mesures de pro-
tection renforcées compatibles avec le traité instituant la Commu-
nauté européenne:

— dans le domaine des conditions de travail et de la politique so-
ciale (article 138, paragraphe 3, du traité CE et article 2, pa-
ragraphe 5, de l’accord sur la politique sociale conclu entre les
États membres de la Communauté européenne, à l’exception du
Royaume-Uni),

— en vue d’atteindre un niveau élevé de protection des consom-
mateurs (article 153, paragraphe 3, du traité CE),

— en vue de réaliser les objectifs en matière de protection de l’en-
vironnement (article 176 du traité CE).

2. Les dispositions introduites par le traité sur l’Union euro-
péenne, y compris les dispositions relatives à l’Union économique
et monétaire, permettent à chaque État membre de mener sa propre
politique en matière de répartition des richesses et de maintenir ou
d’améliorer les prestations sociales.
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DÉCLARATION SUR LA DÉFENSE

Le Conseil européen note que le Danemark renoncera à son droit
d’exercer la présidence de l’Union chaque fois qu’une question
concernant l’élaboration et la mise en œuvre des décisions et des
actions de l’Union ayant des implications en matière de défense
sera impliquée. Les règles normales régissant le remplacement du
président en cas d’empêchement de celui-ci s’appliqueront. Ces rè-
gles s’appliqueront également en ce qui concerne la représentation
de l’Union au sein des organisations internationales, lors de
conférences internationales et à l’égard des pays tiers.
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ANNEXE 3

DÉCLARATIONS UNILATÉRALES
DU DANEMARK DONT SERA ASSORTI

L’ACTE DANOIS DE RATIFICATION
DU TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE

ET DONT LES ONZE AUTRES ÉTATS MEMBRES
PRENDRONT CONNAISSANCE

DÉCLARATION SUR LA CITOYENNETÉ DE L’UNION

1. La citoyenneté de l’Union est un concept politique et juridique
qui est entièrement différent de celui de citoyenneté au sens que lui
attribuent la Constitution du Royaume de Danemark et le système
juridique danois. Aucune disposition du traité sur l’Union euro-
péenne n’implique ni ne prévoit un engagement visant à créer une
citoyenneté de l’Union au sens de citoyenneté d’un État-nation. La
question de la participation du Danemark à une évolution en ce
sens ne se pose donc pas.

2. La citoyenneté de l’Union ne donne pas, en tant que telle, à
un ressortissant d’un autre État membre le droit d’obtenir la ci-
toyenneté danoise ou tout autre droit, devoir, privilège ou avantage
qui en découle en vertu de la Constitution et des dispositions lé-
gislatives, réglementaires et administratives du Danemark. Le Da-
nemark respectera pleinement les droits spécifiques expressément
prévus dans le traité et applicables aux ressortissants des États
membres.

3. Les ressortissants des autres États membres de la Communauté
européenne jouissent au Danemark du droit de vote et du droit
d’éligibilité aux élections municipales, prévus à l’article 8 B du
traité instituant la Communauté européenne. Le Danemark a l’in-



884

tention d’introduire une loi accordant aux ressortissants des autres
États membres de la Communauté le droit de vote et d’éligibilité
aux élections du Parlement européen dans les meilleurs délais avant
les prochaines élections de 1994. Le Danemark n’a pas l’intention
d’accepter que les modalités prévues aux paragraphes 1 et 2 de cet
article puissent donner lieu à des dispositions réduisant les droits
déjà accordés au Danemark dans ce domaine.

4. Sans préjudice des autres dispositions du traité instituant la
Communauté européenne, son article 22 exige l’unanimité des
membres du Conseil des Communautés européennes, c’est-à-dire de
tous les États membres, pour arrêter des dispositions tendant à ren-
forcer ou à compléter les droits prévus dans la deuxième partie du
traité CE. En outre, toute décision unanime du Conseil devra, avant
d’entrer en vigueur, être adoptée dans chacun des États membres,
conformément à ses règles constitutionnelles. Au Danemark, une
telle adoption exigera, dans le cas d’un transfert de souveraineté,
tel qu’il est défini par la Constitution danoise, soit la majorité des
cinq sixièmes des députés du Folketing, soit à la fois la majorité
des députés du Folketing et la majorité des électeurs se prononçant
par référendum.

DÉCLARATION SUR LA COOPÉRATION
DANS LES DOMAINES DE LA JUSTICE

ET DES AFFAIRES INTÉRIEURES

L’article 42 du traité sur l’Union européenne exige l’unanimité de
tous les membres du Conseil de l’Union européenne, c’est-à-dire de
tous les États membres, pour arrêter toute décision de rendre ap-
plicable l’article 100 C (*) du traité instituant la Communauté eu-
ropéenne à des actions relevant de domaines visés à l’article K.1,
points 1) à 6) (**). En outre, toute décision unanime du Conseil
devra, avant d’entrer en vigueur, être adoptée dans chacun des États
membres, conformément à ses règles constitutionnelles. Au Dane-
mark, une telle adoption exigera, dans le cas d’un transfert de sou-

*(*) Abrogé.
(**) Article du TUE dans sa version avant l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam.



885

veraineté, tel qu’il est défini par la Constitution danoise, soit la ma-
jorité des cinq sixièmes des députés du Folketing, soit à la fois la
majorité des députés du Folketing et la majorité des électeurs se
prononçant par référendum.

DÉCLARATION FINALE

La décision et les déclarations ci-dessus constituent une réponse au
résultat du référendum danois du 2 juin 1992 sur la ratification du
traité de Maastricht. En ce qui concerne le Danemark, les objectifs
de ce traité dans les quatre domaines visés dans les sections A à
D de la décision doivent être vus à la lumière de ces documents,
qui sont compatibles avec le traité et ne remettent pas en question
ses objectifs.
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H — Décision du Conseil
du 31 octobre 1994
relative au système

des ressources propres
des Communautés

européennes

JO L 293 du 12.11.1994, p. 9.
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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son
article 269,

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie ato-
mique, et notamment son article 173,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Parlement européen (2),

vu l’avis du Comité économique et social (3),

considérant que la décision 88/376/CEE, Euratom du Conseil du
24 juin 1988 relative au système des ressources propres des
Communautés (4), a élargi et modifié la composition des ressources
propres en écrêtant l’assiette de la ressource de la taxe sur la valeur
ajoutée (TVA) à 55 % du produit national brut de l’année aux prix
du marché (PNB), le taux maximal d’appel étant maintenu à 1,4 %,
et en instaurant une ressource propre complémentaire fondée sur la
somme des PNB des États membres;

considérant les conclusions du Conseil européen qui s’est réuni les
11 et 12 décembre 1992 à Édimbourg;

considérant que les Communautés doivent disposer de ressources
adéquates pour financer leurs politiques;

(1) JO C 300 du 6.11.1993, p. 17.
(2) JO C 61 du 28.2.1994, p. 105.
(3) JO C 52 du 19.2.1994, p. 1.
(4) JO L 185 du 15.7.1988, p. 24.
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considérant que, aux termes desdites conclusions, les Communautés
pourront disposer, d’ici à 1999, d’un montant maximal de ressour-
ces propres correspondant à 1,27 % du total des PNB des États
membres;

considérant que, pour respecter ce plafond, le montant total des res-
sources propres mises à la disposition des Communautés pour la
période 1995-1999 ne peut dépasser pour aucune année un pour-
centage déterminé de la somme des PNB des États membres pour
l’année considérée;

considérant qu’un plafond global de 1,335 % des PNB des États
membres est fixé pour les crédits pour engagements et qu’il
convient d’assurer une évolution ordonnée des crédits pour enga-
gements et des crédits pour paiements;

considérant que ces plafonds devraient rester d’application jusqu’à
ce que la présente décision soit modifiée;

considérant que, pour tenir compte de la capacité contributive des
différents États membres au système des ressources propres et cor-
riger, pour les États membres les moins prospères, les éléments
régressifs du système actuel des ressources propres, conformément
au protocole sur la cohésion économique et sociale annexé au traité
sur l’Union européenne, il y a lieu de procéder à une nouvelle mo-
dification des règles de financement des Communautés:

— en ramenant le plafond prévu pour le taux uniforme à appliquer
à l’assiette uniforme de la TVA de chaque État membre de 
1,4 % à 1,0 % par étapes égales au cours de la période 1995-
1999,

— en limitant, à partir de 1995, à 50 % de leur PNB, l’assiette de
la TVA des États membres dont le PNB par habitant en 1991
était inférieur à 90 % de la moyenne communautaire, à savoir
la Grèce, l’Espagne, l’Irlande et le Portugal, et en ramenant l’as-
siette de 55 % à 50 % par étapes égales au cours de la période
1995-1999, pour les autres États membres;
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considérant que le Conseil européen a, à plusieurs reprises, examiné
la question de la correction des déséquilibres budgétaires, en par-
ticulier lors de sa réunion des 25 et 26 juin 1984;

considérant que, les 11 et 12 décembre 1992, le Conseil européen
a confirmé la formule de calcul de la correction des déséquilibres
budgétaires définie dans la décision 88/376/CEE, Euratom;

considérant qu’il convient de faire en sorte que les déséquilibres
budgétaires soient corrigés de manière à ne pas affecter les res-
sources propres disponibles pour les politiques communautaires;

considérant que la réserve monétaire, ci-après dénommée «réserve
monétaire FEOGA», fait l’objet de dispositions spécifiques;

considérant que les conclusions du Conseil européen ont prévu la
création dans le budget de deux réserves, c’est-à-dire la réserve
pour le financement du Fonds de garantie des prêts et la réserve
pour des aides d’urgence dans les pays tiers; que ces réserves doi-
vent faire l’objet de dispositions spécifiques;

considérant que la Commission soumettra, avant la fin de l’année
1999, un rapport sur le fonctionnement du système, y compris un
réexamen de la correction des déséquilibres budgétaires accordée au
Royaume-Uni; qu’elle présentera, également d’ici à la fin de l’année
1999, un rapport sur les résultats d’une étude sur les possibilités
de création d’une nouvelle ressource propre, ainsi que sur les mo-
dalités d’introduction d’un taux uniforme fixe applicable à l’assiette
TVA;

considérant qu’il convient de prévoir des dispositions permettant
d’assurer la transition entre le régime instauré par la décision
88/376/CEE, Euratom et celui qui découlera de la présente décision;

considérant que le Conseil européen a prévu que la présente déci-
sion prendra effet au 1er janvier 1995,
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A ARRÊTÉ LES PRÉSENTES DISPOSITIONS, DONT IL RECOMMANDE L’ADOPTION

AUX ÉTATS MEMBRES:

Article premier

Les ressources propres sont attribuées aux Communautés en vue
d’assurer le financement de leur budget selon les modalités fixées
dans les articles qui suivent.

Le budget des Communautés est, sans préjudice des autres recettes,
intégralement financé par des ressources propres des Communautés.

Article 2

1. Constituent des ressources propres inscrites au budget des
Communautés les recettes provenant:

a) des prélèvements, primes, montants supplémentaires ou compen-
satoires, montants ou éléments additionnels et des autres droits
établis ou à établir par les institutions des Communautés sur les
échanges avec les pays non membres dans le cadre de la poli-
tique agricole commune, ainsi que des cotisations et autres droits
prévus dans le cadre de l’organisation commune des marchés
dans le secteur du sucre;

b) des droits du tarif douanier commun et des autres droits établis
ou à établir par les institutions des Communautés sur les échan-
ges avec les pays non membres et des droits de douane sur les
produits relevant du traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l’acier;

c) de l’application d’un taux uniforme valable pour tous les États
membres à l’assiette de la TVA, déterminée d’une manière uni-
forme pour les États membres selon des règles communautaires.
Toutefois, l’assiette à prendre en compte, aux fins de la présente
décision, est limitée, à partir de 1995, à 50 % de leur PNB pour
les États membres dont le PNB par habitant en 1991 était in-
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férieur à 90 % de la moyenne communautaire; pour les autres
États membres, l’assiette à prendre en compte est limitée à:

c) — 54 % en 1995,

c) — 53 % en 1996,

c) — 52 % en 1997,

c) — 51 % en 1998,

c) — 50 % en 1999 de leur PNB.

c) Le taux d’écrêtement de 50 % de leur PNB prévu pour tous les
États membres en 1999 reste d’application jusqu’à ce que la pré-
sente décision soit modifiée;

d) de l’application d’un taux à fixer dans le cadre de la procédure
budgétaire, compte tenu de toutes les autres recettes, à la somme
des PNB de tous les États membres, établis selon des règles
communautaires prévues par la directive 89/130/CEE, Eura-
tom (1).

2. Constituent, en outre, des ressources propres inscrites au bud-
get des Communautés les recettes provenant d’autres taxes qui se-
raient instituées, dans le cadre d’une politique commune, confor-
mément au traité instituant la Communauté européenne ou au traité
instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, pour
autant que la procédure de l’article 201 du traité instituant la Com-
munauté européenne ou de l’article 173 du traité instituant la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique ait été menée à son
terme.

3. Les États membres retiennent, au titre des frais de perception,
10 % des montants à verser en vertu du paragraphe 1, points a)
et b).

(1) JO L 49 du 21.2.1989, p. 26.
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4. Le taux uniforme visé au paragraphe 1, point c), correspond
au taux résultant:

a) de l’application de:

a) — 1,32 % en 1995,

a) — 1,24 % en 1996,

a) — 1,16 % en 1997,

a) — 1,08 % en 1998,

a) — 1,00 % en 1999,

a) à l’assiette de la TVA pour les États membres. Le taux de 
1,00 % prévu pour 1999 reste d’application jusqu’à ce que la
présente décision soit modifiée;

b) de la déduction du montant brut de la compensation de référence
visée à l’article 4, point 2). Le montant brut est le montant de
la compensation, ajusté en raison du fait que le Royaume-Uni
ne participera pas au financement de sa propre compensation et
que la part de la République fédérale d’Allemagne est réduite
d’un tiers. Il est calculé comme si le montant de la compen-
sation de référence était financé par les États membres selon
leurs assiettes de la TVA établies conformément à l’article 2,
paragraphe 1, point c).

5. Le taux fixé au paragraphe 1, point d), est applicable au PNB
de chaque État membre.

6. Si, au début de l’exercice, le budget n’a pas été adopté, le
taux uniforme de la TVA et le taux applicable aux PNB des États
membres précédemment fixés, sans préjudice des dispositions arrê-
tées conformément à l’article 8, paragraphe 2, en ce qui concerne
la réserve monétaire FEOGA, la réserve pour le financement du
Fonds de garantie des prêts et la réserve pour des aides d’urgence
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dans les pays tiers, restent applicables jusqu’à l’entrée en vigueur
des nouveaux taux.

7. Pour l’application de la présente décision, on entend par
«PNB» le produit national brut de l’année aux prix du marché.

Article 3

1. Le montant total des ressources propres attribué aux Com-
munautés ne peut pas dépasser 1,27 % du total des PNB des États
membres pour les crédits pour paiements.

Le montant total des ressources propres attribué aux Communautés
ne peut dépasser, pour chacune des années de la période 1995-1999,
les pourcentages suivants du total des PNB des États membres pour
l’année en question:

— 1995: 1,21,

— 1996: 1,22,

— 1997: 1,24,

— 1998: 1,26,

— 1999: 1,27.

2. Les crédits pour engagements inscrits au budget général des
Communautés au cours de la période 1995-1999 doivent avoir une
évolution ordonnée aboutissant à une enveloppe globale qui ne sera
pas supérieure à 1,335 % du total du PNB des États membres en
1999. Une relation ordonnée sera maintenue entre crédits pour en-
gagements et crédits pour paiements, afin de garantir leur compa-
tibilité et de permettre de respecter les plafonds mentionnés au pa-
ragraphe 1 pour les années suivantes.

3. Les plafonds globaux visés aux paragraphes 1 et 2 restent
d’application jusqu’à ce que la présente décision soit modifiée.



896

Article 4

Une correction des déséquilibres budgétaires est accordée au
Royaume-Uni. Cette correction se compose d’un montant de base
et d’un ajustement. L’ajustement corrige le montant de base au ni-
veau d’une compensation de référence.

1) On établit le montant de base:

1) a) en calculant la différence, au cours de l’exercice précédent,
entre:

1) a) — la part en pourcentage du Royaume-Uni dans la somme
des versements visés à l’article 2, paragraphe 1, points c)
et d), qui auraient été effectués pendant cet exercice, y
compris les ajustements au taux uniforme au titre d’exer-
cices antérieurs,

1) a) — et

1) a) — la part en pourcentage du Royaume-Uni dans le total des
dépenses réparties;

1) b) en appliquant la différence ainsi obtenue au total des dépen-
ses réparties;

1) c) en multipliant le résultat par 0,66.

2) La compensation de référence est la correction résultant de
l’application du deuxième alinéa, points a), b) et c), du présent
point, corrigée de l’effet qui résulte, pour le Royaume-Uni, du
passage à la TVA écrêtée et aux versements visés à l’article 2,
paragraphe 1, point d).
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2) Elle est établie:

2) a) en calculant la différence, au cours de l’exercice précédent,
entre:

2) a) — la part en pourcentage du Royaume-Uni dans le total des
versements de la TVA qui auraient été effectués pendant
cet exercice, y compris les ajustements au titre d’exercices
antérieurs, pour les montants financés par les ressources
mentionnées à l’article 2, paragraphe 1, points c) et d), si
le taux uniforme de TVA avait été appliqué aux assiettes
non écrêtées,

2) a) — et

2) a) — la part en pourcentage du Royaume-Uni dans le total des
dépenses réparties;

2) b) en appliquant la différence ainsi obtenue au total des dépen-
ses réparties;

2) c) en multipliant le résultat par 0,66;

2) d) en déduisant les versements du Royaume-Uni pris en compte
au point 1 a), premier tiret, de ceux pris en compte au point
2 a), premier tiret;

2) e) en déduisant du montant obtenu au point c) le montant ob-
tenu au point d).

3) Le montant de base est ajusté de manière à correspondre au
montant de la compensation de référence.

Article 5

1. La charge financière de la correction est assumée par les au-
tres États selon les modalités suivantes.
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La répartition de la charge est d’abord calculée en fonction de la
part respective des États membres dans les versements visés à l’arti-
cle 2, paragraphe 1, point d), le Royaume-Uni étant exclu; elle est
ensuite ajustée de façon à limiter la participation de la République
fédérale d’Allemagne à deux tiers de la part résultant de ce calcul.

2. La correction est accordée au Royaume-Uni par réduction de
ses versements résultant de l’application de l’article 2, paragra-
phe 1, points c) et d). La charge financière assumée par les autres
États membres est ajoutée à leurs versements résultant de l’appli-
cation pour chaque État membre de l’article 2, paragraphe 1,
points c) et d).

3. La Commission procède aux calculs nécessaires pour l’appli-
cation de l’article 4 et du présent article.

4. Si, au début de l’exercice, le budget n’a pas été adopté, la
correction accordée au Royaume-Uni et la charge financière assu-
mée par les autres États membres, inscrites dans le dernier budget
définitivement arrêté, resteront d’application.

Article 6

Les recettes visées à l’article 2 sont utilisées indistinctement pour
le financement de toutes les dépenses inscrites au budget. Les re-
cettes nécessaires à la couverture totale ou partielle de la réserve
monétaire FEOGA, la réserve pour le financement du Fonds de ga-
rantie des prêts et la réserve pour des aides d’urgence dans les pays
tiers, inscrites au budget, ne sont appelées auprès des États mem-
bres qu’au moment de la mise en œuvre des réserves. Les dispo-
sitions relatives au fonctionnement de ces réserves sont, en tant que
de besoin, arrêtées conformément à l’article 8, paragraphe 2.

Le premier alinéa ne préjuge pas le traitement à réserver aux
contributions de certains États membres en faveur des programmes
complémentaires prévus à l’article 169 du traité instituant la Com-
munauté européenne.
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Article 7

L’excédent éventuel des recettes des Communautés sur l’ensemble
des dépenses effectives au cours d’un exercice est reporté à l’exer-
cice suivant.

Les excédents éventuels résultant d’un virement de chapitres du
Fonds européen d’orientation et de Garantie agricole (FEOGA), sec-
tion «Garantie», vers la réserve monétaire ou les excédents du
Fonds de garantie relatif aux actions extérieures versés à l’état des
recettes du budget sont considérés comme constituant des ressources
propres.

Article 8

1. Les ressources propres communautaires visées à l’article 2, pa-
ragraphe 1, points a) et b), sont perçues par les États membres
conformément aux dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives nationales qui sont, le cas échéant, adaptées aux exigen-
ces de la réglementation communautaire. La Commission procède,
à intervalles réguliers, à un examen des dispositions nationales qui
lui sont communiquées par les États membres, communique aux
États membres les adaptations qu’elle estime nécessaires pour as-
surer leur conformité avec la réglementation communautaire, et fait
rapport à l’autorité budgétaire. Les États membres mettent les res-
sources prévues à l’article 2, paragraphe 1, points a) à d), à la dis-
position de la Commission.

2. Sans préjudice de la vérification des comptes et des contrôles
de conformité et de régularité prévus à l’article 248 du traité
instituant la Communauté européenne, cette vérification et ces
contrôles portant essentiellement sur la fiabilité et l’efficacité des
systèmes et procédures nationales de détermination de la base pour
les ressources propres provenant de la TVA et du PNB, et sans
préjudice des contrôles organisés en vertu de l’article 279, point c),
dudit traité, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la
Commission et après consultation du Parlement européen, arrête les
dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision
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ainsi que celles relatives au contrôle du recouvrement, à la mise à
la disposition de la Commission et au versement des recettes visées
aux articles 2 et 5.

Article 9

Le mécanisme de restitution dégressive des ressources propres pro-
venant de la TVA ou des contributions financières fondées sur le
PNB, instauré jusqu’en 1985 au profit de la Grèce par l’article 127
de l’acte d’adhésion de 1979 et jusqu’en 1991 au profit de l’Es-
pagne et du Portugal par les articles 187 et 374 de l’acte d’adhé-
sion de 1985, s’applique aux ressources propres provenant de la
TVA et à la ressource propre fondée sur le PNB, visées à l’arti-
cle 2, paragraphe 1, points c) et d), de la présente décision. Il s’ap-
plique également aux versements par ces deux derniers États mem-
bres résultant de l’application de l’article 5, paragraphe 2, de la pré-
sente décision. Dans ce dernier cas, le taux de restitution est celui
qui s’appliquait pour l’année au titre de laquelle la correction est
accordée.

Article 10

La Commission soumet, avant la fin de l’année 1999, un rapport
sur le fonctionnement du système, y compris un réexamen de la
correction des déséquilibres budgétaires accordée au Royaume-Uni,
établi par la présente décision. Elle présente, également d’ici à la
fin de l’année 1999, un rapport sur les résultats d’une étude sur les
possibilités de création d’une nouvelle ressource propre ainsi que
sur les modalités d’introduction d’un taux uniforme fixe applicable
à l’assiette TVA.

Article 11

1. La présente décision est notifiée aux États membres par le
secrétaire général du Conseil et publiée au Journal officiel des
Communautés européennes.
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Les États membres notifient sans délai au secrétaire général du
Conseil l’accomplissement des procédures requises par leurs règles
constitutionnelles respectives pour l’adoption de la présente déci-
sion.

La présente décision entre en vigueur le premier jour du mois sui-
vant la réception de la dernière des notifications visées au deuxième
alinéa. Elle prend effet au 1er janvier 1995.

2. a) Sous réserve du point b), la décision 88/376/CEE, Euratom
est abrogée au 1er janvier 1995. Toute référence à la décision
70/243/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 21 avril 1970
relative au remplacement des contributions financières des
États membres par des ressources propres aux Communau-
tés (1), à la décision 85/257/CEE, Euratom du Conseil du
7 mai 1985 relative au système des ressources propres des
Communautés (2) ou à la décision 88/376/CEE, Euratom doit
s’entendre comme faite à la présente décision.

2. b) L’article 3 de la décision 85/257/CEE, Euratom reste appli-
cable au calcul et aux ajustements des recettes provenant de
l’application de taux à l’assiette de la TVA déterminée d’une
manière uniforme sans écrêtement en ce qui concerne l’exer-
cice 1987 et les exercices antérieurs.

Les articles 2, 4 et 5 de la décision 88/376/CEE, Euratom restent
applicables aux calcul et ajustements des recettes provenant de
l’application d’un taux uniforme valable pour tous les États membres
à l’assiette de la TVA déterminée d’une manière uniforme avec
écrêtement à 55 % du PNB de chaque État membre et au calcul de
la correction des déséquilibres budgétaires accordée au Royaume-
Uni, en ce qui concerne les exercices 1988 à 1994. Lorsqu’il y a
lieu d’appliquer l’article 2, paragraphe 7, de ladite décision, des
contributions financières sont substituées aux versements de la TVA
dans les calculs visés au présent paragraphe pour tout État membre

(1) JO L 94 du 28.4.1970, p. 19.
(2) JO L 128 du 14.5.1985, p. 15. Décision abrogée par la décision 88/376/CEE,

Euratom.
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concerné ainsi qu’au paiement des ajustements des corrections
concernant les exercices précédents.

Fait à Luxembourg, le 31 octobre 1994.

Par le Conseil

Le président

K. KINKEL
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I — Décision du Conseil
du 1er janvier 1995

portant fixation de l’ordre
de l’exercice de la présidence

du Conseil

JO L 1 du 1.1.1995, p. 220.
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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de
l’acier, et notamment son article 27, deuxième alinéa,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son
article 203, deuxième alinéa,

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie ato-
mique, et notamment son article 139,

considérant que l’article 12 de l’acte joint au traité relatif à l’adhé-
sion du Royaume de Norvège, de la République d’Autriche, de la
République de Finlande et du Royaume de Suède à l’Union euro-
péenne a modifié les dispositions susmentionnées en prévoyant que
le Conseil fixe l’ordre selon lequel la présidence du Conseil est
exercée à tour de rôle par les États membres,

DÉCIDE:

Article premier

1. La présidence du Conseil est exercée:

— pendant le premier semestre de 1995 par la France,

— pendant le deuxième semestre de 1995 par l’Espagne,

— pour les semestres qui suivent à tour de rôle selon l’ordre sui-
vant: Italie, Irlande, Pays-Bas, Luxembourg, Royaume-Uni, Au-
triche, Allemagne, Finlande, Portugal, France, Suède, Belgique,
Espagne, Danemark, Grèce.



906

2. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition des États
membres concernés, peut décider qu’un État membre exerce la pré-
sidence pendant une autre période que celle qui résulte de l’ordre
établi ci-dessus.

Article 2

La présente décision est publiée au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Fait à Bruxelles, le 1er janvier 1995.

Par le Conseil

Le président

A. JUPPÉ
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J — Traité d’Amsterdam modifiant
le traité sur l’Union européenne,

les traités instituant
les Communautés européennes

et certains actes connexes

JO C 340 du 10.11.1997, p. 1.
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1. TEXTE DU TRAITÉ
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES,

SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE,

SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

LA COMMISSION AUTORISÉE PAR L’ARTICLE 14 DE LA CONSTITUTION DE

L’IRLANDE À EXERCER LES POUVOIRS ET REMPLIR LES FONCTIONS DE

PRÉSIDENT DE L’IRLANDE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG,

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS,

LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE,

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE,

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D’IRLANDE DU NORD,
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SONT CONVENUS de modifier le traité sur l’Union européenne, les
traités instituant les Communautés européennes et certains actes
connexes,

et ont désigné à cet effet comme plénipotentiaires:

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES:

M. Erik DERYCKE,

ministre des affaires étrangères,

SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK:

M. Niels Helveg PETERSEN,

ministre des affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE:

Dr Klaus KINKEL,

ministre fédéral des affaires étrangères
et vice-chancelier,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE:

M. Theodoros PANGALOS,

ministre des affaires étrangères,

SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE:

M. Abel MATUTES JUAN,

ministre des affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE:

M. Hubert VÉDRINE,

ministre des affaires étrangères,
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LA COMMISSION AUTORISÉE PAR L’ARTICLE 14 DE LA CONSTITUTION DE

L’IRLANDE À EXERCER LES POUVOIRS ET REMPLIR LES FONCTIONS DE PRÉSI-

DENT DE L’IRLANDE:

M. Raphael P. BURKE,

ministre des affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE:

M. Lamberto DINI,

ministre des affaires étrangères,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG:

M. Jacques F. POOS,

vice-Premier ministre,
ministre des affaires étrangères, du commerce extérieur et de la
coopération,

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS:

M. Hans VAN MIERLO,

vice-Premier ministre,
ministre des affaires étrangères,

LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE:

M. Wolfgang SCHÜSSEL,

ministre fédéral des affaires étrangères
et vice-chancelier,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE:

M. Jaime GAMA,

ministre des affaires étrangères,
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE:

Mme Tarja HALONEN,
ministre des affaires étrangères,

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE:

Mme Lena HJELM-W ALLÉN,
ministre des affaires étrangères,

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D’IRLANDE DU NORD:

M. Douglas HENDERSON,
ministre adjoint («Minister of State»)
des affaires étrangères et du Commonwealth,

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonne et due forme,

SONT CONVENUS des dispositions qui suivent:



915

I — MODIFICATIONS DE FOND (*)

(*) Les modifications introduites par cette partie sont incorporées dans les versions 
consolidées du TUE et du TCE respectivement.
Les modifications apportées aux traités CECA et CEEA sont incorporées dans les 
versions de ces traités figurant au volume II.
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II — SIMPLIFICATION (*)

(*) Les modifications introduites par les articles 6 à 8 de cette partie sont incorporées 
dans la version consolidée du TCE.
Les modifications apportées aux traités CECA et CEEA sont incorporées dans les 
versions de ces traités figurant au volume II.
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Article 9

1. Sans préjudice des paragraphes ci-après, qui visent à conserver
les éléments essentiels de leurs dispositions, la convention du
25 mars 1957 relative à certaines institutions communes aux Commu-
nautés européennes et le traité du 8 avril 1965 instituant un Conseil
unique et une Commission unique des Communautés européennes
sont abrogés, à l’exception du protocole visé au paragraphe 5.

2. Les pouvoirs et compétences dévolus au Parlement européen,
au Conseil, à la Commission, à la Cour de justice et à la Cour des
comptes par le traité instituant la Communauté européenne, le traité
instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier et le
traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique
sont exercés par des institutions uniques dans les conditions res-
pectivement prévues par lesdits traités et par le présent article.

Les fonctions dévolues au Comité économique et social par le traité
instituant la Communauté européenne et le traité instituant la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique sont exercés par un co-
mité unique dans les conditions respectivement prévues par lesdits
traités. Les dispositions des articles 257 et 261 du traité instituant
la Communauté européenne sont applicables à ce comité.

3. Les fonctionnaires et autres agents des Communautés euro-
péennes font partie de l’administration unique de ces Communautés
et sont régis par les dispositions adoptées en application de l’arti-
cle 283 du traité instituant la Communauté européenne.

4. Les Communautés européennes jouissent sur le territoire des
États membres des privilèges et immunités nécessaires à l’accom-
plissement de leur mission dans les conditions définies au protocole
visée au paragraphe 5. Il en est de même de la Banque centrale
européenne, de l’Institut monétaire européen et de la Banque eu-
ropéenne d’investissement.
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5. Dans le protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et im-
munités des Communautés européennes, est inséré un article 23,
ainsi qu’il était prévu par ledit protocole; cet article se lit comme
suit:

«Article 23

Le présent protocole s’applique également à la Banque centrale eu-
ropéenne, aux membres de ses organes et à son personnel, sans
préjudice des dispositions du protocole sur les statuts du Système
européen de banques centrales et de la Banque centrale euro-
péenne.

La Banque centrale européenne sera, en outre, exonérée de toute
imposition fiscale et parafiscale à l’occasion des augmentations de
son capital ainsi que des formalités diverses que ces opérations
pourront comporter dans l’État du siège. L’activité de la Banque
et de ses organes, s’exerçant dans les conditions prévues par les
statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque
centrale européenne, ne donnera pas lieu à l’application des taxes
sur le chiffre d’affaires.

Les dispositions ci-dessus s’appliquent également à l’Institut mo-
nétaire européen. Sa dissolution et sa liquidation n’entraîneront au-
cune perception.»

6. Les recettes et les dépenses de la Communauté européenne, les
dépenses administratives de la Communauté européenne du charbon
et de l’acier et les recettes y afférentes, les recettes et les dépenses
de la Communauté européenne de l’énergie atomique, à l’exception
de celles de l’Agence d’approvisionnement et des entreprises com-
munes, sont inscrites au budget des Communautés européennes,
dans les conditions respectivement prévues aux traités instituant ces
trois Communautés.
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7. Sans préjudice de l’application de l’article 216 du traité ins-
tituant la Communauté européenne, de l’article 77 du traité insti-
tuant la Communauté européenne du charbon et de l’acier, de l’arti-
cle 189 du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie
atomique et de l’article 1er, deuxième alinéa, du protocole sur les
statuts de la Banque européenne d’investissement, les représentants
des gouvernements des États membres arrêtent d’un commun accord
les dispositions nécessaires en vue de régler certains problèmes par-
ticuliers au Grand-Duché de Luxembourg et qui résultent de la
création d’un Conseil unique et d’une Commission unique des
Communautés européennes.

Article 10

1. L’abrogation ou la suppression, dans la présente partie, de dis-
positions caduques du traité instituant la Communauté européenne,
du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de
l’acier et du traité instituant la Communauté européenne de l’éner-
gie atomique, tels qu’ils étaient en vigueur avant l’entrée en vigueur
du traité d’Amsterdam et l’adaptation de certaines de leurs dispo-
sitions n’affectent les effets juridiques ni des dispositions de ces
traités, en particulier ceux résultant des délais qu’ils impartissent, ni
de celles des traités d’adhésion.

2. Les effets juridiques des actes en vigueur adoptés sur la base
desdits traités ne sont pas affectés.

3. Il en va de même en ce qui concerne l’abrogation de la
convention du 25 mars 1957 relative à certaines institutions com-
munes aux Communautés européennes et l’abrogation du traité du
8 avril 1965 instituant un Conseil unique et une Commission uni-
que des Communautés européennes.
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Article 11

Les dispositions du traité instituant la Communauté européenne, du
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier
et du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie ato-
mique relatives à la compétence de la Cour de justice des Com-
munautés européennes et à l’exercice de cette compétence sont ap-
plicables aux dispositions de la présente partie ainsi qu’au protocole
sur les privilèges et immunités visé à l’article 9, paragraphe 5.
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III — DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ET FINALES
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Article 12

1. Les articles, les titres et les sections du traité sur l’Union eu-
ropéenne et du traité instituant la Communauté européenne, tels que
modifiés par les dispositions du présent traité, sont renumérotés
conformément aux tableaux des équivalences figurant à l’annexe du
présent traité, qui fait partie intégrante de celui-ci.

2. Les références croisées aux articles, titres et sections dans le
traité sur l’Union européenne et dans le traité instituant la Com-
munauté européenne, de même qu’entre eux, sont adaptées en
conséquence. Il en va de même des références aux articles, titres
et sections de ces traités contenues dans les autres traités commu-
nautaires.

3. Les références aux articles, titres et sections des traités visés
au paragraphe 2 contenues dans d’autres instruments ou actes s’en-
tendent comme des références aux articles, titres et sections des
traités tels que renumérotés conformément au paragraphe 1 et, res-
pectivement, aux paragraphes desdits articles, tels que renumérotés
par certaines dispositions de l’article 6.

4. Les références, contenues dans d’autres instruments ou actes,
aux paragraphes des articles des traités visés aux articles 7 et 8,
s’entendent comme des références à ces paragraphes tels que re-
numérotés par certaines dispositions desdits articles 7 et 8.

Article 13

Le présent traité est conclu pour une durée illimitée.
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Article 14

1. Le présent traité sera ratifié par les Hautes Parties Contractan-
tes, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. Les
instruments de ratification seront déposés auprès du gouvernement
de la République italienne.

2. Le présent traité entrera en vigueur le premier jour du deu-
xième mois suivant le dépôt de l’instrument de ratification de l’État
signataire qui procédera le dernier à cette formalité.

Article 15

Le présent traité, rédigé en un exemplaire unique, en langues alle-
mande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, française, grecque, ir-
landaise, italienne, néerlandaise, portugaise et suédoise, les textes
établis dans chacune de ces langues faisant également foi, sera dé-
posé dans les archives du gouvernement de la République italienne,
qui remettra une copie certifiée conforme à chacun des gouverne-
ments des autres États signataires.

En fe de lo cual, los plenipotenciarios abajo firmantes suscriben el
presente Tratado.

Til bekræftelse heraf har undertegnede befuldmægtigede underskre-
vet denne traktat.

Zu Urkund dessen haben die unterzeichneten Bevollmächtigten ihre
Unterschriften unter diesen Vertrag gesetzt.

Eις πί στωση των ανωτέρω, οι υπογεγραµµένοι πληρεξούσιοι
υπέγπαψαν την παρούσα Συνϑήκη.

In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries have signed
this Treaty.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs
signatures au bas du présent traité.
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Dá fhianú sin, chuir na Lánchumhachtaigh thíos-sínithe a lámh leis 
an gConradh seo.

In fede di che, i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto le loro
firme in calce al presente trattato.

Ten blijke waarvan de ondergetekende gevolmachtigden hun hand-
tekening onder dit Verdrag hebben gesteld.

Em fé do que, os plenipotenciários abaixo assinados apuseram as
suas assinaturas no presente Tratado.

Tämän vakuudeksi alla mainitut täysivaltaiset edustajat ovat allekir-
joittaneet tämän sopimuksen.

Til bevis härpå har undertecknade befullmäktigade undertecknat det-
ta fördrag.

Hecho en Amsterdam, el dos de octubre de mil novecientos noventa
y siete.

Udfærdiget i Amsterdam, den anden oktober nittenhundrede og sy-
voghalvfems.

Geschehen zu Amsterdam am zweiten Oktober neunzehnhundertsie-
benundneunzig.

’Εγινε στο ’Αµστερνταµ, στις δύο Οκτωβρíου του έτους χíλια
εννιακóσια ενενήντα εππά.

Done at Amsterdam this second day of October in the year one
thousand nine hundred and ninety-seven.

Fait à Amsterdam, le deux octobre de l’an mil neuf cent quatre-
vingt-dix-sept.

Arna dhéanamh in Amstardam ar an dara lá de Dheireadh Fómhair
sa bhliain míle naoi gcéad nócha a seacht.
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Fatto ad Amsterdam, addì due ottobre millenovecentonovantasette.

Gedaan te Amsterdam, de tweede oktober negentienhonderd zeve-
nennegentig.

Feito em Amesterdão, em dois de Outubro de mil novecentos e no-
venta e sete.

Tehty Amsterdamissa 2 päivänä lokakuuta vuonna tuhatyhdeksän-
sataayhdeksänkymmentäseitsmän.

Utfärdat i Amsterdam den andre oktober år nittonhundranittiosju.

Pour Sa Majesté le Roi des Belges

Voor Zijne Majesteit de Koning der Belgen

Für Seine Majestät den König der Belgier

Cette signature engage également la Communauté française, la
Communauté flamande, la Communauté germanophone, la Région
wallonne, la Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale.

Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de
Franse Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, het Vlaamse Ge-
west, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest.

Diese Unterschrift bindet zugleich die Deutschprachige Gemein-
schaft, die Flämische Gemeinschaft, die Französische Gemeinschaft,
die Wallonische Region, die Flämische Region und die Region
Brüssel-Hauptstadt.
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For Hendes Majestæt Danmarks Dronning

Für den Präsidenten der Bundesrepublik Deutschland

Για τον Πρóεδρο της Ελληνικής ∆ηµοκρατíας

Por Su Majestad el Rey de España



Pour le Président de la République française

Thar ceann an Choimisiúin arna údarú le hAirteagal 14 de Bhun-
reacht na hÉireann chun cumhachtaí agus feidhmeanna Uachtarán na
hÉireann a oibriú agus a chomhlíonadh

For the Commission authorised by Article 14 of the Constitution of
Ireland to exercise and perform the powers and functions of the
President of Ireland

Per il Presidente della Repubblica italiana

930
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Pour Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg

Voor Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden

Für den Bundespräsidenten der Republik Österreich

Pelo Presidente da República Portuguesa
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Suomen Tasavallan Presidentin puolesta
För Republiken Finlands President

För Hans Majestät Konungen av Sverige

For Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland
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IV — ANNEXE

TABLEAUX DES ÉQUIVALENCES

VISÉS À L’ARTICLE 12

DU TRAITÉ D’AMSTERDAM
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ANNEXE

TABLEAUX DES ÉQUIVALENCES VISÉS
À L’ARTICLE 12 DU TRAITÉ D’AMSTERDAM

A. Traité sur l’Union européenne

Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

TITRE I TITRE I
Article A Article 1er

Article B Article 2
Article C Article 3
Article D Article 4
Article E Article 5
Article F Article 6
Article F.1 (*) Article 7

TITRE II TITRE II
Article G Article 8

TITRE III TITRE III
Article H Article 9

TITRE IV TITRE IV
Article I Article 10

TITRE V (**) TITRE V
Article J.1 Article 11

*(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
(**) Titre remplacé par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article J.2 Article 12
Article J.3 Article 13
Article J.4 Article 14
Article J.5 Article 15
Article J.6 Article 16
Article J.7 Article 17
Article J.8 Article 18
Article J.9 Article 19
Article J.10 Article 20
Article J.11 Article 21
Article J.12 Article 22
Article J.13 Article 23
Article J.14 Article 24
Article J.15 Article 25
Article J.16 Article 26
Article J.17 Article 27
Article J.18 Article 28

TITRE VI (*) TITRE VI
Article K.1 Article 29
Article K.2 Article 30
Article K.3 Article 31
Article K.4 Article 32
Article K.5 Article 33
Article K.6 Article 34
Article K.7 Article 35
Article K.8 Article 36
Article K.9 Article 37
Article K.10 Article 38
Article K.11 Article 39
Article K.12 Article 40
Article K.13 Article 41
Article K.14 Article 42

(*) Titre remplacé par le traité d’Amsterdam.



937

Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

TITRE VI A (*) TITRE VII
Article K.15 Article 43
Article K.16 Article 44
Article K.17 Article 45

TITRE VII TITRE VIII
Article L Article 46
Article M Article 47
Article N Article 48
Article O Article 49
Article P Article 50
Article Q Article 51
Article R Article 52
Article S Article 53

B. Traité instituant la Communauté européenne

Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 1er Article 1er

Article 2 Article 2
Article 3 Article 3
Article 3 A Article 4
Article 3 B Article 5
Article 3 C (**) Article 6
Article 4 Article 7

PREMIÈRE
PARTIE

PREMIÈRE
PARTIE

*(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
(**) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 4 A Article 8
Article 4 B Article 9
Article 5 Article 10
Article 5 A (*) Article 11
Article 6 Article 12
Article 6 A (*) Article 13
Article 7 (abrogé) —
Article 7 A Article 14
Article 7 B (abrogé) —
Article 7 C Article 15
Article 7 D (*) Article 16

Article 8 Article 17
Article 8 A Article 18
Article 8 B Article 19
Article 8 C Article 20
Article 8 D Article 21
Article 8 E Article 22

TITRE I TITRE I
Article 9 Article 23
Article 10 Article 24
Article 11 (abrogé) —

DEUXIÈME
PARTIE

DEUXIÈME
PARTIE

TROISIÈME
PARTIE

TROISIÈME
PARTIE

**(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

CHAPITRE 1 CHAPITRE 1
Section 1 (supprimée) —

Article 12 Article 25
Article 13 (abrogé) —
Article 14 (abrogé) —
Article 15 (abrogé) —
Article 16 (abrogé) —
Article 17 (abrogé) —

Section 2 (supprimée) —
Article 18 (abrogé) —
Article 19 (abrogé) —
Article 20 (abrogé) —
Article 21 (abrogé) —
Article 22 (abrogé) —
Article 23 (abrogé) —
Article 24 (abrogé) —
Article 25 (abrogé) —
Article 26 (abrogé) —
Article 27 (abrogé) —
Article 28 Article 26
Article 29 Article 27

CHAPITRE 2 CHAPITRE 2
Article 30 Article 28
Article 31 (abrogé) —
Article 32 (abrogé) —
Article 33 (abrogé) —
Article 34 Article 29
Article 35 (abrogé) —
Article 36 Article 30
Article 37 Article 31
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

TITRE II TITRE II
Article 38 Article 32
Article 39 Article 33
Article 40 Article 34
Article 41 Article 35
Article 42 Article 36
Article 43 Article 37
Article 44 (abrogé) —
Article 45 (abrogé) —
Article 46 Article 38
Article 47 (abrogé) —

TITRE III TITRE III
CHAPITRE 1 CHAPITRE 1

Article 48 Article 39
Article 49 Article 40
Article 50 Article 41
Article 51 Article 42

CHAPITRE 2 CHAPITRE 2
Article 52 Article 43
Article 53 (abrogé) —
Article 54 Article 44
Article 55 Article 45
Article 56 Article 46
Article 57 Article 47
Article 58 Article 48

CHAPITRE 3 CHAPITRE 3
Article 59 Article 49
Article 60 Article 50
Article 61 Article 51
Article 62 (abrogé) —
Article 63 Article 52
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 64 Article 53
Article 65 Article 54
Article 66 Article 55

CHAPITRE 4 CHAPITRE 4
Article 67 (abrogé) —
Article 68 (abrogé) —
Article 69 (abrogé) —
Article 70 (abrogé) —
Article 71 (abrogé) —
Article 72 (abrogé) —
Article 73 (abrogé) —
Article 73 A (abrogé) —
Article 73 B Article 56
Article 73 C Article 57
Article 73 D Article 58
Article 73 E (abrogé) —
Article 73 F Article 59
Article 73 G Article 60
Article 73 H (abrogé) —

TITRE III A (*) TITRE IV
Article 73 I Article 61
Article 73 J Article 62
Article 73 K Article 63
Article 73 L Article 64
Article 73 M Article 65
Article 73 N Article 66
Article 73 O Article 67
Article 73 P Article 68
Article 73 Q Article 69

*(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

TITRE IV TITRE V
Article 74 Article 70
Article 75 Article 71
Article 76 Article 72
Article 77 Article 73
Article 78 Article 74
Article 79 Article 75
Article 80 Article 76
Article 81 Article 77
Article 82 Article 78
Article 83 Article 79
Article 84 Article 80

TITRE V TITRE VI
CHAPITRE 1 CHAPITRE 1

Section 1 Section 1
Article 85 Article 81
Article 86 Article 82
Article 87 Article 83
Article 88 Article 84
Article 89 Article 85
Article 90 Article 86

—

Article 91 (abrogé) —
Section 3 Section 2

Article 92 Article 87
Article 93 Article 88
Article 94 Article 89

CHAPITRE 2 CHAPITRE 2
Article 95 Article 90
Article 96 Article 91

Section 2
(supprimée)
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 97 (abrogé) —
Article 98 Article 92
Article 99 Article 93

CHAPITRE 3 CHAPITRE 3
Article 100 Article 94
Article 100 A Article 95
Article 100 B (abrogé) —
Article 100 C (abrogé) —
Article 100 D (abrogé) —
Article 101 Article 96
Article 102 Article 97

TITRE VI TITRE VII
CHAPITRE 1 CHAPITRE 1

Article 102 A Article 98
Article 103 Article 99
Article 103 A Article 100
Article 104 Article 101
Article 104 A Article 102
Article 104 B Article 103
Article 104 C Article 104

CHAPITRE 2 CHAPITRE 2
Article 105 Article 105
Article 105 A Article 106
Article 106 Article 107
Article 107 Article 108
Article 108 Article 109
Article 108 A Article 110
Article 109 Article 111

CHAPITRE 3 CHAPITRE 3
Article 109 A Article 112
Article 109 B Article 113
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 109 C Article 114
Article 109 D Article 115

CHAPITRE 4 CHAPITRE 4
Article 109 E Article 116
Article 109 F Article 117
Article 109 G Article 118
Article 109 H Article 119
Article 109 I Article 120
Article 109 J Article 121
Article 109 K Article 122
Article 109 L Article 123
Article 109 M Article 124

TITRE VI A (*) TITRE VIII
Article 109 N Article 125
Article 109 O Article 126
Article 109 P Article 127
Article 109 Q Article 128
Article 109 R Article 129
Article 109 S Article 130

TITRE VII TITRE IX
Article 110 Article 131
Article 111 (abrogé) —
Article 112 Article 132
Article 113 Article 133
Article 114 (abrogé) —
Article 115 Article 134

*(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

TITRE VII A (*) TITRE X
Article 116 Article 135

TITRE VIII TITRE XI
CHAPITRE 1 (**) CHAPITRE 1

Article 117 Article 136
Article 118 Article 137
Article 118 A Article 138
Article 118 B Article 139
Article 118 C Article 140
Article 119 Article 141
Article 119 A Article 142
Article 120 Article 143
Article 121 Article 144
Article 122 Article 145

CHAPITRE 2 CHAPITRE 2
Article 123 Article 146
Article 124 Article 147
Article 125 Article 148

CHAPITRE 3 CHAPITRE 3
Article 126 Article 149
Article 127 Article 150

TITRE IX TITRE XII
Article 128 Article 151

*(*) Nouveau titre introduit par le traité d’Amsterdam.
(**) Chapitre 1 remplacé par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

TITRE X TITRE XIII
Article 129 Article 152

TITRE XI TITRE XIV
Article 129 A Article 153

TITRE XII TITRE XV
Article 129 B Article 154
Article 129 C Article 155
Article 129 D Article 156

TITRE XIII TITRE XVI
Article 130 Article 157

TITRE XIV TITRE XVII
Article 130 A Article 158
Article 130 B Article 159
Article 130 C Article 160
Article 130 D Article 161
Article 130 E Article 162

TITRE XV TITRE XVIII
Article 130 F Article 163
Article 130 G Article 164
Article 130 H Article 165
Article 130 I Article 166
Article 130 J Article 167
Article 130 K Article 168
Article 130 L Article 169
Article 130 M Article 170
Article 130 N Article 171
Article 130 O Article 172
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 130 P Article 173
Article 130 Q (abrogé) —

TITRE XVI TITRE XIX
Article 130 R Article 174
Article 130 S Article 175
Article 130 T Article 176

TITRE XVII TITRE XX
Article 130 U Article 177
Article 130 V Article 178
Article 130 W Article 179
Article 130 X Article 180
Article 130 Y Article 181

Article 131 Article 182
Article 132 Article 183
Article 133 Article 184
Article 134 Article 185
Article 135 Article 186
Article 136 Article 187
Article 136 A Article 188

TITRE I TITRE I
CHAPITRE 1 CHAPITRE 1

Section 1 Section 1
Article 137 Article 189
Article 138 Article 190
Article 138 A Article 191

QUATRIÈME
PARTIE

QUATRIÈME
PARTIE

CINQUIÈME
PARTIE

CINQUIÈME
PARTIE
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 138 B Article 192
Article 138 C Article 193
Article 138 D Article 194
Article 138 E Article 195
Article 139 Article 196
Article 140 Article 197
Article 141 Article 198
Article 142 Article 199
Article 143 Article 200
Article 144 Article 201

Section 2 Section 2
Article 145 Article 202
Article 146 Article 203
Article 147 Article 204
Article 148 Article 205
Article 149 (abrogé) —
Article 150 Article 206
Article 151 Article 207
Article 152 Article 208
Article 153 Article 209
Article 154 Article 210

Section 3 Section 3
Article 155 Article 211
Article 156 Article 212
Article 157 Article 213
Article 158 Article 214
Article 159 Article 215
Article 160 Article 216
Article 161 Article 217
Article 162 Article 218
Article 163 Article 219

Section 4 Section 4
Article 164 Article 220
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 165 Article 221
Article 166 Article 222
Article 167 Article 223
Article 168 Article 224
Article 168 A Article 225
Article 169 Article 226
Article 170 Article 227
Article 171 Article 228
Article 172 Article 229
Article 173 Article 230
Article 174 Article 231
Article 175 Article 232
Article 176 Article 233
Article 177 Article 234
Article 178 Article 235
Article 179 Article 236
Article 180 Article 237
Article 181 Article 238
Article 182 Article 239
Article 183 Article 240
Article 184 Article 241
Article 185 Article 242
Article 186 Article 243
Article 187 Article 244
Article 188 Article 245

Section 5 Section 5
Article 188 A Article 246
Article 188 B Article 247
Article 188 C Article 248

CHAPITRE 2 CHAPITRE 2
Article 189 Article 249
Article 189 A Article 250
Article 189 B Article 251
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 189 C Article 252
Article 190 Article 253
Article 191 Article 254
Article 191 A (*) Article 255
Article 192 Article 256

CHAPITRE 3 CHAPITRE 3
Article 193 Article 257
Article 194 Article 258
Article 195 Article 259
Article 196 Article 260
Article 197 Article 261
Article 198 Article 262

CHAPITRE 4 CHAPITRE 4
Article 198 A Article 263
Article 198 B Article 264
Article 198 C Article 265

CHAPITRE 5 CHAPITRE 5
Article 198 D Article 266
Article 198 E Article 267

TITRE II TITRE II
Article 199 Article 268
Article 200 (abrogé) —
Article 201 Article 269
Article 201 A Article 270
Article 202 Article 271
Article 203 Article 272
Article 204 Article 273

*(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 205 Article 274
Article 205 A Article 275
Article 206 Article 276
Article 206 A (abrogé) —
Article 207 Article 277
Article 208 Article 278
Article 209 Article 279
Article 209 A Article 280

Article 210 Article 281
Article 211 Article 282
Article 212 (*) Article 283
Article 213 Article 284
Article 213 A (*) Article 285
Article 213 B (*) Article 286
Article 214 Article 287
Article 215 Article 288
Article 216 Article 289
Article 217 Article 290
Article 218 (*) Article 291
Article 219 Article 292
Article 220 Article 293
Article 221 Article 294
Article 222 Article 295
Article 223 Article 296
Article 224 Article 297
Article 225 Article 298
Article 226 (abrogé) —
Article 227 Article 299
Article 228 Article 300

SIXIÈME
PARTIE

SIXIÈME
PARTIE

*(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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Ancienne numérotation Nouvelle numérotation

Article 228 A Article 301
Article 229 Article 302
Article 230 Article 303
Article 231 Article 304
Article 232 Article 305
Article 233 Article 306
Article 234 Article 307
Article 235 Article 308
Article 236 (*) Article 309
Article 237 (abrogé) —
Article 238 Article 310
Article 239 Article 311
Article 240 Article 312
Article 241 (abrogé) —
Article 242 (abrogé) —
Article 243 (abrogé) —
Article 244 (abrogé) —
Article 245 (abrogé) —
Article 246 (abrogé) —

Article 247 Article 313
Article 248 Article 314

DISPOSITIONS
FINALES

DISPOSITIONS
FINALES

*(*) Nouvel article introduit par le traité d’Amsterdam.
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2. ACTE FINAL
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La CONFÉRENCE DES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNE-
MENTS DES ÉTATS MEMBRES convoquée à Turin le vingt-neuf
mars de l’an mil neuf cent quatre-vingt-seize pour arrêter d’un com-
mun accord les modifications à apporter au traité sur l’Union eu-
ropéenne, aux traités instituant respectivement la Communauté eu-
ropéenne, la Communauté européenne du charbon et de l’acier et
la Communauté européenne de l’énergie atomique et à certains ac-
tes connexes, a arrêté les textes suivants:

I — Le traité d’Amsterdam modifiant le traité sur l’Union
européenne, les traités instituant les Communautés européennes

et certains actes connexes

II — Protocoles (*)

A. Protocole annexé au traité sur l’Union européenne

A. 1. Protocole sur l’article 17 (ex-article J.7) du traité sur
l’Union européenne

B. Protocoles annexés au traité sur l’Union européenne et au traité
instituant la Communauté européenne

B. 2. Protocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de
l’Union européenne

B. 3. Protocole sur l’application de certains aspects de l’arti-
cle 14 (ex article 7 A) du traité instituant la Communauté
européenne au
Royaume-Uni et à l’Irlande

B. 4. Protocole sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande

(*) Le texte de ces protocoles figure dans la partie «Protocoles», p. 359.
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B. 5. Protocole sur la position du Danemark

C. Protocoles annexés au traité instituant la Communauté euro-
péenne

C. 6. Protocole sur le droit d’asile pour les ressortissants des États
membres de l’Union européenne

C. 7. Protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de
proportionnalité

C. 8. Protocole sur les relations extérieures des États membres en
ce qui concerne le franchissement des frontières extérieures

C. 9. Protocole sur le système de radiodiffusion publique dans les
États membres

C. 10. Protocole sur la protection et le bien-être des animaux

D. Protocoles annexés au traité sur l’Union européenne et aux trai-
tés instituant la Communauté européenne, la Communauté eu-
ropéenne du charbon et de l’acier et la Communauté européenne
de l’énergie atomique

D. 11. Protocole sur les institutions dans la perspective de l’élar-
gissement de l’Union européenne

D. 12. Protocole sur la fixation des sièges des institutions et de
certains organismes et services des Communautés européen-
nes ainsi que d’Europol

D. 13. Protocole sur le rôle des parlements nationaux dans l’Union
européenne
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III — Déclarations

La conférence a adopté les déclarations énumérées ci-après et an-
nexées au présent acte final (*):

1. Déclaration relative à l’abolition de la peine de mort

2. Déclaration relative à l’amélioration de la coopération entre
l’Union européenne et l’Union de l’Europe occidentale

3. Déclaration relative à l’Union de l’Europe occidentale

4. Déclaration relative aux articles 24 (ex-article J.14) et 38 (ex-
article K.10) du traité sur l’Union européenne

5. Déclaration relative à l’article 25 (ex-article J.15) du traité sur
l’Union européenne

6. Déclaration relative à la création d’une unité de planification de
la politique et d’alerte rapide

7. Déclaration relative à l’article 30 (ex-article K.2) du traité sur
l’Union européenne

8. Déclaration relative à l’article 31 (ex-article K.3), point e), du
traité sur l’Union européenne

9. Déclaration relative à l’article 34 (ex-article K.6), paragraphe 2,
du traité sur l’Union européenne

10. Déclaration relative à l’article 35 (ex-article K.7) du traité sur
l’Union européenne

11. Déclaration relative au statut des églises et des organisations
non confessionnelles

(*) Le texte de ces déclarations figure dans la partie «Déclarations», p. 595.
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12. Déclaration relative à l’évaluation de l’impact environnemental

13. Déclaration relative à l’article 16 (ex-article 7 D) du traité insti-
tuant la Communauté européenne

14. Déclaration relative à l’abrogation de l’article 44 du traité insti-
tuant la Communauté européenne

15. Déclaration relative au maintien du niveau de protection et de
sécurité assuré par l’acquis de Schengen

16. Déclaration relative à l’article 62 (ex-article 73 J), point 2),
sous b), du traité instituant la Communauté européenne

17. Déclaration relative à l’article 63 (ex-article 73 K) du traité
instituant la Communauté européenne

18. Déclaration relative à l’article 63 (ex-article 73 K), point 3,
sous a), du traité instituant la Communauté européenne

19. Déclaration relative à l’article 64 (ex-article 73 L), paragra-
phe 1, du traité instituant la Communauté européenne

20. Déclaration relative à l’article 65 (ex-article 73 M) du traité
instituant la Communauté européenne

21. Déclaration relative à l’article 67 (ex-article 73 O) du traité
instituant la Communauté européenne

22. Déclaration relative aux personnes handicapées

23. Déclaration relative aux actions d’encouragement visées à l’ar-
ticle 129 (ex-article 109 R) du traité instituant la Communauté
européenne

24. Déclaration relative à l’article 129 (ex-article 109 R) du traité
instituant la Communauté européenne
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25. Déclaration relative à l’article 137 (ex-article 118) du traité ins-
tituant la Communauté européenne

26. Déclaration relative à l’article 137 (ex-article 118), paragra-
phe 2, du traité instituant la Communauté européenne

27. Déclaration relative à l’article 139 (ex-article 118 B), paragra-
phe 2, du traité instituant la Communauté européenne

28. Déclaration relative à l’article 141 (ex-article 119), paragra-
phe 4, du traité instituant la Communauté européenne

29. Déclaration relative au sport

30. Déclaration relative aux régions insulaires

31. Déclaration relative à la décision du Conseil du 13 juillet 1987

32. Déclaration relative à l’organisation et au fonctionnement de la
Commission

33. Déclaration relative à l’article 248 (ex-article 188 C), paragra-
phe 3, du traité instituant la Communauté européenne

34. Déclaration relative au respect des délais prévus par la procé-
dure de codécision

35. Déclaration relative à l’article 255 (ex-article 191 A), paragra-
phe 1, du traité instituant la Communauté européenne

36. Déclaration relative aux pays et territoires d’outre-mer

37. Déclaration relative aux établissements publics de crédit en
Allemagne

38. Déclaration relative au bénévolat
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39. Déclaration relative à la qualité rédactionnelle de la législation
communautaire

40. Déclaration relative à la procédure de conclusion d’accords in-
ternationaux par la Communauté européenne du charbon et de
l’acier

41. Déclaration sur les dispositions relatives à la transparence, à
l’accès aux documents et à la lutte contre la fraude

42. Déclaration relative à la consolidation des traités

43. Déclaration relative au protocole sur l’application des principes
de subsidiarité et de proportionnalité

44. Déclaration relative à l’article 2 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

45. Déclaration relative à l’article 4 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

46. Déclaration relative à l’article 5 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

47. Déclaration relative à l’article 6 du protocole intégrant l’acquis
de Schengen dans le cadre de l’Union européenne

48. Déclaration relative au protocole sur le droit d’asile pour les
ressortissants des États membres de l’Union européenne

49. Déclaration relative au point d) de l’article unique du protocole
sur le droit d’asile pour les ressortissants des États membres de
l’Union européenne

50. Déclaration relative au protocole sur les institutions dans la
perspective de l’élargissement de l’Union européenne

51. Déclaration relative à l’article 10 du traité d’Amsterdam
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En outre, la conférence a pris acte des déclarations énumérées ci-
après et annexées au présent acte final:

1. Déclaration de l’Autriche et du Luxembourg relative aux éta-
blissements de crédit

2. Déclaration du Danemark relative à l’article 42 (ex-article K.14)
du traité sur l’Union européenne

3. Déclaration de l’Allemagne, de l’Autriche et de la Belgique re-
lative à la subsidiarité

4. Déclaration de l’Irlande relative à l’article 3 du protocole sur la
position du Royaume-Uni et de l’Irlande

5. Déclaration de la Belgique relative au protocole sur le droit
d’asile pour les ressortissants des États membres de l’Union eu-
ropéenne

6. Déclaration de la Belgique, de la France et de l’Italie relative
au protocole sur les institutions dans la perspective de l’élargis-
sement de l’Union européenne

7. Déclaration de la France relative à la situation des départements
d’outre-mer au regard du protocole intégrant l’acquis de Schen-
gen dans le cadre de l’Union européenne

8. Déclaration de la Grèce relative au statut des églises et des as-
sociations ou communautés non confessionnelles

Finalement, la conférence est convenue de joindre au présent acte
final, à titre illustratif, les textes du traité sur l’Union européenne
et du traité instituant la Communauté européenne, tels qu’ils résul-
tent des modifications effectuées par la conférence.
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Hecho en Amsterdam, el dos de octubre de mil novecientos noventa
y siete.

Udfærdiget i Amsterdam, den anden oktober nittenhundrede og sy-
voghalvfems.

Geschehen zu Amsterdam am zweiten Oktober neunzehnhundertsie-
benundneunzig.

’Εγινε στο ’Αµστερνταµ, στις δύο Οκτωβρíου του έτους χíλια
εννιακóσια ενενήντα εππά.

Done at Amsterdam this second day of October in the year one
thousand nine hundred and ninety-seven.

Fait à Amsterdam, le deux octobre de l’an mil neuf cent quatre-
vingt-dix-sept.

Arna dhéanamh in Amstardam ar an dara lá de Dheireadh Fómhair
sa bhliain míle naoi gcéad nócha a seacht.

Fatto ad Amsterdam, addì due ottobre millenovecentonovantasette.

Gedaan te Amsterdam, de tweede oktober negentienhonderd zeve-
nennegentig.

Feito em Amesterdão, em dois de Outubro de mil novecentos e no-
venta e sete.

Tehty Amsterdamissa 2 päivänä lokakuuta vuonna tuhatyhdeksän-
sataayhdeksänkymmentäseitsmän.

Utfärdat i Amsterdam den andre oktober åar nittonhundranittiosju.
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Pour Sa Majesté le Roi des Belges

Voor Zijne Majesteit de Koning der Belgen

Für Seine Majestät den König der Belgier

Cette signature engage également la Communauté française, la
Communauté flamande, la Communauté germanophone, la Région
wallonne, la Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale.

Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de
Franse Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, het Vlaamse Ge-
west, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest.

Diese Unterschrift bindet zugleich die Deutschprachige Gemein-
schaft, die Flämische Gemeinschaft, die Französische Gemeinschaft,
die Wallonische Region, die Flämische Region und die Region
Brüssel-Hauptstadt.

For Hendes Majestæt Danmarks Dronning
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Für den Präsidenten der Bundesrepublik Deutschland

Για τον Πρóεδρο της Ελληνικής ∆ηµοκρατíας

Por Su Majestad el Rey de España

Pour le Président de la République française
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Thar ceann an Choimisiúin arna údarú le hAirteagal 14 de Bhun-
reacht na hÉireann chun cumhachtaí agus feidhmeanna Uachtarán na
hÉireann a oibriú agus a chomhlíonadh

For the Commission authorised by Article 14 of the Constitution of
Ireland to exercise and perform the powers and functions of the
President of Ireland

Per il Presidente della Repubblica italiana

Pour Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg
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Voor Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden

Für den Bundespräsidenten der Republik Österreich

Pelo Presidente da República Portuguesa

Suomen Tasavallan Presidentin puolesta
För Republiken Finlands President
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För Hans Majestät Konungen av Sverige

For Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland
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3. PROCÈS-VERBAL DE SIGNATURE

du traité d’Amsterdam modifiant le traité
sur l’Union européenne, les traités instituant

les Communautés européennes
et certains actes connexes
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Les plénipotentiaires du Royaume de Belgique, du Royaume de Da-
nemark, de la République fédérale d’Allemagne, de la République
héllénique, du Royaume d’Espagne, de la République française, de
l’Irlande, de la République italienne, du Grand-Duché de Luxem-
bourg, du Royaume des Pays-Bas, de la République d’Autriche, de
la République portugaise, de la République de Finlande, du Royaume
de Suède et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Nord ont procédé, le 2 octobre 1997 à Amsterdam, à la signature
du traité d’Amsterdam modifiant le traité sur l’Union européenne,
les traités instituant les Communautés européennes et certains actes
connexes.

À cette occasion, le plénipotentiaire du Royaume de Belgique a as-
sorti sa signature de la mention suivante:

«Cette signature engage également la Communauté française,
la Communauté flamande, la Communauté germanophone, la
Région wallonne, la Région flamande et la Région de
Bruxelles-Capitale.»

Le plénipotentiaire du Royaume de Belgique a déclaré que c’est le
Royaume de Belgique, en tant que tel, qui sera, dans tous les cas,
engagé pour l’entièreté de son territoire par les dispositions du traité
d’Amsterdam et que c’est uniquement à ce Royaume, en tant que
tel, qu’incombera la pleine responsabilité du respect des obligations
souscrites dans ce traité.
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Les plénipotentiaires des autres États signataires en ont pris acte.

Fait à Luxembourg, le 22 octobre 1997.

Le président de la Conférence intergouvernementale

(s.) Jacques POOS

Le secrétaire général du Conseil de l’Union européenne, secrétaire
de la Conférence intergouvernementale

(s.) Jürgen TRUMPF



973

4. DÉCLARATIONS

relatives à l’article 35 (ex-article K.7)
du traité sur l’Union européenne tel que

modifié par le traité d’Amsterdam
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À l’occasion de la signature du traité d’Amsterdam, le 2 octobre
1997, la République italienne, dépositaire du traité, a reçu, en ap-
plication de l’article 35 du traité sur l’Union européenne tel que
modifié par le traité d’Amsterdam, les déclarations suivantes:

«Lors de la signature du traité d’Amsterdam, ont déclaré ac-
cepter la compétence de la Cour de justice des Communautés
européennes selon les modalités prévues à l’article 35, para-
graphes 2 et 3:

le Royaume de Belgique, la République fédérale d’Allemagne,
la République héllénique, le Grand-Duché de Luxembourg et
la République d’Autriche, selon les modalités prévues au
paragraphe 3, point b).

En faisant la déclaration sus-indiquée, le Royaume de Bel-
gique, la République fédérale d’Allemagne, le Grand-Duché
de Luxembourg et la République d’Autriche se réservent le
droit de prévoir des dispositions dans leur droit national pour
que, lorsqu’une question sur la validité ou l’interprétation
d’un acte visé à l’article 35, paragraphe 1, est soulevée dans
une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les
décisions ne sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel
de droit interne, cette juridiction soit tenue de porter l’affaire
devant la Cour de justice.»

Par ailleurs, le Royaume des Pays-Bas a déclaré que les Pays-Bas
accepteront la compétence de la Cour de justice des Communautés
européennes au sens de l’article 35 sus-indiqué; son gouvernement
est encore en train d’examiner, conformément au paragraphe 3 de
cet article, si la faculté de saisir la Cour peut être conférée à des
juridictions autres que celles dont les décisions ne sont pas suscep-
tibles d’un recours.
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6. TEXTES

INTERINSTITUTIONNELS (*)

(*) NOTE DES ÉDITEURS
Dans la présente section sont reproduits, pour la commodité du lecteur, un certain 
nombre de déclarations et d’accords interinstitutionnels.

Les textes repris sous 
C, F, G, H et I sont supprimés. 

Le texte repris aux pages 1047 à 1088 les remplace.
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du Parlement européen, du Conseil
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relative à l’institution

d’une procédure de concertation,
du 4 mars 1975

JO C 89 du 22.4.1975.





983

LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL ET LA COMMISSION,

considérant que, à partir du 1er janvier 1975, le budget des Com-
munautés est intégralement financé par des ressources propres aux
Communautés;

considérant que, pour la mise en œuvre de ce système, le Parlement
européen sera doté de pouvoirs budgétaires accrus;

considérant que l’accroissement des pouvoirs budgétaires du Parle-
ment européen doit être accompagné d’une participation efficace de
celui-ci au processus d’élaboration et d’adoption des décisions qui
engendrent des dépenses ou des recettes importantes à la charge ou
au bénéfice du budget des Communautés européennes,

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

1. Il est institué une procédure de concertation entre le Parlement
européen et le Conseil avec le concours actif de la Commission.

2. La procédure est susceptible de s’appliquer pour les actes
communautaires de portée générale qui ont des implications finan-
cières notables et dont l’adoption n’est pas imposée par des actes
préexistants.

3. Au moment de présenter une proposition, la Commission in-
dique si l’acte en question est, à son avis, susceptible de faire l’ob-
jet de la procédure de concertation. Le Parlement européen, lors-
qu’il donne son avis, et le Conseil peuvent demander l’ouverture
de cette procédure.

4. La procédure s’ouvre si les critères prévus au paragraphe 2
sont réunis et si le Conseil entend s’écarter de l’avis adopté par le
Parlement européen.
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5. La concertation a lieu au sein d’une «commission de concer-
tation» groupant le Conseil et des représentants du Parlement eu-
ropéen. La Commission participe aux travaux de la commission de
concertation.

6. Le but de la procédure est de rechercher un accord entre le
Parlement européen et le Conseil.

La procédure devrait se dérouler normalement au cours d’un laps
de temps n’excédant pas trois mois, sauf dans l’hypothèse où l’acte
en question doit être adopté avant une date déterminée ou s’il existe
des raisons d’urgence, auxquels cas le Conseil peut fixer un délai
approprié.

7. Lorsque les positions des deux institutions sont suffisamment
proches, le Parlement européen peut rendre un nouvel avis, puis le
Conseil statue définitivement.

Fait à Bruxelles, le 4 mars 1975.

Pour le Parlement Pour le Conseil Pour la Commission

C. BERKHOUWER G. FITZGERALD François-Xavier ORTOLI
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B — Déclaration commune
du Parlement européen, du Conseil

et de la Commission
sur les droits fondamentaux,

du 5 avril 1977

JO C 103 du 27.4.1977.
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LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL ET LA COMMISSION,

considérant que les traités instituant les Communautés européennes
se fondent sur le principe du respect du droit;

considérant que, ainsi que l’a reconnu la Cour de justice, ce droit
comprend, outre les règles des traités et du droit communautaire
dérivé, les principes généraux du droit et en particulier les droits
fondamentaux, principes et droits sur lesquels se fonde le droit
constitutionnel des États membres;

considérant en particulier que tous les États membres sont parties
contractantes de la convention européenne de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 no-
vembre 1950,

ONT ADOPTÉ LA DÉCLARATION SUIVANTE:

1. Le Parlement européen, le Conseil et la Commission souli-
gnent l’importance primordiale qu’ils attachent au respect des droits
fondamentaux tels qu’ils résultent notamment des Constitutions des
États membres ainsi que de la convention européenne de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

2. Dans l’exercice de leurs pouvoirs et en poursuivant les objec-
tifs des Communautés européennes, ils respectent et continueront à
respecter ces droits.

Fait à Luxembourg, le cinq avril mil neuf cent soixante-dix-sept.

Pour le Parlement Pour le Conseil Pour la Commission

E. COLOMBO D. OWEN R. JENKINS
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C — Déclaration commune
du Parlement européen, du Conseil

et de la Commission
relative à différentes mesures visant
à assurer un meilleur déroulement

de la procédure budgétaire,
du 30 juin 1982

JO C 194 du 28.7.1982.
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LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL ET LA COMMISSION,

considérant que le bon fonctionnement des Communautés nécessite
une coopération harmonieuse entre les institutions;

considérant qu’il convient, dans le respect des compétences respec-
tives des différentes institutions des Communautés telles qu’elles
sont définies dans les traités, de prendre d’un commun accord dif-
férentes mesures visant à assurer un meilleur déroulement de la pro-
cédure budgétaire en application des dispositions de l’article 78 du
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de
l’acier, de l’article 272 du traité instituant la Communauté écono-
mique européenne et de l’article 177 du traité instituant la Com-
munauté européenne de l’énergie atomique,

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

I — CLASSIFICATION DES DÉPENSES

1. Critères

À la lumière du présent accord ainsi que de la classification des
dépenses proposée par la Commission pour le budget ordinaire de
1982, les trois institutions estiment que constituent des dépenses
obligatoires les dépenses que l’autorité budgétaire est tenue d’ins-
crire au budget pour permettre à la Communauté de respecter ses
obligations, internes ou externes, telles qu’elles résultent des traités
ou des actes arrêtés en vertu de ceux-ci.
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(*) Cette annexe n’est pas reproduite dans ce volume (voir JO C 194 du 28.7.1982).
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2. Application sur la base du présent accord

La classification des lignes budgétaires est effectuée comme indiqué
en annexe (*).

II — CLASSIFICATION
DE LIGNES BUDGÉTAIRES NOUVELLES

OU DE LIGNES EXISTANTES DONT
LA BASE JURIDIQUE A ÉTÉ MODIFIÉE

1. En s’inspirant des données figurant au point I, la classification
des lignes budgétaires nouvelles et des dépenses qui s’y rapportent
s’effectue, sur proposition de la Commission, d’un commun accord
entre les deux détenteurs de l’autorité budgétaire.

2. L’avant-projet de budget comporte une proposition de classi-
fication motivée pour chaque ligne budgétaire nouvelle.

3. Au cas où l’un des deux détenteurs de l’autorité budgétaire ne
peut accepter la proposition de classification de la Commission, ce
désaccord est soumis à une réunion des présidents du Parlement,
du Conseil et de la Commission, cette dernière assumant la prési-
dence.

4. Les trois présidents s’efforcent de résoudre les cas de désac-
cord éventuels avant l’établissement du projet de budget.

5. Le président du trilogue fait rapport lors de la réunion de
concertation entre les institutions qui a lieu avant la première lec-
ture du Conseil et intervient, si nécessaire, dans les débats du
Conseil et du Parlement en première lecture.

6. La classification convenue — qui revêt un caractère provisoire
dans le cas où l’acte de base n’est pas encore arrêté — peut être
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revue d’un commun accord lorsque cet acte est arrêté et à la lu-
mière de celui-ci.

III — COLLABORATION
ENTRE LES INSTITUTIONS

DANS LE CADRE
DE LA PROCÉDURE BUDGÉTAIRE

1. L’échange de vues sur les réflexions du Parlement relatif à
l’avant-projet de budget de la Commission et prévu avant que le
Conseil n’établisse le projet de budget doit avoir lieu en temps utile
pour que le Conseil puisse valablement tenir compte des sugges-
tions du Parlement.

2. a) Lorsqu’il apparaît, au cours de la procédure budgétaire, que
son achèvement pourrait nécessiter la fixation, d’un commun
accord, pour l’augmentation des dépenses non obligatoires,
d’un nouveau taux applicable aux crédits pour paiements
et/ou d’un nouveau taux applicable aux crédits pour engage-
ments — ce second taux pouvant être fixé à un niveau dif-
férent du premier —, les présidents du Parlement, du Conseil
et de la Commission se réunissent immédiatement.

2. b) Compte tenu des positions en présence, tous les efforts sont
faits afin de dégager les éléments susceptibles de recevoir
l’accord final des deux détenteurs de l’autorité budgétaire
pour que la procédure budgétaire puisse être achevée avant la
fin de l’année.

2. c) À cet effet, chacune des parties s’engage à tout mettre en
œuvre pour respecter cette échéance qui est essentielle au bon
fonctionnement de la Communauté.

3. Au cas cependant où un accord n’est pas réalisé avant le
31 décembre, l’autorité budgétaire s’engage à poursuivre ses efforts
pour achever la procédure budgétaire et permettre l’arrêt du budget
avant la fin du mois de janvier.
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4. L’accord entre les deux détenteurs de l’autorité budgétaire sur
le nouveau taux détermine le niveau des dépenses non obligatoires
auquel le budget sera arrêté.

5. Les présidents du Parlement, du Conseil et de la Commission
se réunissent, en cas de besoin et sur demande de l’un d’entre eux:

— pour évaluer les résultats de l’application de la présente décla-
ration,

— pour examiner les problèmes en suspens afin de préparer des
propositions communes de solution à soumettre aux institutions.

IV — AUTRES QUESTIONS

1. La «marge de manœuvre» du Parlement, dont le montant cor-
respond au moins à la moitié du taux maximal, s’applique à partir
du projet de budget, établi par le Conseil en première lecture, en
tenant compte d’éventuelles lettres rectificatives audit projet.

2. Le respect du taux maximal s’impose au budget annuel, y
compris le(s) budget(s) rectificatif(s) et/ou supplémentaire(s). Sans
préjudice de la fixation d’un nouveau taux, la partie éventuellement
demeurée inutilisée du taux maximal demeure disponible pour une
utilisation éventuelle dans le cadre de l’examen d’un projet de bud-
get rectificatif et/ou supplémentaire.

3. a) Les plafonds fixés dans les règlements existants seront res-
pectés.

3. b) Afin de donner à la procédure budgétaire sa pleine signifi-
cation, la fixation de montants maximaux par règlement doit
être évitée, de même que l’inscription dans le budget de
montants se situant au-dessus des possibilités réelles d’exé-
cution.
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3. c) L’exécution de crédits inscrits au budget pour toute nouvelle
action communautaire significative nécessite l’arrêt préalable
d’un règlement de base. Dans le cas où de tels crédits se-
raient inscrits au budget avant qu’une proposition de règle-
ment n’ait été soumise, la Commission est invitée à présenter 
une proposition pour la fin de janvier au plus tard.

Le Conseil et le Parlement prennent l’engagement de tout 
mettre en œuvre afin que le règlement en question soit arrêté 
au plus tard à la fin mai.

Dans le cas cependant où le règlement ne pourrait être arrêté 
dans ce délai, la Commission soumet des propositions de re-
change (virements) permettant d’assurer l’utilisation pendant 
l’année budgétaire des crédits dont il s’agit.

4. Les institutions notent que la procédure de révision du règle-
ment financier est en cours et qu’un certain nombre de problèmes
devraient être réglés dans ce cadre. Elles s’engagent à faire tous les
efforts pour que cette procédure aboutisse dans les meilleurs délais.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 1982.

Pour le Parlement Pour le Conseil Pour la Commission

P. DANKERT L. TINDEMANS G. THORN
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D — Déclaration commune
du Parlement européen, du Conseil,

des représentants des États membres,
réunis au sein du Conseil,

et de la Commission
contre le racisme et la xénophobie,

du 11 juin 1986

JO C 158 du 25.6.1986.
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LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL, LES REPRÉSENTANTS DES ÉTATS

MEMBRES, RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL, ET LA COMMISSION,

constatant l’existence et la croissance dans la Communauté d’atti-
tudes, de mouvements et d’actes de violence xénophobes souvent
dirigés contre des immigrés;

considérant l’importance primordiale que les institutions des Com-
munautés attachent au respect des droits fondamentaux proclamés
solennellement dans la déclaration commune du 5 avril 1977 ainsi
qu’au principe de la libre circulation des personnes tel que prévu
par le traité de Rome;

considérant que le respect de la dignité de la personne humaine et
l’élimination des manifestations de discrimination raciale font partie
du patrimoine culturel et juridique commun de tous les États mem-
bres;

conscients de la contribution positive que les travailleurs originaires
d’autres États membres ou de pays tiers ont apportée et peuvent
continuer d’apporter au développement de l’État membre dans le-
quel ils séjournent légalement et du bénéfice qui en résulte pour la
Communauté dans son ensemble:

1) condamnent avec vigueur toutes les manifestations d’intolérance,
d’hostilité et d’utilisation de force à l’égard d’une personne ou
d’un groupe de personnes en raison de différences raciale, reli-
gieuse, culturelle, sociale ou nationale;

2) affirment leur volonté de sauvegarder la personnalité et la dignité
de chaque membre de la société et de refuser toute forme de
ségrégation à l’encontre des étrangers;
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3) estiment indispensable que soient prises toutes les dispositions
nécessaires pour garantir la réalisation de cette volonté com-
mune;

4) sont déterminés à poursuivre les efforts déjà entrepris pour pro-
téger l’individualité et la dignité de tout membre de la société
et à refuser toute forme de ségrégation des étrangers;

5) soulignent l’importance d’une information adéquate et objective
et de la sensibilisation de tous les citoyens face aux dangers du
racisme et de la xénophobie, ainsi que la nécessité d’une vigi-
lance constante pour prévenir ou réprimer tout acte ou forme de
discrimination.

Fait à Strasbourg, le 11 juin 1986.

P. PFLIMLIN H. VAN DEN BROEK J. DELORS

Pour le Parlement
européen

Pour le Conseil
et les représentants
des États membres,

réunis au sein
du Conseil

Pour la Commission
des Communautés

européennes
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E — Accord interinstitutionnel
sur la méthode de travail accélérée

pour la codification officielle
des textes législatifs,

du 20 décembre 1994

JO C 102 du 4.4.1996.
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1. Au sens de la présente méthode de travail, on entend par co-
dification officielle la procédure qui vise à abroger les actes faisant
l’objet de la codification et à les remplacer par un acte unique qui
ne comporte aucune modification de la substance desdits actes.

2. Les secteurs prioritaires sur lesquels devrait porter la codifi-
cation sont agréés par les trois institutions concernées, sur propo-
sition de la Commission. Celle-ci inscrira dans son programme de
travail les propositions de codification qu’elle entend présenter.

3. La Commission s’engage à n’introduire, dans ses propositions
de codification, aucune modification de substance des actes qui font
l’objet de la codification.

4. Le groupe consultatif composé des services juridiques du Par-
lement européen, du Conseil et de la Commission examinera la pro-
position de codification dès son adoption par la Commission. Il
donnera dans les meilleurs délais un avis sur le fait qu’elle se li-
mite effectivement à une codification pure et simple sans modifi-
cation de substance.

5. Le processus législatif normal de la Communauté sera intégra-
lement respecté.

6. L’objet de la proposition de la Commission, à savoir une co-
dification pure et simple de textes existants, constitue une limite
juridique interdisant toute modification de substance par le Parle-
ment européen et par le Conseil.

7. La proposition de la Commission sera examinée sous tous ses
aspects selon une procédure accélérée au sein du Parlement euro-
péen (commission unique pour l’examen de la proposition et pro-
cédure simplifiée pour son approbation) et du Conseil (examen par
un groupe unique et procédure des «points I/A» au Coreper-
Conseil).
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8. Dans le cas où il apparaîtrait nécessaire, au cours de la pro-
cédure législative, d’aller au-delà d’une codification pure et simple
et de procéder à des modifications de substance, il appartiendrait à
la Commission de présenter le cas échéant la ou les propositions
nécessaires à cet effet.

Fait à Bruxelles, le vingt décembre mil neuf cent quatre-vingt-
quatorze.

Klaus KINKEL Nicole FONTAINE Jacques DELORS

Pour le Conseil
de l’Union
européenne

Pour le Parlement
européen

Pour la Commission
européenne
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F — Déclaration
du Parlement européen,

du Conseil et de la Commission
concernant l’inscription

des dispositions financières
dans les actes législatifs,

du 6 mars 1995

JO C 120 du 4.4.1996, p. 4.
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LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL ET LA COMMISSION,

considérant la déclaration commune du 30 juin 1982 qui dispose
que «afin de donner à la procédure budgétaire sa pleine significa-
tion, la fixation de montants maximaux par règlement doit être évi-
tée, de même que l’inscription dans le budget de montants se si-
tuant au-dessus des possibilités réelles d’exécution» (1);

considérant que les dispositions de la procédure budgétaire devront,
selon une déclaration annexée à l’accord interinstitutionnel du 29 oc-
tobre 1993 (2), être réexaminées «lors de la Conférence intergou-
vernementale prévue pour 1996, afin d’aboutir à une coopération
interinstitutionnelle sous forme de partenariat»,

DÉCLARENT:

1. Actes législatifs concernant les programmes pluriannuels
adoptés en codécision

Ces actes comprennent une disposition dans laquelle le législateur
établit l’enveloppe financière du programme pour l’ensemble de sa
durée.

Ce montant constitue la référence privilégiée pour l’autorité bud-
gétaire dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle.

L’autorité budgétaire, et la Commission, lorsqu’elle établit son
avant-projet de budget, s’engagent à ne pas s’écarter de ce montant,
sauf nouvelles circonstances objectives et durables faisant l’objet
d’une justification explicite et précise.

(1) JO C 194 du 28.7.1982, p. 1.
(2) JO C 331 du 7.12.1993, p. 1.
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2. Actes législatifs concernant les programmes pluriannuels
non soumis à la codécision

Ces actes ne comportent pas de «montant estimé nécessaire».

Au cas où le Conseil entend introduire une référence financière,
celle-ci revêt un caractère illustratif de la volonté du législateur et
n’affecte pas les compétences de l’autorité budgétaire définies par
le traité. Mention de cette disposition sera faite dans chacun des
actes comportant une telle référence financière.

Si le montant concerné a fait l’objet d’un accord dans le cadre de
la procédure de concertation prévue par la déclaration commune du
4 mars 1975 (3), il sera considéré comme un montant de référence
au sens du paragraphe 1 de la présente déclaration.

3. La fiche financière émanant de l’article 3 du règlement finan-
cier traduit en termes financiers les objectifs du programme proposé
et comprend un échéancier pour la durée du programme. Elle est
révisée le cas échéant lors de l’élaboration de l’avant-projet de bud-
get en tenant compte de l’état d’exécution du programme. Cette fi-
che révisée est communiquée à l’autorité budgétaire conjointement
avec l’avant-projet de budget.

(3) JO C 89 du 22.4.1975, p. 1.
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G — Déclaration commune
concernant l’amélioration

de l’information
de l’autorité budgétaire

sur les accords de pêche,
du 12 décembre 1996

JO C 20 du 20.1.1997.
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Les institutions marquent leur accord sur les points ci-après et s’en-
gagent à en assurer le suivi dans le cadre des procédures budgé-
taires actuelles et futures:

Nomenclature

1. Deux lignes budgétaires concernant les accords de pêche sont
créées:

a) Accords internationaux en matière de pêche (B7-8000): couvrent
tous les montants se rapportant aux accords et à leurs protocoles
qui seront en vigueur au début de l’exercice concerné. Les mon-
tants se rapportant à tous les accords nouveaux (ou renouvela-
bles) seront affectés au poste B7-8000, mais inscrits dans la ré-
serve B0-40.

b) Participation aux organisations internationales (B7-8001).

2. Au cours de la procédure de concertation ad hoc prévue à
l’annexe II, point B, de l’accord interinstitutionnel, le Parlement et
le Conseil s’efforceront de fixer d’un commun accord le montant à
inscrire dans les lignes et dans la réserve (B0-40), sur la base des
propositions faites par la Commission.

3. La Commission confirme l’engagement pris dans le cadre du
code de bonne conduite de tenir le Parlement européen régulière-
ment informé à travers ses commissions parlementaires de la pré-
paration et du déroulement des négociations, y compris les impli-
cations budgétaires.

Dans le cadre du déroulement du processus législatif relatif aux ac-
cords de pêche, les trois institutions prennent l’engagement de tout
mettre en œuvre pour que toutes les procédures soient exécutées
dans les meilleurs délais.
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Si les crédits relatifs aux accords de pêche (y compris la réserve)
s’avèrent insuffisants, la Commission fournit à l’autorité budgétaire
les informations permettant un échange de vues, sous forme d’un
trilogue éventuellement simplifié, sur les causes de cette situation,
ainsi que sur les possibles mesures à adopter selon les procédures
établies. Le cas échéant, la Commission proposera les mesures ap-
propriées.

Information

4. Chaque trimestre, la Commission présentera à l’autorité bud-
gétaire des informations détaillées sur l’exécution des accords en
cours et les prévisions financières pour le reste de l’année.
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H — Accord interinstitutionnel
entre le Parlement européen,
le Conseil et la Commission

relatif à des dispositions
concernant le financement
de la politique étrangère
et de sécurité commune,

du 16 juillet 1997

JO C 286 du 22.9.1997.
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Dispositions générales

A. Les dépenses opérationnelles de la PESC sont imputées au bud-
get des Communautés européennes, sauf si le Conseil en décide
autrement, conformément à l’article J.18 du traité (actuellement,
l’article J.11).

B. Les dépenses de la PESC sont traitées comme des dépenses ne
découlant pas obligatoirement du traité. Toutefois, les modalités
spécifiques ci-après d’exécution des dépenses en question sont
arrêtées d’un commun accord entre le Parlement européen, le
Conseil et la Commission.

Arrangements financiers

C. Sur la base de l’avant-projet de budget établi par la Commis-
sion, le Parlement européen et le Conseil parviennent chaque an-
née à un accord sur le montant des dépenses opérationnelles de
la PESC à imputer au budget des Communautés et sur la ré-
partition de ce montant entre les articles du chapitre «PESC» du
budget (pour les articles, voir suggestions au point G).

À défaut d’accord, il est entendu que le Parlement européen et 
le Conseil se mettront au moins d’accord pour inscrire au bud-
get de la PESC le montant inscrit au budget précédent, sauf si 
la Commission propose de diminuer ce montant.

D. Le montant total des dépenses opérationnelles de la PESC est
inscrit intégralement au même chapitre du budget («PESC») et
réparti entre les articles de ce chapitre (suggérés au point G).
Ce montant correspond aux besoins réels prévisibles avec une
marge raisonnable pour des actions non prévues. Aucun montant
n’est affecté à une réserve. Chaque article englobe des stratégies
communes ou des actions communes déjà adoptées, des mesures
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prévues mais non encore adoptées ainsi que toutes les actions
futures, c’est-à-dire non prévues, qui seront adoptées par le
Conseil au cours de l’exercice concerné.

E. Puisque, en vertu du règlement financier, la Commission est
compétente, sur la base d’une décision du Conseil, pour effec-
tuer, de manière autonome, des virements de crédits entre arti-
cles à l’intérieur d’un même chapitre budgétaire, en l’occurrence
l’enveloppe PESC, la flexibilité considérée comme nécessaire
pour une exécution rapide des actions de la PESC sera assurée.

F. Si, au cours de l’exercice financier, le montant du budget de la
PESC est insuffisant pour faire face aux dépenses nécessaires, le
Parlement européen et le Conseil se mettent d’accord pour trou-
ver d’urgence une solution, sur proposition de la Commission.

G. À l’intérieur du chapitre «PESC» du budget, les articles aux-
quels doivent être inscrites les actions PESC pourraient être li-
bellés comme suit:

G. — observation et organisation d’élections/participation à des
processus de transition démocratique,

G. — envoyés de l’UE,

G. — prévention des conflits/processus de paix et de sécurité,

G. — aide financière aux processus de désarmement,

G. — contributions à des conférences internationales,

G. — actions urgentes.

G. Le Parlement européen, le Conseil et la Commission convien-
nent que le montant affecté aux actions inscrites à l’article visé
au sixième tiret ne peut dépasser 20 % du montant global du
chapitre «PESC» du budget.
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Procédure de concertation ad hoc

H. Il est institué une procédure de concertation ad hoc, dans le but
de permettre un accord entre les deux branches de l’autorité
budgétaire sur le montant mentionné ci-dessus des dépenses de
la PESC et la répartition de ce montant entre les articles du
chapitre «PESC» du budget.

I. Cette procédure sera appliquée à la demande du Parlement eu-
ropéen ou du Conseil, notamment si l’une de ces institutions a
l’intention de s’écarter de l’avant-projet de budget établi par la
Commission.

J. La procédure de concertation ad hoc doit être conclue avant la
date fixée par le Conseil pour l’établissement de son projet de
budget.

K. Chaque branche de l’autorité budgétaire prend toutes les mesures
nécessaires pour que les résultats obtenus lors de la procédure
de concertation ad hoc soient respectés tout au long de la pro-
cédure budgétaire.

Consultation et information du Parlement européen

L. Une fois par an, la présidence du Conseil consulte le Parlement
européen sur un document du Conseil présentant les principaux
aspects et les choix fondamentaux de la PESC, y compris leurs
implications financières pour le budget des Communautés. En
outre, la présidence informe régulièrement le Parlement européen
de l’évolution et de l’exécution des actions PESC.

M. Chaque fois qu’il adopte, dans le domaine de la PESC, une
décision entraînant des dépenses, le Conseil communique im-
médiatement et dans chaque cas au Parlement européen une es-
timation des coûts envisagés (fiche financière), notamment ceux
qui concernent le calendrier, le personnel, l’utilisation de locaux
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et d’autres infrastructures, les équipements de transport, les be-
soins de formation et les dispositions de la sécurité.

N. Une fois par trimestre, la Commission informe l’autorité bud-
gétaire de l’exécution des actions PESC et des prévisions finan-
cières pour le reste de l’exercice.
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I — Accord interinstitutionnel entre
le Parlement européen, le Conseil

et la Commission sur les bases légales
et l’exécution du budget,

du 13 octobre 1998

JO C 344 du 12.11.1998.
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1. En vertu du système du traité, l’exécution des crédits inscrits
au budget pour toute action communautaire requiert l’adoption préa-
lable d’un acte de base.

Un «acte de base» est un acte législatif de droit dérivé qui donne
un fondement juridique à l’action communautaire et à l’exécution
de la dépense correspondante inscrite au budget. Cet acte doit re-
vêtir la forme d’un règlement, d’une directive ou d’une décision.
Les recommandations et les avis, ainsi que les résolutions et dé-
clarations, ne constituent pas des actes de base.

2. Toutefois, peuvent être exécutés sans acte de base et pour au-
tant que les actions au financement desquelles ils sont destinés re-
lèvent de la compétence communautaire:

a) i) les crédits relatifs à des projes pilotes de nature expérimentale
visant à tester la faisabilité d’une action et son utilité. Les
crédits d’engagement y afférents ne peuvent être inscrits au
budget que pour deux exercices budgétaires. Leur montant to-
tal ne peut dépasser 32 millions d’euros;

a) ii) les crédits relatifs à des actions préparatoires, destinées à pré-
parer des propositions en vue de l’adoption de futures actions
communautaires. Les actions préparatoires obéissent à une ap-
proche cohérente et peuvent revêtir des formes variées. Les
crédits d’engagement y afférents ne peuvent être inscrits au
budget que pour trois exercices budgétaires au maximum. La
procédure législative devrait être menée à son terme avant
l’expiration du troisième exercice. Au cours du déroulement
de la procédure législative, l’engagement des crédits doit res-
pecter les caractéristiques propres de l’action préparatoire
quant aux activités envisagées, aux objectifs poursuivis et aux
bénéficiaires. En conséquence, les moyens mis en œuvre ne
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sauraient correspondre, quant à leur volume, à ceux envisagés
pour le financement de l’action définitive elle-même. Le
montant total des lignes nouvelles concernées ne peut dépas-
ser un montant de 30 millions d’euros par exercice budgétaire
et le montant total de crédits effectivement engagés au tire
des actions préparatoires ne peut excéder 75 millions d’euros.

a) Lors de la présentation de l’avant-projet de budget (APB), la
Commission soumettra un rapport sur les actions visées aux
points i) et ii) et comprenant l’objectif de l’action, une évalua-
tion des résultats ainsi que la suite envisagée;

b) les crédits relatifs aux actions de nature ponctuelle, voire per-
manente, menées par la Commission en vertu de tâches qui dé-
coulent de ses prérogatives sur le plan institutionnel autres que
son droit d’initiative législative, visé au point a), ainsi que de
compétences spécifiques qui lui sont attribuées directement par
le traité. Une liste figure dans l’annexe. Elle pourra éventuelle-
ment être complétée dans la présentation de l’APB avec l’indi-
cation des articles en cause et des montants concernés;

c) les crédits destinés au fonctionnement de chaque institution, au
titre de son autonomie administrative.

3. Le présent accord interinstitutionnel entre en vigueur à la date
de sa signature par les représentants des trois institutions.

Il est applicable, à compter de cette date, pour la suite de la pro-
cédure budgétaire 1999, ainsi qu’aux budgets pour les exercices sui-
vants, à moins que l’une des trois institutions ne le dénonce.

Fait à Bruxelles, le treize octobre mil neuf cent quatre-vingt-dix-
huit.
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Por el Parlamento Europeo
For Europa-Parlamentet
Für das Europäische Parlament
Για το Ευρωπαïκó Κοινοβούλιο
For the European Parliament
Pour le Parlement européen
Per il Parlamento europeo
Voor het Europees Parlement
Pelo Parlamento Europeu
Euroopan parlamentin puolesta
För Europaparlamentet

Por el Consejo de la Unión Europea
For Rådet for Den Europæiske Union
Für den Rat der Europäischen Union
Για το Συµβούλιο της Ευρωπαïκής ’Ενωσης
For the Council of the European Union
Pour le Conseil de l’Union européenne
Per il Consiglio dell’Unione europea
Voor de Raad van de Europese Unie
Pelo Conselho da União Europeia
Euroopan unionin neuvoston puolesta
För Europeiska unionens råd
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Por la Comisión Europea
For Europa-Kommissionen
Für die Europäische Kommission
Για την Ευρωπαïκή Επιτροπή
For the European Commission
Pour la Commission européenne
Per la Commissione europea
Voor de Europese Commissie
Pelo Comissão Europeia
Euroopan komission puolesta
För Europeiska kommissionen
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ANNEXE

LISTE D’ARTICLES DES TRAITÉS CE ET EURATOM ATTRI-
BUANT DIRECTEMENT À LA COMMISSION DES COMPÉ-
TENCES SPÉCIFIQUES ET SUSCEPTIBLES D’AVOIR DES IM-
PLICATIONS FINANCIÈRES DANS LA PARTIE B (CRÉDITS
OPÉRATIONNELS) DE LA SECTION III «COMMISSION» DU 

BUDGET

I. TRAITÉ CE (*)

Article 118 Études, avis, consultations en matière sociale

Article 118b Dialogue social

Article 122 Rapports spéciaux dans le domaine social

Article 130 P

Article 129,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination
en matière de protection de la santé

Article 129 C,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination
en matière de réseaux transeuropéens

Article 130,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination
en matière industrielle

Article 130 B,
deuxième

Rapport sur les progrès accomplis dans la réa-
lisation de la cohésion économique et sociale

Article 130 H,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination
en matière de recherche et de développement
technologique

Rapport en matière de recherche et développe-
ment technologique

(*) Articles du TCE dans leur version avant l’entrée en vigueur du traite d’Amsterdam.
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II. TRAITÉ EURATOM

Chapitre 6
Section 5 Politique d’approvisionnement
Article 70

Contrôle de sécurité

DÉCLARATION DE LA COMMISSION
CONCERNANT LE POINT 2 a) ii)

La Commission déclare qu’elle se réserve de proposer de dépasser
le plafond de 30 millions d’euros dans le cas de circonstances ex-
térieures exceptionnelles.

Article 130 X,
paragraphe 2

Initiatives pour promouvoir la coordination
des politiques en matière de coopération au déve-
loppement

Interventions financières, dans les limites prévues
au budget, dans des campagnes de prospection
sur les territoires des États membres

Chapitre 7
Articles 77
et suivants
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J — Accord interinstitutionnel
sur les lignes directrices communes
relatives à la qualité rédactionnelle

de la législation communautaire,
du 22 décembre 1998

JO C 73 du 17.3.1999.
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LE PARLEMENT EUROPÉEN, LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE ET LA

COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu la déclaration (no 39) relative à la qualité rédactionnelle de
la législation communautaire adoptée le 2 octobre 1997 par la
Conférence intergouvernementale et annexée à l’acte final du traité
d’Amsterdam,

considérant ce qui suit:

1. Une formulation claire, simple et précise des actes législatifs
communautaires est essentielle à la transparence de la législation
communautaire, ainsi qu’à sa bonne compréhension par le public et
les milieux économiques. Elle est également nécessaire à une mise
en œuvre correcte et à une application uniforme de la législation
communautaire dans les États membres.

2. Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, le
principe de sécurité juridique, qui fait partie de l’ordre juridique
communautaire, exige que la législation communautaire soit claire
et précise et son application prévisible pour les justiciables. Cet im-
pératif s’impose avec une rigueur particulière lorsqu’il s’agit d’un
acte susceptible de comporter des conséquences financières et im-
posant des charges aux particuliers, afin de permettre aux intéressés
de connaître avec exactitude l’étendue des obligations qu’il leur im-
pose.

3. Il convient dès lors d’arrêter d’un commun accord des lignes
directrices relatives à la qualité rédactionnelle de la législation com-
munautaire. Ces lignes directrices sont destinées à guider les ins-
titutions communautaires lorsqu’elles adoptent des actes législatifs,
ainsi que ceux qui, au sein des institutions communautaires, pren-
nent part à l’élaboration et à la rédaction des actes législatifs, qu’il
s’agisse de l’élaboration du texte initial ou des différents amende-
ments qui y sont apportés pendant la procédure législative.
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4. Ces lignes directrices devraient être accompagnées de mesures
propres à en garantir une application correcte, celles-ci étant à
adopter par chaque institution pour ce qui la concerne.

5. Il convient de renforcer le rôle joué par les services juridiques
des institutions, y compris leurs experts juridico-linguistiques, dans
l’amélioration de la qualité rédactionnelle des actes législatifs com-
munautaires.

6. Ces lignes directrices viennent compléter les efforts que dé-
ploient les institutions pour rendre la législation communautaire plus
accessible et plus compréhensible, en particulier par les moyens de
la codification officielle des textes législatifs, de la refonte et de la
simplification des textes existants.

7. Ces lignes directrices sont à considérer comme des instruments
à usage interne aux institutions. Elles n’ont pas un caractère juri-
diquement obligatoire,

ADOPTENT D’UN COMMUN ACCORD LES PRÉSENTES LIGNES DIRECTRICES:

Principes généraux

1. Les actes législatifs communautaires sont formulés de manière
claire, simple et précise.

2. Les actes communautaires sont rédigés en tenant compte du
type d’acte dont il s’agit et, notamment, de son caractère obligatoire
ou non (règlement, directive, décision, recommandation ou autre).

3. La rédaction des actes tient compte des personnes auxquelles
l’acte est destiné à s’appliquer afin de leur permettre de connaître
sans ambiguïté leurs droits et obligations, ainsi que de ceux qui
seront appelés à mettre en œuvre l’acte.
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4. Les dispositions des actes sont formulées de manière concise
et leur contenu devrait autant que possible être homogène. Il
convient d’éviter les articles et les phrases trop longs, les formu-
lations inutilement compliquées et l’emploi abusif d’abréviations.

5. Tout au long du processus menant à leur adoption, les projets
d’actes sont rédigés dans des termes et des structures de phrases
respectant le caractère multilingue de la législation communautaire;
les concepts ou la terminologie spécifiques à un système juridique
national ne sont utilisés qu’avec précaution.

6. La terminologie utilisée est cohérente tant entre les disposi-
tions d’un même acte qu’entre cet acte et ceux déjà en vigueur, en
particulier dans le même domaine.

Les mêmes concepts sont exprimés par les mêmes termes et, autant
que possible, sans s’éloigner du sens que leur donne le langage
courant, juridique ou technique.

Différentes parties de l’acte

7. Tous les actes communautaires de portée générale sont rédi-
gés selon une structure type (titre, préambule, dispositif, le cas
échéant, annexes).

8. L’intitulé des actes contient une indication de l’objet aussi
succincte et complète que possible et qui n’induise pas en erreur
sur le contenu du dispositif. Le cas échéant, l’intitulé peut être suivi
d’un titre abrégé.

9. Les visas sont destinés à indiquer la base juridique de l’acte
et les étapes substantielles de la procédure qui ont mené à son
adoption.

10. Les considérants ont pour but de motiver de façon concise
les dispositions essentielles du dispositif, sans en reproduire ou para-
phraser le libellé. Ils ne comportent pas de dispositions de caractère
normatif ou de vœux politiques.
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11. Chaque considérant est numéroté.

12. Le dispositif d’un acte contraignant ne contient pas de dis-
positions sans caractère normatif, tels que des souhaits ou des dé-
clarations politiques, ni de dispositions qui reproduisent ou para-
phrasent des passages ou articles des traités ou confirment une
disposition de droit en vigueur.

Les actes ne contiennent pas de dispositions qui annoncent le
contenu d’autres articles ou répètent le titre de l’acte.

13. Le cas échéant, un article est inséré au début du dispositif
pour définir l’objet et le champ d’application de l’acte.

14. Lorsque les termes utilisés dans l’acte n’ont pas un sens uni-
voque, il convient de rassembler une définition de ces termes dans
un seul article, au début de l’acte. Cette définition ne contient pas
d’éléments réglementaires autonomes.

15. Le dispositif est, autant que possible, rédigé selon une struc-
ture type (objet et champ d’application — définitions — droits et
obligations — dispositions conférant des compétences d’exécution
— dispositions procédurales — mesures d’application — disposi-
tions transitoires et finales).

Il est subdivisé en articles et, selon sa longueur et sa complexité,
en titres, chapitres et sections. Lorsqu’un article contient une liste,
il convient de distinguer chaque élément de cette liste par un nu-
méro ou une lettre de préférence à un tiret.

Références internes et externes

16. Il convient d’éviter autant que possible les références à d’au-
tres actes. Les références désignent de manière précise l’acte ou la
disposition auxquels il est renvoyé. Les références croisées (réfé-
rence à un acte ou à un article qui lui-même renvoie à la dispo-
sition de départ) et les références en cascade (référence à une dis-
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position qui elle-même renvoie à une disposition) sont également à
éviter.

17. Une référence contenue dans le dispositif d’un acte contrai-
gnant à un acte non contraignant n’a pas pour effet de rendre celui-
ci contraignant. Si les rédacteurs souhaitent rendre contraignant tout
ou partie du contenu de l’acte non contraignant, il convient d’en
reproduire, autant que possible, le texte comme partie de l’acte
contraignant.

Actes modificatifs

18. Toute modification d’un acte est clairement exprimée. Les
modifications prennent la forme d’un texte qui s’insère dans l’acte
à modifier. Le remplacement de dispositions entières (article ou
l’une de ses subdivisions) est à préférer à l’insertion ou à la sup-
pression de phrases, de membres de phrases ou de mots.

Un acte modificatif ne comporte pas de dispositions de fond au-
tonomes qui ne s’insèrent pas dans l’acte modifié.

19. Un acte qui n’a pas pour objet essentiel de modifier un autre
acte peut comporter, in fine, des modifications d’autres actes qui
découlent de l’effet novateur de ses propres dispositions. Si les mo-
difications sont importantes, il convient d’adopter un acte modifi-
catif séparé.

Dispositions finales, clauses abrogatoires et annexes

20. Les dispositions prévoyant des dates, délais, exceptions, dé-
rogations, propagations, ainsi que les dispositions transitoires (no-
tamment relatives aux effets de l’acte sur les situations existantes)
et les dispositions finales (entrée en vigueur, date limite de trans-
position et application de l’acte dans le temps) sont rédigées de
manière précise.

Les dispositions relatives aux dates limites de transposition et d’ap-
plication des actes prévoient une date exprimée en jour/mois/année.
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Pour les directives ces dates sont exprimées de façon à garantir une
période adéquate de transposition.

21. Les actes et dispositions devenus obsolètes font l’objet d’une
abrogation expresse. L’adoption d’un nouvel acte devrait donner
lieu à l’abrogation expresse de tout acte ou disposition devenu inap-
plicable ou sans objet par l’effet de ce nouvel acte.

22. Les éléments techniques de l’acte sont incorporés dans les
annexes, auxquelles référence est faite individuellement dans le dis-
positif de l’acte. Les annexes ne comportent aucun droit ou obli-
gation nouveau qui n’ait pas été énoncé dans le dispositif.

Les annexes sont rédigées selon une structure standardisée.

ILS CONVIENNENT DES MESURES SUIVANTES DE MISE EN ŒUVRE:

Les institutions prennent les mesures d’organisation interne qu’elles
jugent nécessaires pour garantir l’application correcte de ces lignes
directrices.

En particulier, les institutions:

a) chargent leurs services juridiques d’élaborer, dans l’année qui
suit la publication des présentes lignes directrices, un guide pra-
tique commun à l’intention des personnes qui contribuent à la
rédaction des textes législatifs;

b) organisent leurs procédures internes respectives de manière à ce
que leurs services juridiques, y compris leurs experts juridico-
linguistiques, puissent en temps utile et chacun pour son insti-
tution, formuler des suggestions d’ordre rédactionnel visant à ap-
pliquer ces lignes directrices;

c) promeuvent la création de cellules de rédaction au sein de leurs
organes ou services intervenant dans le processus législatif;

d) assurent la formation de leurs fonctionnaires et agents à la ré-
daction juridique, les sensibilisant notamment aux effets du mul-
tilinguisme sur la qualité rédactionnelle;
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e) promeuvent la coopération avec les États membres afin d’amé-
liorer la compréhension des considérations particulières à prendre
en compte dans la rédaction des textes;

f) encouragent le développement et l’amélioration des outils infor-
matiques d’aide à la rédaction juridique;

g) favorisent la bonne collaboration entre leurs services respectifs
chargés de veiller à la qualité rédactionnelle;

h) chargent leurs services juridiques respectifs d’élaborer périodi-
quement, chacun pour l’institution qui le concerne, un rapport
sur les mesures prises en application des points a) à g).

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1998.

Le président

DÉCLARATION DU PARLEMENT EUROPÉEN

Le Parlement européen considère que, l’acte législatif communau-
taire devant être compréhensible en soi («self-explanatory»), les ins-
titutions et/ou les États membres ne doivent pas adopter de décla-
rations interprétatives.

Pour le Parlement
européen

Pour le Conseil
de l’Union
européenne

Pour la Commission
des Communautés

européennes

Le président Le président
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L’adoption de déclarations interprétatives n’est nullement prévue
dans les traités et est incompatible avec la nature du droit com-
munautaire.

DÉCLARATIONS DU CONSEIL

À l’instar du Parlement européen, le Conseil considère que tout acte
législatif communautaire devrait être compréhensible en soi. Dès
lors, l’adoption de déclarations interprétatives des actes législatifs
devrait autant que possible être évitée et le contenu d’éventuelles
déclarations devrait, le cas échéant, être incorporé dans le texte de
l’acte.

Il convient cependant de noter que, dans la mesure où elles ne
contredisent pas l’acte législatif concerné et où elles sont rendues
publiques (ainsi qu’il est prévu par l’article 151, paragraphe 3, du
traité CE tel qu’il sera modifié par le traité d’Amsterdam), de
telles déclarations interprétatives adoptées par le législateur com-
munautaire sont compatibles avec le droit communautaire.

Le Conseil considère souhaitable que les principes généraux de
bonne rédaction qui se dégagent des lignes directrices communes
sur la qualité rédactionnelle de la législation communautaire servent
d’inspiration, le cas échéant, pour la rédaction des actes adoptés
conformément aux titres V et VI du traité sur l’Union européenne.

Le Conseil considère que, pour améliorer la transparence du pro-
cessus décisionnel communautaire, il serait souhaitable que la Com-
mission prévoie qu’à l’avenir les exposés des motifs de ses pro-
positions législatives soient largement diffusés auprès du public par
les moyens les plus appropriés (par exemple publication dans la sé-
rie C du Journal officiel des Communautés européennes, diffusion
par des moyens électroniques, ou autre).

Le Conseil considère que, outre l’adoption par le législateur de co-
difications officielles d’actes législatifs, il conviendrait, pour amé-
liorer l’accessibilité de la législation communautaire lorsqu’elle a
fait l’objet de modifications nombreuses ou substantielles, que
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l’Office des publications officielles des Communautés européennes
intensifie son travail de consolidation informelle des actes législatifs
et assure une meilleure publicité de ces textes. Il conviendrait éga-
lement d’examiner avec les autres institutions l’opportunité d’éven-
tuelles mesures visant à faciliter un recours plus structuré à la tech-
nique de la refonte qui permet de combiner dans un texte législatif
unique la codification et les modifications d’un acte.





1039

K — Déclaration commune
sur les modalités pratiques

de la nouvelle procédure de codécision
(article 251 du traité instituant
la Communauté européenne),

du 4 mai 1999

JO C 148 du 28.5.1999, p. 1.
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0 — PRÉAMBULE

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission, ci-après dé-
nommés «institutions» constatent que la pratique actuelle des
contacts entre la présidence du Conseil, la Commission et les pré-
sidents des commissions compétentes et/ou les rapporteurs du Par-
lement ainsi que entre les coprésidents du comité de conciliation a
fait ses preuves. Les institutions confirment que cette pratique devra
se développer tout au long de la procédure de codécision. Les in-
stitutions s’engagent à examiner leurs méthodes de travail en vue
d’utiliser efficacement toutes les possibilités qu’offre la nouvelle
procédure de codécision.

Les institutions, dans le respect de leurs règlements intérieurs, font
le nécessaire pour promouvoir l’information réciproque sur les tra-
vaux de codécision.

I — PREMIÈRE LECTURE

1. Les institutions coopèrent loyalement afin de rapprocher au
maximum leurs positions pour que, dans la mesure du possible,
l’acte puisse être arrêté en première lecture.

2. Les institutions veillent à ce que les calendriers respectifs de
travail soient, dans la mesure du possible, coordonnés pour faciliter
la conduite des travaux de première lecture d’une façon cohérente
et convergente au Parlement européen et au Conseil. Elles établis-
sent des contacts appropriés pour suivre l’évolution des travaux et
en analyser le degré de convergence.

3. La Commission veille à favoriser les contacts et exerce son
droit d’initiative de manière constructive en vue de faciliter un rap-
prochement des positions du Conseil et du Parlement européen,
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dans le respect de l’équilibre interinstitutionnel et du rôle que lui
confère le traité.

II — DEUXIÈME LECTURE

1. Dans son exposé des motifs, le Conseil explique le plus clai-
rement possible les raisons qui l’ont conduit à arrêter sa position
commune. À l’occasion de sa deuxième lecture, le Parlement eu-
ropéen tient le plus grand compte de cette motivation ainsi que de
l’avis de la Commission.

2. Des contacts appropriés peuvent être établis afin de mieux
comprendre les positions respectives et de permettre une conclusion
aussi rapide que possible de la procédure législative.

3. La Commission veille à favoriser les contacts et exprime son
avis en vue de faciliter un rapprochement des positions du Conseil
et du Parlement européen, dans le respect de l’équilibre interinsti-
tutionnel et du rôle que lui confère le traité.

III — CONCILIATION

1. Le comité de conciliation est convoqué par le président du
Conseil, en accord avec le président du Parlement européen et dans
le respect des dispositions du traité.

2. La Commission participe aux travaux de conciliation et prend
toutes les initiatives nécessaires en vue de promouvoir un rappro-
chement des positions du Parlement européen et du Conseil. Ces
initiatives peuvent notamment consister en projets de textes de com-
promis au vu des positions du Conseil et du Parlement européen,
dans le respect du rôle que le traité confère à la Commission.

3. La présidence du comité est exercée conjointement par le pré-
sident du Parlement européen et le président du Conseil.
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Les réunions du comité sont présidées à tour de rôle par chacun
des coprésidents.

Les dates auxquelles le comité se réunit, ainsi que ses ordres du
jour, sont fixés d’un commun accord entre les coprésidents. La
Commission est consultée sur les dates envisagées. Le Parlement
européen et le Conseil réservent, à titre indicatif, des dates appro-
priées pour des travaux de conciliation et en informent la Com-
mission.

Tout en respectant les dispositions du traité relatives aux délais, le
Parlement européen et le Conseil tiennent compte, dans la mesure
du possible, des impératifs de calendrier, notamment de ceux dé-
coulant des périodes d’interruption de l’activité des institutions ainsi
que des élections du Parlement européen. En tout cas, l’interruption
de l’activité doit être aussi courte que possible.

Le comité siège alternativement dans les locaux du Parlement eu-
ropéen et du Conseil.

4. Le comité dispose de la proposition de la Commission, de la
position commune du Conseil, des amendements proposés par le
Parlement européen, de l’avis de la Commission sur ceux-ci et d’un
document de travail commun des délégations du Parlement européen
et du Conseil. La Commission présente, en règle générale, son avis
dans un délai de deux semaines après réception officielle du résultat
du vote du Parlement européen et au plus tard avant le début des
travaux de conciliation.

5. Les coprésidents peuvent soumettre des textes à l’approbation
du comité.

6. Le détail des votes et, le cas échéant, les explications de vote,
au sein de chaque délégation au comité de conciliation, sont trans-
mis au comité.

7. L’accord sur le projet commun est constaté lors d’une réunion
du comité de conciliation ou, ensuite, par un échange de lettres
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entre les coprésidents. Copie de ces lettres est transmise à la Com-
mission.

8. Au cas où le comité aboutit à un accord sur un projet com-
mun, le texte de celui-ci, après avoir fait l’objet d’une mise au
point juridico-linguistique, est soumis à l’approbation des coprési-
dents.

9. Les coprésidents transmettent le projet commun ainsi approuvé
aux présidents du Parlement européen et du Conseil par lettre co-
signée. Lorsque le comité de conciliation ne peut marquer son ac-
cord sur un projet commun, les coprésidents en informent les pré-
sidents du Parlement européen et du Conseil par lettre cosignée.
Ces lettres font fonction de procès-verbal. Copie de ces lettres est
transmise à la Commission pour information.

10. Le secrétariat du comité est assuré conjointement par le se-
crétariat général du Conseil et le secrétariat général du Parlement
européen, en association avec le secrétariat général de la Commis-
sion.

IV — DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Si le Parlement européen ou le Conseil estiment absolument
nécessaire de prolonger les délais visés à l’article 251 du traité ins-
tituant la Communauté européenne, ils en informent le président de
l’autre institution et la Commission.

2. La mise au point des textes est faite en coopération étroite et
de commun accord par les juristes-linguistes du Parlement et du
Conseil.

3. Après adoption de l’acte législatif en codécision par le Par-
lement européen et le Conseil, le texte est soumis à la signature
du président du Parlement européen et du président du Conseil ainsi
que des secrétaires généraux des deux institutions.
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Le texte ainsi cosigné est transmis au Journal officiel pour publi-
cation, si possible, dans un délai maximum d’un mois et en tous
cas dans les meilleurs délais.

4. Si une des institutions décèle une erreur matérielle dans un
texte (ou dans une des versions linguistiques), elle en informe im-
médiatement les autres institutions. Dans le cas où cette erreur
concerne un acte non encore adopté, les services des juristes-
linguistes du Parlement européen et du Conseil mettent au point
en étroite coopération le corrigendum nécessaire. Dans le cas où
cette erreur concerne un acte déjà adopté ou éventuellement déjà
publié, le Parlement européen et le Conseil arrêtent d’un commun
accord un rectificatif établi selon leurs procédures respectives.
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En cas de difficulté sur l’application du présent article, la Cour
statue.

Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d’un juge, soit l’ab-
sence, au sein de la Cour ou d’une de ses chambres, d’un juge de
sa nationalité pour demander la modification de la composition de
la Cour ou d’une de ses chambres.

TITRE III

PROCÉDURE

Article 17 (*)

Les États ainsi que les institutions de la Communauté sont repré-
sentés devant la Cour par un agent nommé pour chaque affaire;
l’agent peut être assisté d’un conseil ou d’un avocat.

Les États parties à l’accord sur l’Espace économique européen,
autres que les États membres, ainsi que l’Autorité de surveillance
AELE visée par ledit accord, sont représentés de la même manière.

Les autres parties doivent être représentées par un avocat.

Seul un avocat habilité à exercer devant une juridiction d’un État
membre ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen peut représenter ou assister une partie devant la
Cour.

Les agents, conseils et avocats comparaissant devant la Cour jouis-
sent des droits et garanties nécessaires à l’exercice indépendant de
leurs fonctions, dans les conditions qui seront déterminées par le
règlement de procédure.

La Cour jouit à l’égard des conseils et avocats qui se présentent
devant elle des pouvoirs normalement reconnus en la matière aux

(*) Article modifié par la décision 94/993/CE (JO L 379 du 31.12.1994, p. 1).
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cours et tribunaux, dans les conditions qui seront déterminées par
le même règlement.

Les professeurs ressortissants des États membres dont la législation
leur reconnaît un droit de plaider jouissent devant la Cour des
droits reconnus aux avocats par le présent article.

Article 18

La procédure devant la Cour comporte deux phases: l’une écrite,
l’autre orale.

La procédure écrite comprend la communication aux parties, ainsi
qu’aux institutions de la Communauté dont les décisions sont en
cause, des requêtes, mémoires, défenses et observations et, éventuel-
lement, des répliques, ainsi que de toutes pièces et documents à
l’appui ou de leurs copies certifiées conformes.

Les communications sont faites par les soins du greffier dans l’or-
dre et les délais déterminés par le règlement de procédure.

La procédure orale comprend la lecture du rapport présenté par un
juge rapporteur, l’audition par la Cour des agents, conseils et avo-
cats et des conclusions de l’avocat général, ainsi que, s’il y a lieu,
l’audition des témoins et experts.

Article 19 (*)

La Cour est saisie par une requête adressée au greffier. La requête
doit contenir l’indication du nom et du domicile du requérant et de
la qualité du signataire, l’indication de la partie ou des parties
contre lesquelles la requête est formée, l’objet du litige, les conclu-
sions et un exposé sommaire des moyens invoqués.

(*) Article modifié par la décision 94/993/CE.
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Elle doit être accompagnée, s’il y a lieu, de l’acte dont l’annula-
tion est demandée ou, dans l’hypothèse visée à l’article 232 du traité,
d’une pièce justifiant de la date de l’invitation prévue à cet article.
Si ces pièces n’ont pas été jointes à la requête, le greffier invite
l’intéressé à en effectuer la production dans un délai raisonnable,
sans qu’aucune forclusion puisse être opposée au cas où la régu-
larisation interviendrait après l’expiration du délai de recours.

Article 20 (*)

Dans les cas visés à l’article 234 du traité, la décision de la juri-
diction nationale qui suspend la procédure et saisit la Cour est no-
tifiée à celle-ci à la diligence de cette juridiction nationale. Cette
décision est ensuite notifiée par les soins du greffier de la Cour
aux parties en cause, aux États membres et à la Commission, ain-
si qu’au Conseil ou à la Banque centrale européenne, si l’acte dont
la validité ou l’interprétation est contestée émane de ceux-ci, et au
Parlement européen et au Conseil, si l’acte dont la validité ou l’in-
terprétation est contestée a été adopté conjointement par ces deux
institutions.

Dans un délai de deux mois à compter de cette dernière notifica-
tion, les parties, les États membres, la Commission et, le cas
échéant, le Parlement européen, le Conseil et la Banque centrale
européenne ont le droit de déposer devant la Cour des mémoires
ou observations écrites.

La décision de la juridiction nationale est, en outre, notifiée par les
soins du greffier de la Cour aux États parties à l’accord sur l’Es-
pace économique européen, autres que les États membres, ainsi
qu’à l’Autorité de surveillance AELE visée par ledit accord qui,
dans un délai de deux mois à compter de la notification, et lorsque
l’un des domaines d’application de l’accord est concerné, peuvent
déposer devant la Cour des mémoires ou observations écrites.

(*) Article modifié par la décision 94/993/CE.
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Article 21

La Cour peut demander aux parties de produire tous documents et
de fournir toutes informations qu’elle estime désirables. En cas de
refus, elle en prend acte.

La Cour peut également demander aux États membres et aux ins-
titutions qui ne sont pas parties au procès tous renseignements
qu’elle estime nécessaires aux fins du procès.

Article 22

À tout moment, la Cour peut confier une expertise à toute per-
sonne, corps, bureau, commission ou organe de son choix.

Article 23

Des témoins peuvent être entendus dans les conditions qui seront
déterminées par le règlement de procédure.

Article 24

La Cour jouit à l’égard des témoins défaillants des pouvoirs gé-
néralement reconnus en la matière aux cours et tribunaux et peut
infliger des sanctions pécuniaires, dans les conditions qui seront dé-
terminées par le règlement de procédure.

Article 25

Les témoins et experts peuvent être entendus sous la foi du serment
selon la formule déterminée par le règlement de procédure ou sui-
vant les modalités prévues par la législation nationale du témoin ou
de l’expert.

Article 26

La Cour peut ordonner qu’un témoin ou un expert soit entendu par
l’autorité judiciaire de son domicile.
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Cette ordonnance est adressée aux fins d’exécution à l’autorité ju-
diciaire compétente dans les conditions fixées par le règlement de
procédure. Les pièces résultant de l’exécution de la commission ro-
gatoire sont renvoyées à la Cour dans les mêmes conditions.

La Cour assume les frais, sous réserve de les mettre, le cas échéant,
à la charge des parties.

Article 27

Chaque État membre regarde toute violation des serments des té-
moins et des experts comme le délit correspondant commis devant
un tribunal national statuant en matière civile. Sur dénonciation de
la Cour, il poursuit les auteurs de ce délit devant la juridiction na-
tionale compétente.

Article 28

L’audience est publique, à moins qu’il n’en soit décidé autrement
par la Cour, d’office ou sur demande des parties, pour des motifs
graves.

Article 29

Au cours des débats, la Cour peut interroger les experts, les té-
moins ainsi que les parties elles-mêmes. Toutefois, ces dernières ne
peuvent plaider que par l’organe de leur représentant.

Article 30

Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le pré-
sident et le greffier.

Article 31

Le rôle des audiences est arrêté par le président.
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Article 32

Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes.

Article 33

Les arrêts sont motivés. Ils mentionnent les noms des juges qui ont
délibéré.

Article 34

Les arrêts sont signés par le président et le greffier. Ils sont lus en
séance publique.

Article 35

La Cour statue sur les dépens.

Article 36

Le président de la Cour peut statuer selon une procédure sommaire
dérogeant, en tant que de besoin, à certaines des règles contenues
dans le présent statut et qui sera fixée par le règlement de procé-
dure, sur des conclusions tendant soit à l’obtention du sursis prévu
à l’article 242 du traité, soit à l’application de mesures provisoires
en vertu de l’article 243, soit à la suspension de l’exécution forcée
conformément à l’article 256, dernier alinéa.

En cas d’empêchement du président, celui-ci sera remplacé par un
autre juge dans les conditions déterminées par le règlement de pro-
cédure.

L’ordonnance rendue par le président ou son remplaçant n’a qu’un
caractère provisoire et ne préjuge en rien la décision de la Cour
statuant au principal.
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Article 37 (*)

Les États membres et les institutions de la Communauté peuvent
intervenir aux litiges soumis à la Cour.

Le même droit appartient à toute autre personne justifiant d’un in-
térêt à la solution d’un litige soumis à la Cour, à l’exclusion des
litiges entre États membres, entre institutions de la Communauté ou
entre États membres, d’une part, et institutions de la Communauté,
d’autre part.

Sans préjudice de l’alinéa précédent, les États parties à l’accord sur
l’Espace économique européen, autres que les États membres, ain-
si que l’Autorité de surveillance AELE visée par ledit accord, peu-
vent intervenir aux litiges soumis à la Cour lorsque ceux-ci concer-
nent un des domaines d’application de cet accord.

Les conclusions de la requête en intervention ne peuvent avoir
d’autre objet que le soutien des conclusions de l’une des parties.

Article 38

Lorsque la partie défenderesse, régulièrement mise en cause, s’abs-
tient de déposer des conclusions écrites, l’arrêt est rendu par défaut
à son égard. L’arrêt est susceptible d’opposition dans le délai d’un
mois à compter de sa notification. Sauf décision contraire de la
Cour, l’opposition ne suspend pas l’exécution de l’arrêt rendu par
défaut.

Article 39

Les États membres, les institutions de la Communauté et toutes au-
tres personnes physiques ou morales peuvent, dans les cas et dans
les conditions qui seront déterminés par le règlement de procédure,
former tierce opposition contre les arrêts rendus sans qu’ils aient
été appelés, si ces arrêts préjudicient à leurs droits.

(*) Article modifié par la décision 94/993/CE.
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Article 40

En cas de difficulté sur le sens et la portée d’un arrêt, il appartient
à la Cour de l’interpréter, sur la demande d’une partie ou d’une
institution de la Communauté justifiant d’un intérêt à cette fin.

Article 41

La révision de l’arrêt ne peut être demandée à la Cour qu’en raison
de la découverte d’un fait de nature à exercer une influence déci-
sive et qui, avant le prononcé de l’arrêt, était inconnu de la Cour
et de la partie qui demande la révision.

La procédure de révision s’ouvre par un arrêt de la Cour constatant
expressément l’existence d’un fait nouveau, lui reconnaissant les ca-
ractères qui donnent ouverture à la révision et déclarant de ce chef
la demande recevable.

Aucune demande de révision ne pourra être formée après l’expi-
ration d’un délai de dix ans à dater de l’arrêt.

Article 42

Des délais de distance seront établis par le règlement de procédure.

Aucune déchéance tirée de l’expiration des délais ne peut être op-
posée lorsque l’intéressé établit l’existence d’un cas fortuit ou de
force majeure.

Article 43

Les actions contre la Communauté en matière de responsabilité non
contractuelle se prescrivent par cinq ans à compter de la survenance
du fait qui y donne lieu. La prescription est interrompue soit par
la requête formée devant la Cour, soit par la demande préalable que
la victime peut adresser à l’institution compétente de la Commu-
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nauté. Dans ce dernier cas, la requête doit être formée dans le délai
de deux mois prévu à l’article 230; les dispositions de l’article 232,
deuxième alinéa, sont, le cas échéant, applicables.

TITRE IV (*)

LE TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Article 44

Les articles 2 à 8 et 13 à 16 du présent statut s’appliquent au Tri-
bunal et à ses membres. Le serment visé à l’article 2 est prêté de-
vant la Cour, et les décisions visées aux articles 3, 4 et 6 sont
prises par celle-ci après consultation du Tribunal.

Article 45

Le Tribunal nomme le greffier, dont il fixe le statut. Les arti-
cles 9, 10 et 13 du présent statut s’appliquent mutatis mutandis au
greffier du Tribunal.

Le président de la Cour et le président du Tribunal fixent d’un
commun accord les modalités selon lesquelles des fonctionnaires et
autres agents attachés à la Cour prêtent leur service au Tribunal
pour permettre d’en assurer le fonctionnement. Certains fonction-
naires ou autres agents relèvent du greffier du Tribunal sous l’au-
torité du président du Tribunal.

(*) Inséré par l’article 7 de la décision du Conseil du 24 octobre 1988 instituant un
Tribunal de première instance des Communautés européennes (JO L 319 du
25.11.1988, p. 1). Le texte de la décision du Conseil figure au volume II.
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Article 46 (*)

La procédure devant le Tribunal est régie par le titre III du pré-
sent statut, à l’exception de l’article 20.

La procédure devant le Tribunal est précisée et complétée, en tant
que de besoin, par le règlement de procédure arrêté conformément
à l’article 225, paragraphe 4, du traité. Le règlement de procédure
peut déroger à l’article 37, quatrième alinéa, et à l’article 38 du
présent statut pour tenir compte des spécificités du contentieux
relevant du domaine de la propriété intellectuelle.

Par dérogation à l’article 18, quatrième alinéa, du présent statut,
l’avocat général peut présenter ses conclusions motivées par écrit.

Article 47

Lorsqu’une requête ou un autre acte de procédure adressé au Tri-
bunal est déposé par erreur auprès du greffier de la Cour, il est
immédiatement transmis par celui-ci au greffier du Tribunal; de
même, lorsqu’une requête ou un autre acte de procédure adressé à
la Cour est déposé par erreur auprès du greffier du Tribunal, il est
immédiatement transmis par celui-ci au greffier de la Cour.

Lorsque le Tribunal constate qu’il n’est pas compétent pour
connaître d’un recours qui relève de la compétence de la Cour,
il le renvoie à la Cour; de même, lorsque la Cour constate qu’un
recours relève de la compétence du Tribunal, elle le renvoie à ce
dernier, qui ne peut alors décliner sa compétence.

Lorsque la Cour et le Tribunal sont saisis d’affaires ayant le même
objet, soulevant la même question d’interprétation ou mettant en
cause la validité du même acte, le Tribunal, après avoir entendu les
parties, peut suspendre la procédure jusqu’au prononcé de l’arrêt de

(*) Article modifié par la décision 95/208/CE (JO L 131 du 15.6.1995, p. 33).



la Cour. Lorsqu’il s’agit de demandes visant à l’annulation du
même acte, le Tribunal peut aussi se dessaisir afin que la Cour
puisse statuer sur ces demandes. Dans les cas visés au présent
alinéa, la Cour peut également décider de suspendre la procédure
dont elle est saisie; dans ce cas, la procédure devant le Tribunal se
poursuit.

Article 48

Les décisions du Tribunal mettant fin à l’instance, tranchant partiel-
lement le litige au fond ou mettant fin à un incident de procédure
portant sur une exception d’incompétence ou d’irrecevabilité sont
notifiées par le greffier du Tribunal à toutes les parties ainsi qu’à
tous les États membres et aux institutions de la Communauté,
même s’ils ne sont pas intervenus au litige devant le Tribunal.

Article 49

Un pourvoi peut être formé devant la Cour, dans un délai de deux
mois à compter de la notification de la décision attaquée, contre les
décisions du Tribunal mettant fin à l’instance, ainsi que contre ses
décisions qui tranchent partiellement le litige au fond ou qui met-
tent fin à un incident de procédure portant sur une exception d’in-
compétence ou d’irrecevabilité.

Ce pourvoi peut être formé par toute partie ayant partiellement ou
totalement succombé en ses conclusions. Les parties intervenantes
autres que les États membres et les institutions de la Communauté
ne peuvent toutefois former ce pourvoi que lorsque la décision du
Tribunal les affecte directement.

Sauf dans les cas de litiges opposant la Communauté à ses agents,
ce pourvoi peut également être formé par les États membres et les
institutions de la Communauté qui ne sont pas intervenus au litige
devant le Tribunal. Dans ce cas, les États membres et les institu-
tions sont dans une position identique à celle d’États membres ou
d’institutions qui seraient intervenus en première instance.

Article 50

Un pourvoi peut être formé devant la Cour contre les décisions du
Tribunal rejetant une demande d’intervention, dans un délai de deux
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semaines à compter de la notification de la décision de rejet, par
toute personne dont la demande a été rejetée.

Un pourvoi peut être formé devant la Cour par les parties à la pro-
cédure contre les décisions du Tribunal prises au titre des arti-
cles 242 ou 243 ou de l’article 256, quatrième alinéa, du traité,
dans un délai de deux mois à compter de leur notification.

Il est statué sur les pourvois visés aux premier et deuxième alinéas
du présent article selon la procédure prévue à l’article 36 du présent
statut.

Article 51

Le pourvoi devant la Cour est limité aux questions de droit. Il peut
être fondé sur des moyens tirés de l’incompétence du Tribunal,
d’irrégularités de procédure devant le Tribunal portant atteinte aux
intérêts de la partie requérante ainsi que de la violation du droit
communautaire par le Tribunal.

Un pourvoi ne peut porter uniquement sur la charge et le montant
des dépens.

Article 52

En cas de pourvoi contre une décision du Tribunal, la procédure
devant la Cour comporte une phase écrite et une phase orale. Dans
les conditions déterminées par le règlement de procédure, la Cour,
l’avocat général et les parties entendus, peut statuer sans procédure
orale.

Article 53

Sans préjudice des articles 242 et 243 du traité, le pourvoi n’a pas
d’effet suspensif.

Par dérogation à l’article 244 du traité, les décisions du Tribunal
annulant un règlement ne prennent effet qu’à compter de l’expira-
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tion du délai visé à l’article 49, premier alinéa, du présent statut
ou, si un pourvoi a été introduit dans ce délai, à compter du rejet
de celui-ci, sans préjudice de la faculté pour une partie de saisir la
Cour, en vertu des articles 242 et 243 du traité, d’une demande
tendant à la suspension des effets du règlement annulé ou à la pres-
cription de toute autre mesure provisoire.

Article 54

Lorsque le pourvoi est fondé, la Cour annule la décision du Tri-
bunal. Elle peut alors soit statuer elle-même définitivement sur le
litige, lorsque celui-ci est en état d’être jugé, soit renvoyer l’affaire
devant le Tribunal pour qu’il statue.

En cas de renvoi, le Tribunal est lié par les points de droit tranchés
par la décision de la Cour.

Lorsqu’un pourvoi formé par un État membre ou une institution de
la Communauté qui ne sont pas intervenus au litige devant le Tri-
bunal est fondé, la Cour peut, si elle l’estime nécessaire, indiquer
ceux des effets de la décision annulée du Tribunal qui doivent être
considérés comme définitifs à l’égard des parties au litige.

Article 55

Le règlement de procédure de la Cour prévu à l’article 245 du trai-
té contient, outre les dispositions prévues par le présent statut, tou-
tes autres dispositions nécessaires en vue de l’appliquer et de le
compléter, en tant que de besoin.

Article 56

Le Conseil, statuant à l’unanimité, peut apporter aux dispositions du
présent statut les adaptations complémentaires qui s’avéreraient né-
cessaires en raison des mesures qu’il aurait prises aux termes de
l’article 221, dernier alinéa, du traité.

Article 57 (*)
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2) À la page 623, «Déclaration (no 1) relative à la
protection civile, à l’énergie et au tourisme», premier
alinéa,

au lieu de: «[...] domaines visés à l’article 3, point t),
dudit traité [...]»

lire: «[...] domaines visés à l’article 3, point u),
dudit traité [...]»
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3) À la partie 6, «Textes interinstitutionnels» (pages 977
et suiv.), les textes repris sous C, F, G, H et I sont
supprimés. Le texte suivant les remplace (nouvelles
pages 1047 à 1088):
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L — Accord interinstitutionnel
du 6 mai 1999

entre le Parlement européen,
le Conseil et la Commission
sur la discipline budgétaire

et l’amélioration
de la procédure budgétaire
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1. Le présent accord conclu entre le Parlement européen, le
Conseil et la Commission — ci-après dénommés «institutions» —
a pour objet de mettre en œuvre la discipline budgétaire et d’amé-
liorer le déroulement de la procédure budgétaire annuelle et la
coopération interinstitutionnelle dans le domaine budgétaire.

2. La discipline budgétaire, dans le cadre du présent accord, est
globale. Elle s’applique à toutes les dépenses et engage toutes les
institutions associées à sa mise en œuvre, pour toute la durée du
présent accord.

3. Le présent accord n’affecte pas les compétences budgétaires
respectives des différentes institutions, telles qu’elles sont définies
dans les traités.

4. Toute modification des dispositions du présent accord néces-
site le consentement de toutes les institutions qui y sont parties.
Les modifications apportées au tableau des perspectives financières
doivent suivre les procédures prévues à cet effet dans le présent
accord.

5. Le présent accord se compose de deux parties:

— la partie I concerne la définition et les modalités d’application
des perspectives financières 2000-2006 et est d’application pour
la durée desdites perspectives financières,

— la partie II concerne l’amélioration de la collaboration interins-
titutionnelle au cours de la procédure budgétaire.

6. La Commission présentera, chaque fois qu’elle l’estimera né-
cessaire et en tout cas simultanément à toute proposition pour de
nouvelles perspectives financières présentée en application du
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point 26, un rapport sur la mise en œuvre du présent accord, ac-
compagné le cas échéant de propositions de modifications.

7. Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2000. Il rem-
place, avec effet à la même date:

— la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et
de la Commission du 30 juin 1982 relative à différentes me-
sures visant à assurer un meilleur déroulement de la procédure
budgétaire (1),

— l’accord interinstitutionnel du 29 octobre 1993 entre le Parle-
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline
budgétaire et l’amélioration de la procédure budgétaire (2),

— la déclaration du Parlement européen, du Conseil et de la Com-
mission du 6 mars 1995 concernant l’inscription de dispositions
financières dans les actes législatifs (3),

— la déclaration commune du 12 décembre 1996 concernant
l’amélioration de l’information de l’autorité budgétaire sur les
accords de pêche (4),

— l’accord interinstitutionnel du 16 juillet 1997 entre le Parlement
européen, le Conseil et la Commission européenne sur les dis-
positions concernant le financement de la politique étrangère et
de sécurité commune (5),

— l’accord interinstitutionnel du 13 octobre 1998 entre le Parle-
ment européen, le Conseil et la Commission sur les bases lé-
gales et l’exécution du budget (6).
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PARTIE I

PERSPECTIVES FINANCIÈRES 2000-2006:
DÉFINITION ET MODALITÉS D’APPLICATION

A. Contenu et portée des perspectives financières

8. Le tableau des perspectives financières 2000-2006 figurant à
l’annexe I fait partie intégrante du présent accord. Il constitue le
cadre de référence de la discipline budgétaire interinstitutionnelle.
Son contenu est conforme aux conclusions du Conseil européen de
Berlin des 24 et 25 mars 1999.

9. Les perspectives financières visent à assurer, sur une période à
moyen terme, une évolution ordonnée, par grandes catégories, des
dépenses de l’Union européenne, dans les limites des ressources
propres.

10. Les perspectives financières 2000-2006 établissent, pour cha-
cune des années et pour chaque rubrique ou sous-rubrique, des
montants de dépenses en crédits pour engagements. Des montants
globaux annuels de dépenses sont également établis en crédits pour
engagements et en crédits pour paiements. Sont par ailleurs distin-
gués les montants en crédits pour paiements laissés disponibles en
vue de l’élargissement, pour être utilisés conformément au point 25,
deuxième alinéa.

Tous ces montants sont exprimés aux prix de 1999, sauf la réserve
monétaire qui est établie à prix courants.

Les perspectives financières ne tiennent pas compte des lignes du
budget qui sont financées par des recettes affectées au sens de l’ar-
ticle 4 du règlement financier du 21 décembre 1977 applicable au
budget général des Communautés européennes (1), ci-après dénom-
mé «le règlement financier».
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Le financement de postes spécifiques de dépenses ne peut être ef-
fectué que dans les limites du plafond prévu à cet égard et sans
préjudice du point 11, deuxième alinéa.

Les informations relatives aux opérations non reprises dans le bud-
get général des Communautés européennes ainsi que l’évolution
prévisible des différentes catégories de ressources propres de la
Communauté sont présentées à titre indicatif dans des tableaux sé-
parés. Ces informations sont mises à jour annuellement lors de
l’ajustement technique des perspectives financières.

La ligne directrice agricole reste inchangée. Elle sera réexaminée,
sur la base d’un rapport qui sera soumis au Conseil par la Com-
mission, avant le prochain élargissement de l’Union européenne,
dans le but d’apporter tout ajustement jugé nécessaire.

11. Les institutions reconnaissent que chacun des montants établis
en valeur absolue par les perspectives financières 2000-2006 repré-
sente un plafond annuel des dépenses à charge du budget général
des Communautés européennes. Sans préjudice de modifications
éventuelles de ces plafonds conformément aux dispositions prévues
dans le présent accord, elles s’engagent à exercer leurs compétences
respectives de façon à respecter les différents plafonds annuels de
dépenses au cours de chaque procédure budgétaire correspondante
et au cours de l’exécution du budget de l’exercice concerné.

Toutefois, les plafonds figurant à la rubrique 7 des perspectives fi-
nancières (aide de préadhésion) ont un caractère indicatif, les deux
branches de l’autorité budgétaire pouvant décider d’un commun ac-
cord, au cours de la procédure budgétaire, d’en modifier la répar-
tition.

12. Les deux branches de l’autorité budgétaire conviennent d’ac-
cepter, pour la durée des perspectives financières 2000-2006, les
taux maximaux d’augmentation des dépenses non obligatoires qui
procéderont des budgets établis dans la limite des plafonds des
perspectives financières.
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Sauf dans la rubrique 2 des perspectives financières (actions struc-
turelles) et par souci d’une bonne gestion financière, les institutions
veillent à laisser, dans la mesure du possible, lors de la procédure
budgétaire et de l’adoption du budget, des marges suffisantes dis-
ponibles sous les plafonds des différentes rubriques.

À l’intérieur des taux maximaux d’augmentation des dépenses non
obligatoires définis au premier alinéa, le Parlement européen et le
Conseil s’engagent à respecter les dotations en crédits d’engage-
ment prévues dans les perspectives financières pour les actions
structurelles.

13. La mise en œuvre financière de tout acte arrêté selon la pro-
cédure de la codécision par le Parlement européen et le Conseil et
de tout acte adopté par le Conseil dépassant les crédits disponibles
au budget ou les dotations des perspectives financières telles que
prévues au point 11 ne peut avoir lieu que lorsque le budget a été
modifié et, le cas échéant, les perspectives financières révisées de
manière adéquate, selon la procédure prévue pour chacun de ces cas.

14. Pour chacune des années couvertes par les perspectives fi-
nancières, le total des crédits pour paiements nécessaires, après
ajustement annuel et compte tenu des adaptations et révisions in-
tervenues, ne peut conduire à un taux d’appel des ressources
propres supérieur au plafond en vigueur pour ces mêmes res-
sources.

Si besoin est, les deux branches de l’autorité budgétaire décident,
sur proposition de la Commission et selon les règles de vote vi-
sées à l’article 272, paragraphe 9, cinquième alinéa, du traité ins-
tituant la Communauté européenne, ci-après dénommé «traité CE»,
des réductions nécessaires des plafonds des perspectives financières
pour assurer le respect du plafond fixé aux ressources propres.

B. Ajustement et adaptation annuels des perspectives financières

Ajustement technique

15. Chaque année, la Commission, en amont de la procédure bud-
gétaire de l’exercice n+1, procède au calcul de la ligne directrice
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agricole et à l’ajustement technique suivant des perspectives finan-
cières, en fonction de l’évolution du produit national brut (PNB) et
des prix:

a) réévaluation aux prix de l’année n+1 des plafonds et des mon-
tants des crédits pour engagements et des crédits pour paie-
ments, à l’exception de la réserve monétaire;

b) calcul de la marge restant disponible sous le plafond des res-
sources propres.

La Commission procède à cet ajustement technique sur la base de
données et prévisions économiques les plus récentes disponibles.
Toutefois, l’ajustement technique du plafond de la rubrique 1 des
perspectives financières (agriculture) sera réalisé à l’aide d’un dé-
flateur de 2% l’an. L’ajustement technique du plafond «Fonds struc-
turels» sera effectué sur la base du déflateur retenu forfaitairement
dans la réglementation sur les Fonds structurels pour l’établissement
de la programmation des interventions correspondantes. La base
pour l’indexation des dotations prévues pour les années 2004 à
2006 sera revue, le cas échéant, avant le 31 décembre 2003 à titre
d’ajustement technique par la Commission sur la base des dernières
informations disponibles. Il ne sera pas procédé à un ajustement a
posteriori des dotations pour les années écoulées.

Les résultats de cet ajustement ainsi que les prévisions économiques
de base sont communiqués aux deux branches de l’autorité budgé-
taire.

Il n’est pas procédé ultérieurement pour l’année considérée à
d’autres ajustements techniques, ni en cours d’exercice, ni à titre
de correction a posteriori au cours des années suivantes.

Adaptation liée aux conditions d’exécution

16. Conjointement à la communication de l’ajustement technique
des perspectives financières, la Commission soumet aux deux
branches de l’autorité budgétaire la proposition d’adaptation du
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montant total des crédits pour paiements qu’elle juge nécessaire,
compte tenu des conditions d’exécution, pour assurer une évolution
ordonnée par rapport aux crédits pour engagements.

17. À l’occasion de l’exercice d’adaptation réalisé en 2001 et en
cas de retard dans l’adoption des programmes relatifs aux actions
structurelles, les deux branches de l’autorité budgétaire s’engagent
à autoriser, sur proposition de la Commission, le transfert sur les
années ultérieures, en augmentation des plafonds correspondants de
dépenses, des dotations correspondantes non utilisées au cours de
l’exercice 2000.

18. Le Parlement européen et le Conseil statuent, avant le 1er mai
de l’année n, sur ces propositions conformément aux règles de vote
visées à l’article 272, paragraphe 9, cinquième alinéa, du traité CE.

C. Révision des perspectives financières

19. Indépendamment des exercices réguliers d’ajustement tech-
nique et d’adaptation aux conditions d’exécution, les perspectives
financières peuvent être révisées, sur proposition de la Commission,
pour faire face à des situations non prévues à l’origine, dans le
respect du plafond des ressources propres.

20. En règle générale, une telle proposition de révision doit être
présentée et adoptée avant le début de la procédure budgétaire pour
l’exercice ou le premier des exercices concernés par cette révision.

La révision des perspectives financières jusqu’à 0,03 % du PNB de
la Communauté dans la marge pour imprévus est adoptée par dé-
cision commune des deux branches de l’autorité budgétaire statuant
conformément aux règles de vote visées à l’article 272, paragra-
phe 9, cinquième alinéa, du traité CE.

Toute révision des perspectives financières au-delà de 0,03 % du
PNB de la Communauté dans la marge pour imprévus est adoptée
par décision commune des deux branches de l’autorité budgétaire,
le Conseil statuant à l’unanimité.
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21. Sauf pour ce qui concerne les dépenses de la rubrique 2, les
institutions examinent les possibilités d’une réaffectation des dé-
penses entre les programmes inclus dans la rubrique concernée par
la révision, sur la base, notamment, de toute sous-utilisation atten-
due des crédits. L’objectif visé devrait être de dégager, sous le pla-
fond de la rubrique concernée, un montant significatif, en valeur
absolue et en pourcentage de la dépense nouvelle envisagée.

Les institutions examinent en outre les possibilités de compenser le
relèvement du plafond d’une rubrique par la réduction du plafond
d’une autre rubrique.

Les montants disponibles au titre des rubriques 1 à 6 des perspec-
tives financières ne peuvent être en aucun cas utilisés pour la ru-
brique 7 des perspectives financières (aide de préadhésion) et, in-
versement, les dépenses réservées à l’aide de préadhésion ne
peuvent pas être utilisées pour les rubriques 1 à 6.

Les montants disponibles pour l’adhésion ne peuvent être utilisés
que pour couvrir les dépenses qui constituent une conséquence di-
recte de l’élargissement et ne peuvent pas couvrir des dépenses im-
prévues découlant des rubriques 1 à 7 des perspectives financières.
Inversement, les dépenses affectées aux rubriques 1 à 7 ne peuvent
pas être utilisées pour faire face aux frais des nouvelles adhésions.

Une révision des perspectives financières au titre des dépenses obli-
gatoires ne peut entraîner une réduction du montant disponible pour
les dépenses non obligatoires.

Toute révision doit assurer le maintien d’une relation ordonnée
entre engagements et paiements.

D. Conséquences de l’absence de décision commune
sur l’adaptation ou la révision des perspectives financières

22. En l’absence de décision commune du Parlement européen et
du Conseil sur toute adaptation ou révision des perspectives finan-
cières proposée par la Commission, les montants déterminés précé-
demment après ajustement technique annuel demeurent d’applica-
tion, en tant que plafonds de dépenses, pour l’exercice en cause.
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E. Réserves

23. Les trois réserves figurant à la rubrique 6 des perspectives fi-
nancières font l’objet d’une inscription au budget général des Com-
munautés européennes. Les ressources nécessaires ne sont appelées
que lors de la mise en œuvre de ces réserves:

a) la réserve monétaire est destinée à couvrir, au cours des an-
nées 2000 à 2002, les incidences sur la dépense budgétaire
agricole des mouvements significatifs et imprévus de la parité
euro/dollar des États-Unis par rapport à la parité utilisée dans
le budget;

b) la réserve pour garantie de prêts des pays tiers est destinée à
approvisionner les lignes budgétaires relatives à l’alimentation
du Fonds de garantie (1) et aux paiements complémentaires
éventuels à effectuer en cas de défaillance d’un débiteur;

c) la réserve pour aides d’urgence a pour objet de permettre de
répondre rapidement à des besoins ponctuels d’aide à des pays
tiers, à la suite d’événements qui n’étaient pas prévisibles lors
de l’établissement du budget, en priorité pour des actions à ca-
ractère humanitaire.

Lorsqu’elle considère qu’il est nécessaire de faire appel à l’une de
ces réserves, la Commission soumet aux deux branches de l’auto-
rité budgétaire une proposition de virement correspondante.

Toute proposition de la Commission en vue d’un recours à la ré-
serve pour aides d’urgence doit, toutefois, être précédée d’un exa-
men des possibilités de réaffectation des crédits.

En même temps que sa proposition de virement, la Commission en-
gage une procédure de trilogue, éventuellement sous forme simpli-
fiée, afin d’obtenir l’accord des deux branches de l’autorité budgé-
taire sur la nécessité du recours aux réserves et le montant requis.
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Si la proposition de la Commission ne recueille pas l’accord des
deux branches de l’autorité budgétaire, et à défaut de pouvoir par-
venir à une position commune, le Parlement européen et le Conseil
s’abstiennent de statuer sur la proposition de virement de la Com-
mission.

F. Instrument de flexibilité

24. L’instrument de flexibilité dont le plafond annuel s’élève à
200 millions d’euros est destiné à permettre le financement pour
un exercice budgétaire donné, dans la limite des montants indiqués,
de dépenses précisément identifiées qui ne pourraient être financées
dans les limites des plafonds disponibles de l’une ou de plusieurs
des autres rubriques.

La part du montant annuel non utilisée peut être reportée jusqu’à
l’année n+2. En cas de mobilisation de l’instrument sont d’abord
utilisés, le cas échéant, les montants reportés, et ce dans l’ordre de
leur ancienneté. La part du montant annuel de l’année n qui n’est
pas utilisée au cours de l’année n+2 est annulée.

L’instrument de flexibilité ne devrait pas être utilisé, en règle gé-
nérale, pour les mêmes besoins au titre de deux exercices consé-
cutifs.

Le recours à l’instrument de flexibilité est proposé par la Com-
mission après examen de toutes les possibilités de réaffectation des
crédits sous la rubrique concernée par les besoins de dépenses sup-
plémentaires.

La proposition porte sur le principe d’un recours à cet instrument,
l’identification des besoins à couvrir et leur montant. Elle peut être
présentée, pour l’exercice budgétaire concerné, au cours de la pro-
cédure budgétaire annuelle. La proposition de la Commission est
incluse dans l’avant-projet de budget ou accompagnée, conformé-
ment au règlement financier, de l’instrument budgétaire pertinent.

La décision de recourir à l’instrument de flexibilité est prise de
commun accord entre les deux branches de l’autorité budgétaire
selon les règles de vote visées à l’article 272, paragraphe 9, cin-
quième alinéa, du traité CE. Cet accord intervient dans le cadre
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de la procédure de concertation prévue à la partie II, section A, et
à l’annexe III du présent accord.

G. Adaptation des perspectives financières en fonction
de l’élargissement

25. Lors de l’élargissement de l’Union européenne à de nouveaux
États membres au cours de la période couverte par les perspectives
financières, le Parlement européen et le Conseil, statuant sur pro-
position de la Commission et selon les règles de vote visées à l’ar-
ticle 272, paragraphe 9, cinquième alinéa, du traité CE, adapteront
conjointement les perspectives financières pour tenir compte des be-
soins de dépenses découlant de cet élargissement.

Sans préjudice des résultats des négociations d’adhésion, la modi-
fication des rubriques concernées ne devrait pas excéder les mon-
tants figurant dans le cadre financier indicatif repris à l’annexe II,
qui fait partie intégrante du présent accord, établi sur l’hypothèse
d’une Union élargie à six nouveaux États membres à partir de
2002.

La couverture des besoins supplémentaires sera assurée par les dis-
ponibilités réservées à cette fin dans les perspectives financières et,
dans la mesure nécessaire, par l’utilisation des ressources propres
supplémentaires résultant de l’augmentation du PNB de la Com-
munauté du fait de l’élargissement de l’Union.

H. Durée des perspectives financières et conséquences
de l’absence de perspectives financières

26. La Commission présentera, avant le 1er juillet 2005, des propo-
sitions pour de nouvelles perspectives financières à moyen terme.

À défaut de la conclusion d’un accord sur de nouvelles perspec-
tives financières, et sauf dénonciation expresse des perspectives fi-
nancières existantes par l’une des parties au présent accord, les pla-
fonds pour la dernière année couverte par les perspectives
financières existantes seront ajustés, selon le point 15, en appliquant
à ces montants le taux d’augmentation moyen constaté sur la pé-
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riode précédente, hors les adaptations consécutives à un élargisse-
ment de l’Union. Ce taux d’augmentation ne peut toutefois excé-
der le taux de croissance prévu pour l’année concernée du PNB de
la Communauté.

PARTIE II

AMÉLIORATION DE LA COLLABORATION
INTERINSTITUTIONNELLE AU COURS

DE LA PROCÉDURE BUDGÉTAIRE

A. Procédure de collaboration interinstitutionnelle

27. Les institutions conviennent d’instaurer une procédure de col-
laboration interinstitutionnelle en matière budgétaire. Les modalités
de cette collaboration figurent à l’annexe III, qui fait partie inté-
grante du présent accord.

B. Établissement du budget

28. La Commission présente, chaque année, un avant-projet de
budget correspondant aux besoins effectifs de financement de la
Communauté.

Elle prend en considération:

— la capacité d’exécution des crédits, s’attachant à assurer une re-
lation stricte entre crédits pour engagements et crédits pour
paiements,

— les possibilités d’engager des politiques nouvelles à travers des
projets pilotes et/ou des actions préparatoires nouvelles ou de
poursuivre des actions pluriannuelles venues à échéance, après
avoir évalué les conditions d’obtention d’un acte de base au
sens du point 36,

— la nécessité d’assurer une évolution des dépenses par rapport à
l’exercice précédent conforme aux impératifs de discipline bud-
gétaire.
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29. Les institutions veillent à éviter, dans la mesure du possible,
l’inscription au budget de lignes de dépenses opérationnelles de
montants non significatifs.

Les deux branches de l’autorité budgétaire s’engagent également à
tenir compte de l’évaluation des possibilités d’exécution du budget,
faite par la Commission dans ses avant-projets ainsi que dans le
cadre de l’exécution du budget en cours.

C. Classification des dépenses

30. Les institutions estiment que constituent des dépenses obliga-
toires les dépenses que l’autorité budgétaire est tenue d’inscrire au
budget en vertu d’un engagement juridique pris aux termes des trai-
tés ou des actes arrêtés en vertu de ceux-ci.

31. Pour les lignes budgétaires nouvelles ou celles dont la base
juridique a été modifiée, l’avant-projet de budget comporte une pro-
position de classification.

À défaut d’accepter la classification proposée dans l’avant-projet
de budget, le Parlement européen et le Conseil examineront la
classification de la ligne budgétaire concernée, en se fondant sur
l’annexe IV qui fait partie intégrante du présent accord. Un accord
est recherché dans le cadre de la concertation prévue à l’an-
nexe III.

D. Taux maximal d’augmentation des dépenses
non obligatoires en l’absence de perspectives financières

32. Sans préjudice du point 12, premier alinéa, les institutions
conviennent des dispositions suivantes:

a) la «marge de manœuvre» autonome du Parlement européen,
aux fins de l’article 272, paragraphe 9, quatrième alinéa, du
traité CE, dont le montant correspond à la moitié du taux
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maximal, s’applique à partir du projet de budget, établi par le
Conseil en première lecture, en tenant compte d’éventuelles
lettres rectificatives audit projet.

a) Le respect du taux maximal s’impose au budget annuel, y com-
pris les budgets rectificatifs et/ou supplémentaires. Sans préju-
dice de la fixation d’un nouveau taux, la partie éventuellement
demeurée inutilisée du taux maximal demeure disponible pour
une utilisation éventuelle dans le cadre de l’examen d’un pro-
jet de budget rectificatif et/ou supplémentaire;

b) sans préjudice du point a), lorsqu’il apparaît, au cours de la
procédure budgétaire, que son achèvement pourrait nécessiter la
fixation, d’un commun accord, pour l’augmentation des dé-
penses non obligatoires, d’un nouveau taux applicable aux cré-
dits pour paiements et/ou d’un nouveau taux applicable aux
crédits pour engagements — ce second taux pouvant être fixé
à un niveau différent du premier —, les institutions s’efforcent
de dégager un accord entre les deux branches de l’autorité bud-
gétaire à l’occasion de la concertation prévue à l’annexe III.

E. Inscription de dispositions financières dans les actes législatifs

33. Les actes législatifs concernant des programmes pluriannuels
adoptés selon la procédure de la codécision comprennent une dis-
position dans laquelle le législateur établit l’enveloppe financière du
programme pour l’ensemble de sa durée.

Ce montant constitue, pour l’autorité budgétaire, la référence privi-
légiée au cours de la procédure budgétaire annuelle.

L’autorité budgétaire et la Commission, lorsqu’elle présente son
avant-projet de budget, s’engagent à ne pas s’écarter de ce mon-
tant, sauf nouvelles circonstances objectives et durables faisant l’ob-
jet d’une justification explicite et précise, en tenant compte des ré-
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sultats atteints dans la mise en œuvre du programme, notamment
sur la base des évaluations.

34. Les actes législatifs concernant des programmes pluriannuels
non soumis à la procédure de la codécision ne comportent pas de
«montant estimé nécessaire».

Au cas où le Conseil entend introduire une référence financière,
celle-ci revêt un caractère illustratif de la volonté du législateur et
n’affecte pas les compétences de l’autorité budgétaire définies par
le traité. Mention de la présente disposition sera faite dans chacun
des actes comportant une telle référence financière.

Si le montant concerné a fait l’objet d’un accord dans le cadre de
la procédure de concertation prévue par la déclaration commune du
Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 4 mars
1975 (1), il sera considéré comme un montant de référence au sens
du point 33 du présent accord.

35. La fiche financière prévue à l’article 3 du règlement financier
traduit en termes financiers les objectifs du programme proposé et
comprend un échéancier pour la durée du programme. Elle est ré-
visée, le cas échéant, lors de l’élaboration de l’avant-projet de bud-
get en tenant compte de l’état d’exécution du programme.

Cette fiche révisée est communiquée à l’autorité budgétaire lors de
la présentation de l’avant-projet de budget, ainsi qu’après l’adop-
tion du budget.

F. Bases légales

36. En vertu du système du traité, l’exécution des crédits inscrits
au budget pour toute action communautaire requiert l’adoption
préalable d’un acte de base.

Un «acte de base» est un acte législatif de droit dérivé qui donne
un fondement juridique à l’action communautaire et à l’exécution
de la dépense correspondante inscrite au budget. Cet acte doit re-
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vêtir la forme d’un règlement, d’une directive ou d’une décision
(Entscheidung ou Beschluss) (*). Les recommandations et les avis,
ainsi que les résolutions et déclarations, ne constituent pas des actes
de base.

37. Toutefois, peuvent être exécutés sans acte de base et pour au-
tant que les actions au financement desquelles ils sont destinés re-
lèvent de la compétence communautaire:

a) i)i les crédits relatifs à des projets pilotes de nature expéri-
mentale visant à tester la faisabilité d’une action et son uti-
lité. Les crédits d’engagement y afférents ne peuvent être
inscrits au budget que pour deux exercices budgétaires. Leur
montant total ne peut dépasser 32 millions d’euros;

a) ii) les crédits relatifs à des actions préparatoires, destinées à
préparer des propositions en vue de l’adoption de futures
actions communautaires. Les actions préparatoires obéissent
à une approche cohérente et peuvent revêtir des formes va-
riées. Les crédits d’engagement y afférents ne peuvent être
inscrits au budget que pour trois exercices budgétaires au
maximum. La procédure législative devrait être menée à son
terme avant l’expiration du troisième exercice. Au cours du
déroulement de la procédure législative, l’engagement des
crédits doit respecter les caractéristiques propres de l’action
préparatoire quant aux activités envisagées, aux objectifs
poursuivis et aux bénéficiaires.

a) ii) En conséquence, les moyens mis en œuvre ne sauraient cor-
respondre, quant à leur volume, à ceux envisagés pour le
financement de l’action définitive elle-même. Le montant
total des lignes nouvelles concernées ne peut dépasser
un montant de 30 millions d’euros par exercice budgétaire
et le montant total des crédits effectivement engagés au
titre des actions préparatoires ne peut excéder 75 millions
d’euros.
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a) Lors de la présentation de l’avant-projet de budget, la Com-
mission soumettra un rapport sur les actions visées aux
points i) et ii) et comprenant l’objectif de l’action, une évaluation
des résultats ainsi que la suite envisagée;

b) les crédits relatifs aux actions de nature ponctuelle, voire per-
manente, menées par la Commission en vertu de tâches qui dé-
coulent de ses prérogatives sur le plan institutionnel autres que
son droit d’initiative législative, visé au point a), ainsi que de
compétences spécifiques qui lui sont attribuées directement par
le traité CE. Une liste figure à l’annexe V qui fait partie in-
tégrante du présent accord. Elle pourra éventuellement être
complétée dans la présentation de l’avant-projet de budget avec
l’indication des articles en cause et des montants concernés;

c) les crédits destinés au fonctionnement de chaque institution, au
titre de son autonomie administrative.

G. Dépenses relatives aux accords de pêche

38. Les institutions conviennent de financer les dépenses relatives
aux accords de pêche conformément aux dispositions figurant à
l’annexe VI, qui fait partie intégrante du présent accord.

H. Financement de la politique étrangère et de sécurité
commune (PESC)

39. Pour les dépenses de la PESC à la charge du budget général
des Communautés européennes conformément à l’article 28 du trai-
té sur l’Union européenne, les institutions s’efforcent de parvenir
chaque année, dans le cadre de la procédure de concertation pré-
vue à l’annexe III et sur la base de l’avant-projet de budget éta-
bli par la Commission, à un accord sur le montant des dépenses
opérationnelles à imputer au budget des Communautés et sur la ré-
partition de ce montant entre les articles du chapitre «PESC» du
budget suggérés au quatrième alinéa du présent point. À défaut
d’accord, il est entendu que le Parlement européen et le Conseil
inscriront au budget le montant inscrit au budget précédent ou ce-
lui qui est proposé dans l’avant-projet de budget s’il est inférieur.
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Le montant total des dépenses opérationnelles de la PESC est ins-
crit intégralement au même chapitre du budget («PESC») et répar-
ti entre les articles de ce chapitre suggérés au quatrième alinéa du
présent point. Ce montant correspond aux besoins réels prévisibles
avec une marge raisonnable pour les actions non prévues. Aucun
montant n’est affecté à une réserve. Chaque article englobe des
stratégies communes ou des actions communes déjà adoptées, des
mesures prévues mais non encore adoptées, ainsi que toutes les ac-
tions futures, c’est-à-dire non prévues, qui seront adoptées par le
Conseil au cours de l’exercice concerné.

Puisque, en vertu du règlement financier, la Commission est com-
pétente, dans le cadre d’une action PESC, pour effectuer, de ma-
nière autonome, des virements de crédits entre articles à l’intérieur
d’un même chapitre budgétaire, en l’occurrence l’enveloppe PESC,
la flexibilité considérée comme nécessaire pour une exécution ra-
pide des actions de la PESC sera assurée. Si, au cours de l’exer-
cice financier, le montant du budget de la PESC est insuffisant
pour faire face aux dépenses nécessaires, le Parlement européen et
le Conseil se mettent d’accord pour trouver d’urgence une solution,
sur proposition de la Commission.

À l’intérieur du chapitre «PESC» du budget, les articles auxquels
doivent être inscrites les actions PESC pourraient être libellés comme
suit:

— observation et organisation d’élections/participation à des pro-
cessus de transition démocratique,

— envoyés de l’Union,

— prévention des conflits/processus de paix et de sécurité,

— aide financière aux processus de désarmement,

— contributions à des conférences internationales,

— actions urgentes.

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission conviennent
que le montant affecté aux actions inscrites à l’article visé au si-
xième tiret ne peut dépasser 20 % du montant global du chapitre
«PESC» du budget.
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40. Une fois par an, la présidence du Conseil consulte le Parle-
ment européen sur un document du Conseil présentant les princi-
paux aspects et les choix fondamentaux de la PESC, y compris
leurs implications financières pour le budget général des Commu-
nautés européennes. En outre, la présidence informe régulièrement
le Parlement européen de l’évolution et de l’exécution des actions
PESC.

Chaque fois qu’il adopte, dans le domaine de la PESC, une déci-
sion entraînant des dépenses, le Conseil communique immédiate-
ment et dans chaque cas au Parlement européen une estimation des
coûts envisagés (fiche financière), notamment ceux qui concernent
le calendrier, le personnel, l’utilisation de locaux et d’autres infra-
structures, les équipements de transport, les besoins de formation et
les dispositions de sécurité.

Une fois par trimestre, la Commission informe l’autorité budgé-
taire de l’exécution des actions PESC et des prévisions financières
pour le reste de l’exercice.

Fait à Strasbourg, le six mai mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf.

Pour le Conseil de l’Union européenne

Günter Verheugen

Pour la Commission européenne

Jacques Santer

Pour le Parlement européen

José María Gil-Robles
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ANNEXE I

PERSPECTIVES FINANCIÈRES POUR L’EU-15

Crédits pour engagements 2000

1. AGRICULTURE 40 920
1. Dépenses PAC (à l’exclusion du développement rural) 36 620
1. Développement rural et mesures d’accompagnement 4 300

2. ACTIONS STRUCTURELLES 32 045
1. Fonds structurels 29 430
1. Fonds de cohésion 2 615

3. POLITIQUES INTERNES (1) 5 930

4. ACTIONS EXTÉRIEURES 4 550

5. ADMINISTRATION (2) 4 560

6. RÉSERVES 900
1. Réserve monétaire 500
1. Réserve pour aides d’urgence 200
1. Réserve pour garantie de prêts 200

7. AIDE DE PRÉADHÉSION 3 120
1. Agriculture 520
1. Instruments structurels de préadhésion 1 040
1. Phare (pays candidats) 1 560

TOTAL DES CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 92 025

(1) Conformément à l’article 2 de la décision no 182/1999/CE du Parlement européen et
du Conseil et à l’article 2 de la décision 1999/64/Euratom du Conseil (JO L 26 du
1.2.1999, p. 1 et p. 34), le montant des dépenses disponibles au cours de la pé-
riode 2000-2002 pour la recherche s’élève à 11 510 millions d’euros à prix courants.
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[en millions d’euros (prix de 1999)]

2001 2002 2003 2004 2005 2006

42 800 43 900 43 770 42 760 41 930 41 660
38 480 39 570 39 430 38 410 37 570 37 290
4 320 4 330 4 340 4 350 4 360 4 370

31 455 30 865 30 285 29 595 29 595 29 170
28 840 28 250 27 670 27 080 27 080 26 660
2 615 2 615 2 615 2 515 2 515 2 510

6 040 6 150 6 260 6 370 6 480 6 600

4 560 4 570 4 580 4 590 4 600 4 610

4 600 4 700 4 800 4 900 5 000 5 100

900 650 400 400 400 400
500 250 0 0 0 0
200 200 200 200 200 200
200 200 200 200 200 200

3 120 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120
520 520 520 520 520 520

1 040 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040
1 560 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560

93 475 93 955 93 215 91 735 91 125 90 660

(2) S’agissant des dépenses de pensions, les montants pris en compte sous le plafond
de cette rubrique sont calculés nets des contributions du personnel au régime cor-
respondant, dans la limite de 1 100 millions d’euros aux prix de 1999 pour la pé-
riode 2000-2006.
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ANNEXE I

PERSPECTIVES FINANCIÈRES POUR L’EU-15

(suite)

Crédits pour engagements 2000

TOTAL DES CRÉDITS POUR PAIEMENTS 89 600
Crédits pour paiements (en % du PNB) 1,13 %

DISPONIBLE POUR ADHÉSION (crédits pour paiements)
Agriculture
Autres dépenses

PLAFOND DES CRÉDITS POUR PAIEMENTS 89 600

Plafond des crédits pour paiements (en % du PNB) 1,13 %
Marge pour imprévus 0,14 %
Plafond des ressources propres 1,27 %
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[en millions d’euros (prix de 1999)]

2001 2002 2003 2004 2005 2006

91 110 94 220 94 880 91 910 90 160 89 620
1,12 % 1,13 % 1,11 % 1,05 % 1,00 % 0,97 %

4 140 6 710 8 890 11 440 14 220
1 600 2 030 2 450 2 930 3 400
2 540 4 680 6 440 8 510 10 820

91 110 98 360 101 590 100 800 101 600 103 840

1,12 % 1,18 % 1,19 % 1,15 % 1,13 % 1,13 %
0,15 % 0,09 % 0,08 % 0,12 % 0,14 % 0,14 %
1,27 % 1,27 % 1,27 % 1,27 % 1,27 % 1,27 %
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ANNEXE II

CADRE FINANCIER POUR L’EU-21

Crédits pour engagements 2000

1. AGRICULTURE 40 920
1. Dépenses PAC (à l’exclusion du développement rural) 36 620
1. Développement rural et mesures d’accompagnement 4 300

2. ACTIONS STRUCTURELLES 32 045
1. Fonds structurels 29 430
1. Fonds de cohésion 2 615

3. POLITIQUES INTERNES (1) 5 930

4. ACTIONS EXTÉRIEURES 4 550

5. ADMINISTRATION (2) 4 560

6. RÉSERVES 900
1. Réserve monétaire 500
1. Réserve pour aides d’urgence 200
1. Réserve pour garantie de prêts 200

7. AIDE DE PRÉADHÉSION 3 120
1. Agriculture 520
1. Instruments structurels de préadhésion 1 040
1. Phare (pays candidats) 1 560

(1) Conformément à l’article 2 de la décision no 182/1999/CE du Parlement européen et
du Conseil et à l’article 2 de la décision 1999/64/Euratom du Conseil (JO L 26 du
1.2.1999, p. 1 et p. 34), le montant des dépenses disponibles au cours de la pé-
riode 2000-2002 pour la recherche s’élève à 11 510 millions d’euros à prix courants.

(2) S’agissant des dépenses de pensions, les montants pris en compte sous le plafond
de cette rubrique sont calculés nets des contributions du personnel au régime cor-
respondant, dans la limite de 1 100 millions d’euros aux prix de 1999 pour la pé-
riode 2000-2006.
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[en millions d’euros (prix de 1999)]

2001 2002 2003 2004 2005 2006

42 800 43 900 43 770 42 760 41 930 41 660
38 480 39 570 39 430 38 410 37 570 37 290
4 320 4 330 4 340 4 350 4 360 4 370

31 455 30 865 30 285 29 595 29 595 29 170
28 840 28 250 27 670 27 080 27 080 26 660
2 615 2 615 2 615 2 515 2 515 2 510

6 040 6 150 6 260 6 370 6 480 6 600

4 560 4 570 4 580 4 590 4 600 4 610

4 600 4 700 4 800 4 900 5 000 5 100

900 650 400 400 400 400
500 250 0 0 0 0
200 200 200 200 200 200
200 200 200 200 200 200

3 120 3 120 3 120 3 120 3 120 3 120
520 520 520 520 520 520

1 040 1 040 1 040 1 040 1 040 1 040
1 560 1 560 1 560 1 560 1 560 1 560
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ANNEXE II

CADRE FINANCIER POUR L’EU-21

(suite)

Crédits pour engagements 2000

8. ÉLARGISSEMENT
8. Agriculture
8. Actions structurelles
8. Politiques internes
8. Administration

TOTAL DES CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 92 025

TOTAL DES CRÉDITS POUR PAIEMENTS 89 600
dont élargissement

Crédits pour paiements (en % du PNB) 1,13 %

Marge pour imprévus 0,14 %
Plafond des ressources propres 1,27 %
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[en millions d’euros (prix de 1999)]

2001 2002 2003 2004 2005 2006

6 450 9 030 11 610 14 200 16 780
1 600 2 030 2 450 2 930 3 400
3 750 5 830 7 920 10 000 12 080

730 760 790 820 850
370 410 450 450 450

93 475 100 405 102 245 103 345 105 325 107 440

91 110 98 360 101 590 100 800 101 600 103 840
4 140 6 710 8 890 11 440 14 220

1,12 % 1,14 % 1,15 % 1,11 % 1,09 % 1,09 %

0,15 % 0,13 % 0,12 % 0,16 % 0,18 % 0,18 %
1,27 % 1,27 % 1,27 % 1,27 % 1,27 % 1,27 %



ANNEXE III

COLLABORATION INTERINSTITUTIONNELLE
EN MATIÈRE BUDGÉTAIRE

A. Après l’ajustement technique des perspectives financières pour
l’exercice budgétaire à venir et avant la décision de la Com-
mission sur l’avant-projet de budget, un trilogue est convoqué
pour débattre, dans le respect des compétences des institutions,
des priorités envisageables pour le budget de l’exercice à venir.

B. 1. Il est institué une procédure de concertation pour l’ensemble
des dépenses.

B. 2. Pour les dépenses obligatoires, la Commission spécifie dans
la présentation de son avant-projet de budget:

B. 2. a) les crédits liés à des dispositions législatives nouvelles ou
prévues;

B. 2. b) les crédits qui découlent de l’application de la législation
existante lors de l’arrêt du budget précédent.

B. 2. La Commission procède à une estimation rigoureuse des im-
plications financières des obligations de la Communauté fon-
dées sur la réglementation. Si nécessaire, elle actualise ses
estimations au cours de la procédure budgétaire. Elle tient
tous les éléments de justification nécessaires à la disposition
de l’autorité budgétaire.

B. 2. Si elle l’estime nécessaire, la Commission peut saisir l’auto-
rité budgétaire d’une lettre rectificative ad hoc afin d’actua-
liser les données sous-jacentes à l’estimation des dépenses
agricoles figurant dans l’avant-projet de budget et/ou pour
corriger, sur la base des dernières informations disponibles
concernant les accords de pêche qui seront en vigueur au
1er janvier de l’exercice concerné, la répartition entre les cré-
dits inscrits sur la ligne opérationnelle relative aux accords
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internationaux en matière de pêche et ceux inscrits en ré-
serve.

B. 2. Cette lettre rectificative devra être transmise à l’autorité bud-
gétaire avant la fin du mois d’octobre.

B. 2. Si la saisine du Conseil intervient moins d’un mois avant la
première lecture du Parlement européen, le Conseil délibére-
ra en règle générale de la lettre rectificative ad hoc à l’oc-
casion de sa deuxième lecture du projet de budget.

B. 2. En conséquence, les deux branches de l’autorité budgétaire
s’efforceront de réunir, avant la deuxième lecture du projet
de budget par le Conseil, les conditions permettant de sta-
tuer sur la lettre rectificative en une seule lecture de chacune
des institutions concernées.

B. 3. L’objectif de cette concertation est de:

B. 3. a) poursuivre le débat sur l’évolution globale des dépenses
et, dans ce cadre, sur les grandes orientations à retenir
pour le budget de l’exercice à venir, à la lumière de
l’avant-projet de budget de la Commission;

B. 3. b) rechercher un accord entre les deux branches de l’autori-
té budgétaire:

B. 3. b) — sur les crédits visés aux points 2 a) et 2 b), y com-
pris ceux proposés dans la lettre rectificative ad hoc
visée au point 2,

B. 3. b) — sur les crédits à inscrire au budget au titre des dé-
penses non obligatoires dans le respect du point 12,
troisième alinéa, du présent accord,

B. 3. b) — et, plus particulièrement, sur les questions pour les-
quelles il est fait référence à cette procédure dans le
présent accord.
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B. 4. La procédure est entamée par une réunion de trilogue convo-
quée en temps utile pour permettre aux institutions de re-
chercher un accord, au plus tard au moment fixé par le
Conseil pour établir son projet de budget.

B. 4. Les résultats de ce trilogue font l’objet d’une concertation
entre le Conseil et une délégation du Parlement européen,
avec la participation de la Commission.

B. 4. La réunion de concertation se tient, sauf s’il en est décidé
autrement au cours du trilogue, lors de la rencontre tradi-
tionnelle qui a lieu entre les mêmes participants le jour fixé
par le Conseil pour l’établissement du projet de budget.

B. 5. Une nouvelle réunion de trilogue est convoquée avant la pre-
mière lecture du Parlement européen, pour permettre aux ins-
titutions d’identifier les programmes sur lesquels la concerta-
tion à venir doit se concentrer afin de parvenir à un accord
sur leur dotation. Au cours de ce trilogue, les institutions ont
également un échange de vues sur l’état de l’exécution du
budget en cours, en vue de la discussion sur le virement glo-
bal ou d’un budget rectificatif et supplémentaire éventuel.

B. 6. Les institutions poursuivent la concertation après la première
lecture du budget par chacune des deux branches de l’auto-
rité budgétaire, afin de rechercher un accord sur les dépenses
non obligatoires ainsi que sur les dépenses obligatoires et no-
tamment pour débattre de la lettre rectificative ad hoc visée
au point 2.

B. 6. À cet effet, une réunion de trilogue est convoquée après la
première lecture du Parlement européen.

B. 6. Les résultats de ce trilogue font l’objet d’une deuxième
réunion de concertation, qui se tient le jour précédant la
deuxième lecture du Conseil.
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B. 6. Si nécessaire, les institutions poursuivent leurs discussions sur
les dépenses non obligatoires après la deuxième lecture du
Conseil.

B. 7. Au sein des trilogues, les délégations des institutions sont
conduites respectivement par le président du Conseil «Bud-
get», le président de la commission des budgets du Parle-
ment européen et le membre de la Commission en charge du
budget.

B. 8. Chaque branche de l’autorité budgétaire prend les disposi-
tions nécessaires pour que les résultats qui pourront être ob-
tenus lors de la concertation soient respectés durant toute la
procédure budgétaire en cours.
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ANNEXE IV

CLASSIFICATION DES DÉPENSES (1)

Rubrique 1
— Dépenses de la politique agricole commune

et dépenses vétérinaires et phytosanitaires DO
— Développement rural et mesures d’accompagnement DNO

Rubrique 2 DNO

Rubrique 3 DNO

Rubrique 4
— Dépenses résultant d’accords internationaux conclus

par l’Union européenne ou la Communauté avec des
tiers, y compris les accords de pêche DO

— Participations à des organisations ou des institutions
internationales DO

— Autres lignes existantes de la rubrique 4 des
perspectives financières DNO

Rubrique 5
— Indemnités et contributions diverses

relatives à la cessation définitive des fonctions DO
— Pensions et allocations de départ DO
— Frais de contentieux DO
— Dommages et intérêts DO
— Dédommagements DO
— Autres lignes existantes de la rubrique 5

des perspectives financières DNO
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ANNEXE IV

CLASSIFICATION DES DÉPENSES (1)

Rubrique 6
— Réserve monétaire DO
— Réserve pour garantie de prêts DO
— Réserve pour aides d’urgence DNO

Rubrique 7
— Agriculture (mesures de développement rural

et mesures d’accompagnement) DNO
— Instrument structurel de préadhésion DNO
— Phare (pays candidats) DNO
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ANNEXE V

LISTE D’ARTICLES DES TRAITÉS CE ET EURATOM
ATTRIBUANT DIRECTEMENT À LA COMMISSION

DES COMPÉTENCES SPÉCIFIQUES ET SUSCEPTIBLES
D’AVOIR DES IMPLICATIONS FINANCIÈRES

DANS LA PARTIE B (CRÉDITS OPÉRATIONNELS)
DE LA SECTION III «COMMISSION» DU BUDGET

I. TRAITÉ CE

Article 138 Dialogue social

Article 140 Études, avis, consultations en matière sociale

Articles 143 et 145 Rapports spéciaux dans le domaine social

Article 152, Initiatives pour promouvoir la coordination
paragraphe 2 en matière de protection de la santé

Article 155, Initiatives pour promouvoir la coordination
paragraphe 2 en matière de réseaux transeuropéens

Article 157, Initiatives pour promouvoir la coordination
paragraphe 2 en matière industrielle

Article 159, Rapport sur les progrès accomplis
deuxième alinéa dans la réalisation de la cohésion économique

et sociale

Article 165, Initiatives pour promouvoir la coordination
paragraphe 2 en matière de recherche et de développement

technologique

Article 173 Rapport en matière de recherche
et de développement technologique

Article 180, Initiatives pour promouvoir la coordination
paragraphe 2 des politiques en matière de coopération

au développement
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II. TRAITÉ EURATOM

Chapitre 6, section 5 Politique d’approvisionnement
Article 70 Interventions financières, dans les limites

prévues au budget, dans des campagnes
de prospection sur les territoires
des États membres

Chapitre 7 Contrôle de sécurité
Articles 77 et suivants

1083Corrigendum au Recueil des traités



ANNEXE VI

FINANCEMENT DES DÉPENSES
DÉCOULANT DES ACCORDS DE PÊCHE

A. Les dépenses relatives aux accords de pêche sont financées par
deux lignes (par référence à la nomenclature du budget 1998):

A. a) accords internationaux en matière de pêche (poste B7-8000);

A. b) participation aux organisations internationales (poste B7-8001).

A. Tous les montants se rapportant aux accords et à leurs proto-
coles qui seront en vigueur au 1er janvier de l’exercice concer-
né seront inscrits sur la ligne B7-8000. Les montants se rap-
portant à tous les accords nouveaux ou renouvelables, qui
entreront en vigueur postérieurement au 1er janvier de l’exercice
concerné, seront affectés à la ligne B7-8000, mais insérés dans
la réserve B0-40.

B. Sur proposition de la Commission, le Parlement européen et le
Conseil s’efforceront de fixer d’un commun accord, dans le
cadre de la procédure de concertation prévue à l’annexe III, le
montant à inscrire sur les lignes budgétaires et dans la réserve.

C. La Commission s’engage à tenir le Parlement européen régu-
lièrement informé de la préparation et du déroulement des né-
gociations, y compris leurs implications budgétaires.

C. Dans le cadre du déroulement du processus législatif relatif aux
accords de pêche, les institutions s’engagent à tout mettre en
œuvre pour que toutes les procédures soient exécutées dans les
meilleurs délais.

C. Si les crédits relatifs aux accords de pêche, y compris la ré-
serve, s’avèrent insuffisants, la Commission fournit à l’autorité
budgétaire les informations permettant un échange de vues, sous
forme d’un trilogue éventuellement simplifié, sur les causes de
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cette situation ainsi que sur les mesures pouvant être adoptées
selon les procédures établies. Le cas échéant, la Commission
proposera les mesures appropriées.

C. Chaque trimestre, la Commission présentera à l’autorité budgé-
taire des informations détaillées sur l’exécution des accords en
vigueur et les prévisions financières pour le reste de l’année.
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DÉCLARATIONS

Déclaration concernant l’adaptation aux conditions d’exécution
des dotations des Fonds structurels

Les institutions conviennent que, en cas de retard significatif dans
l’adoption de la nouvelle réglementation des Fonds structurels, la
possibilité de rebudgétisation pourrait être étendue aux crédits non
utilisés lors des deux premières années des perspectives financières.

Déclaration concernant la procédure de concertation applicable
aux actes législatifs ayant des implications financières notables

Les institutions confirment que la déclaration commune du Parle-
ment européen, du Conseil et de la Commission du 4 mars 1975
relative à l’institution d’une procédure de concertation reste pleine-
ment d’application.

Déclaration concernant les principes et mécanismes
de la ligne directrice agricole

Conformément à la décision sur la discipline budgétaire, les insti-
tutions confirment les principes et mécanismes de la ligne direc-
trice agricole.

Déclaration concernant l’initiative URBAN

Au vu de la diminution de l’enveloppe prévue pour les mesures in-
novatrices, liée à l’initiative URBAN, les institutions conviennent
d’examiner la possibilité d’y affecter jusqu’à 200 millions d’euros,
par mobilisation de l’instrument de flexibilité au cours de la pé-
riode 2000-2006.
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Déclaration du Parlement européen et du Conseil
concernant la situation dans les Balkans

Au vu de l’évolution de la situation dans les Balkans, notamment
au Kosovo, les deux branches de l’autorité budgétaire invitent la
Commission à présenter, lorsque les besoins auront été constatés et
estimés, les propositions nécessaires en matière budgétaire, y com-
pris, le cas échéant, une proposition de révision des perspectives
financières.

Déclaration de la Commission concernant le point 6
de l’accord

S’agissant du point 6 de l’accord, la Commission déclare qu’elle
tiendra compte de l’invitation éventuelle de l’une des deux branches
de l’autorité budgétaire lorsqu’elle examinera la nécessité de pré-
senter le rapport mentionné sous ce point.

Déclaration de la Commission concernant le point 37 a) ii)
de l’accord

La Commission déclare qu’elle se réserve de proposer de dépasser
le plafond de 30 millions d’euros dans le cas de circonstances ex-
térieures exceptionnelles.
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Déclaration du Parlement européen concernant l’annexe VI
de l’accord

Le Parlement européen est d’avis que, dans la mesure du possible,
il sera convenu dans les accords de pêche d’un délai de six mois
entre le paraphe de l’accord et le paiement de la première com-
pensation financière, afin de permettre au Parlement européen de
rendre son avis.

Déclaration du Conseil concernant le point 6, annexe III

Le Conseil déclare que la concertation avec le Parlement européen
avant la deuxième lecture du projet de budget par le Conseil ne
doit pas se tenir automatiquement et dans tous les cas la veille du
Conseil, mais qu’il peut y avoir des raisons objectives de tenir
cette concertation le matin de la session du Conseil.
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